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CnAPlTRE XIII
I<a Peméeution.
__ (Bôiovenlion voul délniire la religfîon. — Les prélres perdent la qualit»; WfoiiclloQiiuJres publics. — A Cliauiiy, on loue une église aux prutea» tanls. — Nouvelles arrestalioiis. — Les prisons de Laon s'cnromlirenl (lr> iTclus. — DénonciatioDS et vengeances. — Siii»plice de la réclusion :i Laon, — Les administrations ollos-mèraps se sonUnent contre l'affreux réjïimc de la prison. — Cijarité des reclus. — l'ii prêtre a caclu' son trésor; son domeslitiue le dénonce. — R<''tract:ilioDS inspirées par le Itéril. — La loi de suspicion. — On désarme lev prêtres. — Siatisliqut? des ecclésiastiques <|ni ont (Mnipré on ont été atteinls par les lois. — Le I'.inalisine a dis[)aru ilii dislrii^l ite Château-Thien'y. — Les saints soDl eiiassés. — Nouvelles <léi;orirî»ltons révolulionnaires. — Loi de dépfirlalion et de mort du iO avril 1793. — M. l'elit df ttimpré revient :t SoiswMis. — Sa condiininalion. — Indiiljrencc pour Tahlié Labnisse. — L^abbt* Dorival. — On le [toiirsnit. — Dévwiement d'une servante. — I>es leligieuM's le recueillent. — Des communes cliasscril les assermentés. — Le vilta^^e de Champs et le curé ennstilutionncl itaragol. — Triste situalion dti clergé révoluliiuinalre cl jureiir. — Les lr.iileiuéi>t& sont rêduiLS. — Les fabriques ruinées ne peuvent entretenir les églises. — Ou refuse de payer les gages dûs aux bas-ofticicrs de la catbédttile de froissons. — Défense ii révd<|ue Marolles de revêtir sa robe violette et de porter sa niilre cl sa crosse, nit^me pendant la célébration des offices. — L*' Clergé rnnttîiulionnel n'est plus resserré [tar aucun lien moral ou légal. - |y»''M"sp!iii rt t^iime. — Le n»;irî;ij;e des prêtres. — Des |»Têlre-S épouM'iit Tdue II. 1
dt» religieuses. — Inconduiie des religieuses rjui les premî^rps ani dt^rié leurs couveiils. — Maringcs fiar lâeheié. — Un përc forcuson fils <iui osl lïr^lre à se marier pour écliappei' k Ja mort. — Décrels qui auloriseiit les ni»ri3f;es fies prêtres. — Mk.'ollcs impose les mains à un homme marié. — Les praires <:onstiluliotinels aux fèlcs révoltUiomiaires. — Le vicaire ét»iscopal Colnet Ji la proi'l:uiwtion de ia Conslitiition de 1793. — Son (Uscours. — Il applaudit à l'assassiml juridique du roi. — Il exalte le pesiplc. — Haine au cbrislianisme. — Succès de ce discours. — Harangue I du curé lie Lliujs. — Il célèbre k: litH-rlJnage. — Il explique le mariage des prêtres. — Appel au massacre. — Ambilioii, apostasie ni réussite. — L'altbé Traizel h Cologne. — Admiralile dévouement des prêtres exilés pour les blessés de l'arraée française mise en déroule, — L'abhê Traizct atlHÎnl par le typhus. — Mort de M. de Chavigny, grand vicaire de M8f de Bourdeilles. — Il faut fuir oni-orc.
Nous entrons en pleine ère de persécution. Arriver à ilétruire le calholîcisme en France , lel est le but évident de la Convenlion dès sa \iv\in de possession du pouvoir , bien qu'un décret du 30 novembre 1792 alTirme ollit'iollement que l'Assemblée Nationale n'a jamais eu l'intention de priver les citoyens e^ les ministres du culte catholi<[ue de la liberté que la Constitution civile leur a accordée. Cette déclaration est répétée à satiété, d'abord le il janvier 1193 quand une pétition de cent mille habitants de l'Eure , d'Eure-et-Loiro et de l'Orne , demande que les citoyens ne soient point gCnés dans l'exercice de leur culte, ensuite dans d'autres décrets du 6 brumaire, des 9 et 18 rrimaire an 2. On pose bautement le principe de la liberté de conscience et des cultes : mais les fnits sont là pour démentir ces promesses hypocrites. Les instnictions secnHes parties de Paris recommandaient en effet de poursuivre les prêtres avec plus de rigueur que jamais.
La loi du iO décembre l'Di compléterait la démonstration, ci les preuves ne résultaient suflisammenl de rensemble de tous les faits. Elle enlevait aux prêtres assermentés la qualité de fonctionnaires publics ; c"était une conséquence forcée du décret dn 19 juillet précédent qui avait atteint le Clergé constitutionnel dans sa dotation. On frappait la Religion dans
la personne do ses ministres même cuiipablcs, iinîmc ;i>;mt iUmné des gages :t la lAévohitioii, Qu'avait-il servi aux prêtres st'liismalifiues de prêlcT à PElal toun les serraonts exigés d'eux et en retour desquels ils espéraient protection cl assistance? [\oilà i]ue la loi les renie, les repousse , leur refuse les litres auxquels ils ont eu foi . qu'ils oui recherchés aver tant d'iiisistance, en vue desquels ils se aorit décitk's h tant de sacrillces? On les a flattés et choyés: on leur a prodigué les dignités. Toul-à-l'heure ils étaient maires et les premiers de la commune émancipée; maintenant il leur est ili'lendu même d'être institnleurs et de cumuler aucunes fanclioiis. La Conslilutioii civile les avait consacrés, au prix d'un ?ermenl, au prix d'une hérésie, au prix de la scission avec l'Eglise de Rome, fonctionnaires publics et pensionnaires de TEtat; et la lot du {2 décembre leur enlève leur caractère puldîc, en allendanl qu'un autre décret les déjiouille de leur traitement, le traitement (jui, garanti par la ■Satiou, avait décidé tant de serments.
Depuis deux ans, que d'églises enlevées au culte catholique qu'on a chassé violemment, dont les ministres sont exilés, dont les biens sont coulis(jués ! On parle de la liberté de conscience i C'est là un vain mot pour la majorité des Français ; si elle existe, c'est pour les ennemis de la loi du plus grand nombre, c'<'sl pour les prolestanls seulement. Le ministre de Finlérieur a permis qu'on louât aux quelques protestants de Chauny l'église des ci-devants Minimes , afin qu'ils pussent v exercer librement ieur cuile. On eidève leurs églises aux vaffioUques et on en cède la jouissance aux uon-cathoUqiWH, pour employer les termes de h lettre ministérielle. Toute la situation reUgieuse d'aloi*s est dans celte antithèse.
Si nous avons vu les Sections de Laon éclaircir les rangs des prêtres entassés dans la Congrégation, les prisons de la ville ne tardèrent point à se remplir de nouveau. L'Administration départementale a été épurée par l'éleclion et voit maintenant . à la place des modérés , siéger dans son sein d'ardents révolulionnaires bien décidés h obéir au mol d'ordre parti *]*• l'aris,
et ce mot d"urJre est : Pei"séculion. Dans quelques commune* du district de Laou, la ici .^ur la réclusion cl la déporlatioii n'a pas reçu son exécution; des dcnoncialeai's ont signalé des prélres réfraclaires qui sool encore en liberté. Ordre est donné au Dislrlcl de procéder immédiatement à leur arreslation. De semblables nouvelles arrivent aussi du district de Château- Thierry, et cependant on ne peut taxer son Directoire d'indulgence et do modéranttsme : il a fait ses preuves. Un arrêté sévère fut pris contre lui parle Conseil Général du département, à la date du 30 juin 1793. i II était instruit, » disait-il, « que la loi d'août 1792 n'avait point été exécutée partout, et celte inobservance pouvait produire les eflels les plus désastreux. Persuadé que les prêtres réfraclaircs étaient capables de faire beaucoup de mal à Taide des citoyens qui avaient la faiblesse de se laisser égarer par ces mauvais prêtres plus attachés au temporel qu'au spirituel ,, ce qui les met en opposition contre la loi; — que rien n'était plus important que de s'assurer par la déportation ou la réclusion de ces individus pernicieux pour la chose publique; — que rinexécution de cette loi provenait de rinallenlion des District* ou de la crainte i]ue les municipalités avaient de leur curé; — que les adnainistrateurs de Château-Thierry avaient , par une complaisance impardonnable, négligé de faire cesser les fonctions des curés réfractaires do leur enclave; » le Conseil Général arrêta donc (jue des commissaires seraient envoyés dans les districts pour faire exécuter la loi, et il menaçait de snspension toute administration qui se rendrait coupable d'indulgence.
Il arriva donc bientôt à Laonde nouveaux convois de prêtres liés sur des charrettes et escortés par la j,^endarmeric comme des malfaiteurs. La plus simple dénonciation sulllsait pour faire arrêter un ecclésiastique. Des volontaires en roule ti'arrétent au pro^hytère de Luuûtre et veulent forcer le curé à les héberger; mais ce prêtre ne dispose riue de peu de ressources ; il ne peut tous les recevoir. Les fédérés le dénoncent au District de Ch;iieau-Thicrr> pour incivisme et
prélendeul qu'il a itisullc lu HépuLlitiue. On l'arrête à Luii(^poiil el on renvoie a Laon. Les vengeances p;«rtif ulicres servaienl de motifs à dénoucia lions, quand on n'en li'ouvail pas d'autres. En cette occasion, l»^s Sociélés po|<ula!res devinrent d'inccssanles pourvoyeuses de la prison. Il fallait qu'un prùlro eùl donné bien des gages à la lîévolulioii pour n'iMre pas tourmenté dans son presbytère par les visites duiuiciliaires de ses paroissiens en armes et dont les perquisitions avaient pour molli' le pillage du grenier ou de la cave, bien plus que le désir de faire respecter la loi dont ils ne eumprenaienl ni les termes, ni la portée-
La réclusion des prêtres enferm<^s dans les prisons de Laon, fut un véritable supplice. Ils gisaient là entassés les uns sur les autres, dans un air vicié, dans des chambres étroites où I'oil s'attendait à chaque instant à voir éclater le typhus. Saisis la plupart à l'improvisle , pendant leur sommeil, quelques-uns dans les bois où ils avaient cherché un asile trop facile à découvrir, ils manquaient tous d'argent. Ils durent, pour vivre, réclamer les quartiers arriérés des pensions que leur devait TElal et qu'il ne leur payait point. Telle est leur alfrcuse misère qu'en autorisant ces paiements , le District de Laon consultait, dans un an'été du IG janvier 1793 . « (|u'ils manquaient de toutes ressources cl étaient exposés à mourir de faim. <>
Les souffrances des prêtres pendant qu'on les transportait à Laon et dans les prisons ont été retracées par Tauleur anonyme du manuscrit intitulé : Un prélre qui a subi ta persécntioa. *. Les ecclésiastiques qui étaient restés en France furent trèsmalheureux, » écrit-il. « Regardés comme des rebelles, ils étaient exposés à toutes les avanies que peut faire éprouver un peuple en délire. Des soldats les escortaient au lieu ll\é pour leur réclusion , avec ordre de les'massacrer au moindre signe do lésistance: ils étaient entassés sur des charriots , exposés aux injures et aux imprécations de leurs conducteurs, aux huées des habitanis des villes et villages par où ils passaient. Lorsqu'ils arrivaient au lieu de leur destination . une populace
insolente les cntonniit, les chargeait de mnkVlictlnns, \mf' criait: A la guillolinel La maison où on les n^nfcrmail inan(]uait kmjour.s des comniodiU'*s tiécossaires, p;irce qu'elle avait Mé dévastée par les soldats nationaux (pii y avaient tenu jijamison. Il n'y avait souvent ni vitres aux fenôlrcs, ni serrures aux portes. C'était 5 leurs dépens qu'on faisait ces réparalioDS. H ne leur était pas permis d'en sortir ; à peine leur accordait-on les cours pour se proniener et prendre rair: encore des i,^ardis et des sentinelles leur coupaient-ils loute communication avec le dehors. «• L'Administration départementale donnait, en effet, le 18 septembre 1793, l'ordre le plus sévère de ne laisser communiquer les reclus avec personne du deivors, « vu les menées sourdes qu'ils peuvent entretenir, » dit TarrClé. * Ils étaient obligés de p;iyer ces gardes , de leur fournir la lumière et le feu, » ajoute l'anonyme ; « il leur en eoîJtait pour cela à chacun dix sous par jour. Ils n'avaient la liberté ni d'écrire, ni de recevoir de nouvelles de leurs familles, à moins que les lettres ne fussent lues par des commissaires. Ils étaient logés quelquefois jus(iu'î> dix dans la même chambre, quelques-uns sur la paille, tout au plus sur un seul malelas. Obligés de se nourrir â leurs dépens, ne recevant ni traitement ni secours do la Nation , ils payaieul jusqu'à Peau qu'ils buvaient et achetaient les denrées au-delà de la taxe ordinaire , rançonnés par les geôliers dont ils n'obtenaient les services qu'avec beaucoup d'argent et ilonl ils éUiient traités avec une dureté (ju'on n'aurait pas même cmplojée à l'égard des plus grands scélérats ; sujets à un appel nominal qui se faisait tous les jours , comme si l'on avait peur qu'ih n'échappassent ; eiïrayés par les visites fréquentes des commissaires du District et de la municipalité qui venaient les inspecter et les interroger comme des criminels : menacés d'être tradTi ils au Iriluinal ri'volulionnaire; craignant chaque jour que la populace soudojée ne foiçjlt leur retraite et ne les massacrât; ne recevant que des nouvelles effrayantes sur leur position. Telle a été leur situation pendani vingt mois. «
Le Iriste tableau qna le prêtre anonyme, victime, iio la porsécution, a Iracé des horreurs des maisons de délcnlion et de réclusion dans le département de l'Aisne , n'est paint chargé de eouleurs poussées à rcxagéralion. Tout n'est là que trop vrai el trop bien prouvé. Le District de Laon nesl point la seule administration dont nous invoquerons le It'woijïnage, irrécusable , puisque révolutionnaire elle accuse la ilévolulion. Ce n'est pas seulement en janvier 17113 que les reclus sont exposés t i. périr de faim et de misiTe , « pour employer les expressions de rarrèl»' du 10 janvier cité Icxluellenn'nl. Les preuves abondent.
Voici ce que nous lisons dans une lettre rcrilc. à la date dn là mai suivant par le procureur-syndic du dîstncl de Saint- Quentin : • A Saint-Quentin cl dans les diverses maisons de réclusion , se trouvent des détenus ci-devant curés, bénélici^rs, relifin'ux, leligieuscs et converses, qui ont pn^té les serments voulus par la loi et sont munis do certilhîals de civisme. Ils se trouvent dans la plus profonde misère et réclament des secours. IVut-on leur continut-r le paiement de leurs Irailements "? «
i'ar une délibération du liî juillet 17\W et aux termes de laquelle sont nommés des commissaires pour la surveillance de la maison de réclusion . la niunicipalilé de Laon constate que les prêtres détenus niani]uent île tout, qu'ds sollicitent depuis longtemps quelques secours sur les cinq cents livres que la loi accorde aux prêtres réfraclaires ou reclus. Voici la preuve cpie la pension ecclésiastique ne leur est pas encore payée mémo en juillet pour le premier trimestre de Tannée ; cette preuve, nous la puisons dan? un arrêté du Département daté du 18 juillet : • Attendu que les reclus ont un pressant besoin de leurs pensions et secours pour subsister, TAdinmis- Iration autorise la municipalité de Laon pour véritier les cerlilicals de sermeni , arrête (jue ceux des reclus qui ne justilieront pas avoir prêté ce serment recevront un certificat de ce et un mandat de secours sur le pied de quatre cenLs livres par an : que le receveur ilii District de Laon leur paiera
cent livres. <->st-i-diri* leur premier ti-imesln' jnsifu'aii 1*- avril 1703. *
Do Paveu (.l'un membre i\n la municipatilé de Laon . Jps prûtres n'cliis soulïrt'iil beauc^oup dans la maison irarrestatioii « qui est pour les détenus une maison de supplice ; ces individus i^nlassés les uns sur les autres rcïrpirent un air drlélêre ol malsain; ils sont rongés parla vermine, infectés de la gale , exposés aux injures de Tair. L'Iuimanilé réclame des magislrals du peuple un local plus sain et plus vaste et ou le prévenu , en attendant sa juslilication, ne trouve point la mort. •' Voilà ce qu'où lit dans une délibération datée du 10 décembre 1703. Il s'agit des prêtres que les Districts de Vcrvins et de Salnl-Quenlin ont dirigés sur Laon lorsque Tennemi a envahi le Kord de la France, et qui attendent dans ces cachots elïrovables le moment de leur translation dans le département de lOise-
Et ces malheureux qu'on expose à » périr de faim*, qui n'avaient pas en juillet louché le premier trimestre de leur chétivc pension , avaient employé leur dernier argent a secourir d'autres misères moins pressantes que la leur, moins louchantes que la leur, celle des gens qui torturaient leur conscience el menaçaient leur vie. I/hiver de 1703 avait été un long siècle de famine et de privation. Le peuple manquait le travail à Laon , et dans la ville on avait fait une quCte pour lui fournir du pain. Les prêtres reclus avaient voulu concourir à cet acte de charité et ils tirent entre eux une collecte pour les pauvres. Ils envoyèrent leur offrande à la municipalité en la priant de vouloir bien la distribuer entre les plus nécessiteux de la ville. La municipalilé ne voulut pas opérer elle-même celte répartition dont elle chargea les Sections. Une délibération du 15 août 1793 donne toute l'authenticité désirable à cet acte de charité et d'admirable abnégation au milieu de l^nnl de privations.
Quelle fut la récompense du Clergé, si ce n'est plus de souffrance encore? Nulle part il ne rencontre un sentiment
de reconnaissance- Dans sa prison, un de ces inlorlunés ivçii! une triste nouvelle , plus triste par la dt?c(>[»tion apportc^e que par retendue de la perte subie. Pris d*un pressentiment f|ni lui montrait le. maliieur eonime proctiain , ce prêtre, aidé d"u!i domestii|ue en leiiuel il avait mis toute sa confianee , avait et» foui dans son jardin une somme importante et son argenterie. Il espéniil en des temps meilleurs t't plus lran(juitles qui lui permettraient peut-être le retour et la jouissance paisible de la petite fortune dont il remettait le secret à la terre. Dénoncé, (pii pourrait le dire '} peulHHre par son l'onfidenl lui-mtîme, il fui arrêté et bientôt conduit à Laon. Il était ù peine iHoigm' quv le domestique , expuist* de la maison curiale et ainsi placé dans rimpossibilitL' de s'approprier tout le trésor, courut à sa municipalité divulguer le mystère et demander la prime (jue méritait si bien sa traliison.
De temps en temps, les différents registres des administrations nous parlent encore de rétraclalions de serments. It semble que la persécution , ses rigueurs et ses dangers devraient effrayer ces prtMres qui ne se sont pas senti de courage en i?Jl el dans des circonstances bien nioin"^ sérieuses. Soit que leurs yeux aient été dessillés par la nellelé de ratti:ude de la Révolution qui a jeté le masque, proclamé ratliéisme et la liaine de la religion ; soit qu'ils s'irritent d'avoir vu tromper l'espoir de la peipétuitè d'une subvention par TElai ; soil que leurs regrels et li's reproches de leur conscience, ce (|ue nous aimons mieux croire, s'élèvent à la bauteur du péril, quelques prêtres renient leurs serments constitutionnels cl bravent la rage des ennemis de la foi qui les poursuivront , ils en sont certains , avec d'aulanl plus d'acharnement qu'ils comptaient moins sur la rupture avec une cause qui Iriomphe.
Si les prêtres se séparent de plus on plus de l'idée révolutionnaire, les partisans de celle-ci font durement payer aux uns leur constance, aux aulres leur relour à la vérilé. l'his un joui ne s'écoule sans amener avec lui un tourment nouveau, une nouvelle stmlTrance.
ToMf n. i
lin décrpL de la Convonlion vient d'atleindre * les ennemis intérieurs, « et a déclriré suspecls tons les aristocrates, tous les Irallres, les nobles, les prêtres insermentés , leurs faraillDs, leurs amis: on connaît b fameuse cliissincation de Camille Dcsraoulins. Leur désarmement fut ordonné par la loi de suspicion. A Laon, comme partout, les Sections erivaliirenl les maisons de tous Ips prêtres et les dé-su rmèrcnt comme suspects. A quel danger la patrie n'ëcîiappa-t-(?lle point, le jour où les cluljisles de la ville se furent assurés par eux-mêmes qu'il n'existait aucun dépôt d'armes de guerre et d'agression chez tous CCS vreux chanoines, chez les ecclésiastiques septuagénaires, car eux seuls devaient à leur âge le malheur do se voii* forcés de vivre encore Itbres au milieu d'une nation d'apostats, de bourreaux, ou de victimes sans courage!
Heureux ceux qui, au prix de l'exil ou de In déportation, ont échappé à la triste nécessité du séjour en France ; mais ceux là sont rares. Tout ce que le Département comptait de prêtres jeunes ou dans la force de l'âge, est à l'étranger déjà ou va bientôt y être transporté. Les listes d'émigrés qui se publient périodiquement, les arrêtés de déportation ne se comptent plus.
Un document du mois de mai 1703 établit ainsi la statistique des ecclésiastiques que la loi a déjà atteints ou forcés de fuir- Les relevés oflQciels, pour tout le département de TAisiie, comptaient cent soixanle-deux ecclésiastiques-qui avaient émigré; vingt-trois qui avaient fait spontanément leur déclaration de déportation volontaire ; cent dix-neuf qui avaient été déportés légalement aux termes du décret du 2<i août i792; cinquante-huit qui avaient été condamnés à la réclusion, et cinq qui étaient enfermés comme suspects; en tout trois cent soixante-sept prêtres privés ou de leur patrie ou de leur liberté en attendant que la loi les prive de la vie : c'est ce quelle va hientùl faire. Est-il étonnant qu'en face de cette dépopulation du Clergé, les représentants du peuple en mission, Lejenne et Léqninio , aient pu écrire, le 3 mai i7'J3, à la Convention en
— ir. —
lui iTiidaul complc de la silualiou du district de Cliâlcau- ThieiTV : - Ici, point du fanalisrae, point de mauvais prélrcs; le peu de ci-dcvanl nobles et de prôlros resl»'s dans le pays sunl parfaitement Eranquilies. • (1)
On a chassé les prêtres; on va chasser les saîots. A la tin de l'année on chassera Dieu qu'on remplacera tour-à-loiir par une déesse payenne : la Haison, par une fantaisie déiste : TRIre- Supréroo, et par un non-sens politique : la Théophilanlropie. Commençons par l'exil des saints; celui do la divinité ne viendra (|ue trop tût.
L'exemple des dénominations nouvelles imposées aux monuments et aux mes, l'exemple de la folie avait été, comrai; toujours, donné par la capitale. On avait, en 1792 , débaptisé le ralais-Royal pour l'appeler d^ahord Pataû-Nalionai y et ensuite Palais-EgnUté. Le fauhourg Saint-Antoine devint ou 1(.' Saiîit-FHHliourtj- Antoine^ ou le Fanbourfj-dff-GkHrc, ou, un peu plus tard, siniplcnieiil le faubourg-Antoine. Lie Paris la mode rénovatrice fondit sur les Départements.
Celui de TAisnc eut aussi ses saturnales de noms; elles comniencèrenl après le 10 août et conlinnèrenl jus(iu\'n 17W. Kous voulons réunir en un seul groupe toutes ces dénominations UlllQKS, afin de ne nous occuper «ju'une seule fois de ces l^»$iièlies sérieusement entreprises , sérieusement faites et sérieusement continuées pendant trop de temps.
A Laon, la rue Saint-Jean devint rue de k fratetiiHé: b place Saint-Julien, placedesS/nw-Cwtofto; la rue Saint-Martin, rue de la Réunion; rue Saint-Julien, rue de l'Unité: la rue Saint-Just, rue de l'IndirisibiliU: la rue Sainl-Cyr, rue de ht Uû; la rue Saint-Etienne, rue Maral: le fauluonr^ Saint-Marcel, la rue du Fantmiirg du Nord. C'est à tort que l'on a nié ces transformations ; les Sections imposèrent ces noms que l'usage
( I ) Nous renvoyons it la lin de ce djapilrc les noms des prèlrcs du di'-paiicment de l'Aistie qui t'niigrèrcnl , ou se déportèrent votonlaireiiiL'til , ou dirent altcinls par les flh'crs(*s lois de di^iiorlalkm.
— io —
n'aat'pla peut-ùlrc point, mais (jiruiiL! dL'libt'ralioti du corps muiiiripal consacra le 31 octobre 1703.
Les dubsciiront souvent riionneur de ces innovations : Le registre de la Société populaire de Ctiauny nous le prouve. En un jour de séance, un Sans-Culotte de celle ville demandant tu parole : * Je suis choqué, * s"écria-l-il tout violet d"indi[(nalion, t des noms anli-civitiues que Ton rencontre encore à chaque coin des rues de la ville, des ci-devant saints, des aristocrates, des inutilités! 11 est temps que tout cela disparaisse. » A Pinslant le président du club écrivit à la municipalilé pour lui faire « itérative injonction » d'avoir sur-le-champ à effacer ces noms coupables et de leur en substituer d'autres i mieux en rapport avec les circonstances. •
En juillet 4793, les rues de Vervins avaiem déjà changé de noms, « à cause, » lisons-nous dans les pièces du temps, t des souvenirs Téodaux et reli|ïieux (lue rappellent ces appellations. » A Channy, on gualilie le ciracliêre Jardin du Sonutmt , et €ette (lénomtnalion m}lholoii;ique. écrite sur lu porte du lieu saint, prend la place des pieuses inscriptions de l'Ecrilure. Là aussi, on a changé le nom des rues ; il y a ta rue de ia Vériié, la rue de la Liberté; il y aura la rue Chalier, A Soissons, on ne fut pas plus sage; pour parler des rues qui ont perdu les vocables ilc leur patrons, le cinielière est devenu olîiciellement le Champ du repos.
Jus(ju"aux viltufies qui tout-à-conp se sentirent pris de iionle de leurs noms i]ui les mettaient sous la protection d"un saint ou de glorieux souvenirs, Mout-Sainl-l'ère, dans le District de ilbâteau-TInerry, devint i/(W/-/W-,4<'r.8uiut-Gobai(i fut VittkmiJhre ou Ahnt-Ubn\ On eut Coftcy-lu-MouUtifnc t'i ilitirhy-ln- MnHUi(ftie au liini de Coucy-le-dUâteau el OuIcliy-le-Chateau.
Voici une courte liste de ces raascarailcs :
Condé-sur-Sni|)pe, Bihntj-sHr-Sttipf)e.^Nizs-\t'-Comlc. Mzy- U'-Marais. — Anguih"ourt-et-lr-S;ui, Serr<'-}j-V.oHrt.— ^on\ïon- TAbbesse, Nourimi k-FrtfUf.. — Nouvion-lc-€omte. Nominn- SKr-Scrrf. — Sainl-Auliin. Fninrftnr-Ut-('>îrn('rf. — Sl-Paul-
aux-Bois, VujnrUe-attjr-Bois. — Coucj-la-Villr. Coiic^-la-Va(h:r.
— FoiU-Saiiit-Manl, Pont-sur -VElette. — Sl-NitîoIas-aux-Buis, iji Valhk-aïu-Boix,— Monlreuil-aux-I.ioiis. Manfretiil-VUtnim.
— Nogcnt-rArlaiiil, Nogent-h-Loi. — Fôre-cn-Tardeiiois, Fètemr~Otircq. — La Ferlé-Milon, Ferlé-»Hr~Onicq. — Anizy-le- Châleau, Ani:y-Ui-Hirière, — Rozel-Saint-Albin, Rozet-lès- Mcsnil. — Villers-sur-Marne, Villers-aujc-Pivrres.
(Junnd on cherchait Guise sur la carie géographique du dL'prirk'ment, on no ("y trouvait plus^ car cette ville était maintenant lîHmionsur-Oise. Chiiteau-Thierry s'était transformé en Eifittité-sur-Mame. Origny-Sainic-Denolle avail exilé sa lie patronne et se nommait de sa rivière Origmj-svr-Oise,
La plus bizarre transformation c'est celle de Saint-Quenlin qui eut toutes sortes de noms, nom emprunté à l'antiquité: Sommarobrici\ nom emprunté à sa rivière : Somme-Libre, nom emprunté à son industrie : LinonsmSomvie.
Jusiju'aux lin>|)itaux dont les salles perdirent leurs dénominations religieuses pour revêtir les invocations révolutionnaires. On y eut alors les Salles th's Jawbhm, des Hoimnes-Libres , des Mimhiguanls. L'Iiùlel-Dieu de Laon s'appelait Phospicc de illunmnité ; Dieu avail été supprimé sans plus de ménagements que les hospitalières.
Cela dura trois ans, tant que domina Fesprit de vertige et de déraison. Quand enfin on commença de comprendre partout iiu'il était temps d'oublier et de faire oublier tant d'erreurs, on avoua et on regretta ses anciennes sottises ; on s'entpressa d'en faire disparaître les traces. Un décret de la Convention avait autorisé la ville de Châleau-TUierry à s'appeler EgalUé-sur- Miirue: pour iin'Eyalilé-nur-Munie redevint Cliâleau-Thierry, on crut avoir besoin d'une nouvelle loi qu'on réclama en IT.HV, •lui fut alors refusée et quenfin vota, en 1797, le Conseil des t'.inq-Cents.
Kt comme les mêmes causes engendrent sans cesse les mêmes elTels ; comme l'histoire et ses enseignements n'ont jamais empêché le retour des excès, soixante ans plus tard on
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lelouibadansia mùiue faute. Heureusement, Terreur fui moins générale cl dura moins longlemps; le ridicule en eul Lienlôl fail justice.
Si encore ils ne se fussent rendus coupables que de ces folies I Mais les meneurs du inouvemonl vont l'crire dans leui^s lois le» principes horribles qui bientôt livreront aux sanglantes étreintes du bourreau tant de prêtres fidèles à leur conscience et à leur foi. On sait les rigueurs du décret du 26 août 179;^; il frappait de déportation seulement hors du royaume les ecclésiastiques qui, assujélis au seraient de ITJl, ou ne l'auraient pas priMé ou rauraient rétracté. La loi contre les émigrés» du 28 mars 1793, fit pressentir celle du ±\ avril contre les pr<>tres insermentés et réfractaires. C'est ta mort pour tous ceux qui croient et obéissent à d'autres principes que ceux de la République.
Dans la loi du il-2i avril 1798, la Convention a édicté que tous les ecclésiastiques réguliers, séculiers, frères convers et lais, qui n'auraient pas prêté le serment de maintenir la Liberté cl l'Egalité, conl'ormémenl à la loi du ib août 1792, seraient embarqués el transférés sans délai à la Guyane frangaise, fit que la même peine atteindrait tout prélre dénoncé pour cause d'incivisme par six citoyens du can-lon où il résidait. C'était aux Directoires des di'ipartements à prononcer la condamnation, sans s'astreindre à loutes les formalités exigées par le décret du 20 août, c*est-à-dire rémission d'avis par la municipalité et l'approbation du District. Sous huit jours, les sexagénaires, les infirmes et les caducs seraient conduits et enfermés au chef-lieu du département. Enfin la peine de mort à appliquer dans les vingt-quatre heures était encourue pour le seul fait de la rentrée du déporté sur le territoire de la République. Repoussant le principe gênant de la non-rétroactivité-, la Convention regardait comme non avenu tout serment prélé postérieurement au "23 mars précédent.
L'abbé Petit de Reimpré, chanoine régulier de Saint-Jean do Soissoiis, futla première victime de celte loi barbare. Condamné
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à la déporlalion, ilélail revoiiuà Soissons le 24 seplembre 1792 et y avait éiv, arrûtii, nous l'avons dit. De sa prison, il envoya, le 11 mai IIM, son serment par écrit. Le District ne pouvait qu'appliquer Farlicl*; qui .dL^clarait irrocevabie tout serment postérieur au 23 mars, et M. Petit de Reimpré ne se trouvait plus dans les d<5Iais k'gaux. Le Déparlcmenl, saisi do cette affaire, fit amener le retardataire à Laon en allendanl que le gouvernement eût indiqué le port de mer où seraient réunis les réfractaires à transférer à la Guyane.
Nous savons cependant un exemple de moins de rigueur. Dès le mois d'août 1792, il était certain pour tous que la Itévolulion ne pardonnerait à aucun de> prêtres qui essaieraient de lui résister. Il est alors des ecclésiastiques (jui gémissent de leurs premières erreurs , qui voudraient sincèrement revenir sur leur faute du serment de 17^*0; mais la peur qui a perdu tant d'iioiiimes bien intentionnés les étreint à la gorge , leur sècbe la lan^Mie au moment de parler , fige leur encre quand ils veulent écrire. Seuls avec eux-mêmes et leur conscience , ils pleurent sur l'absence de leur courage. En face de rautorité (|ui s'apprête à sévir, ils s'enfoncent plus avant dans la voie fatale. Ils prêtent le nouveau serment ; les plus énergiques balbutient quelques restrictions. M. Labrusse, ancien chanoine de la catbédrale de Laon , avait ajouté ces mois à la formule : • Le tout conformément à la loi de Dieu et de ma religion. • La municipalité déclara que ce serment était irrecevable comme entaché de restriction . Le District de Laon présentait, en ce moment, le singulier spectacle de la durcie la plus excessive unie parfois à dos accès de tolérance. Sansdoule il était, le 8 mai 1793. dans ses intermittences de bonlé , ijuand il déclara que la « loi de Dieu et la religion, » professées par Pex-chanoine Labrusse, reionimandaienl aux lidèles robéissante et la parfaite soumission aux lois ; qu'après avoir prononcé la formule exigée du serment , ce préire , en ajoutant la phrase incriminée , n'avait pas diminué son serment, mais seulement exprimé les
motifs qui ruvaienl «Jôlcrminé à le prtïter , el que l'expression de pareils motifs ne pouvaient renlaclier de restriclion. Aux. yi2ûx du District, la phrase ajoutée à la formule It^gale ne pouvait avoir été diclée que p3r * une conscience déjà <!xcessivcmeut limort'e et encore affaiblie par de longues souffrances et par la maladie, » et le District voulut que le serinent lût inscrit comme valable sur le registre des prestations. Ce fui ainsi que rex-chanoiiie Labrusse échappa aux terribles effets de la lot du âl avril 1793.
Les quelques ecclésiastiques qui rétractèrent alors leurâ serments ou qu'atteignait la loi du ti avril, durent se résigner ou h se laisser arrêter iraraédiafcnieiil , ou à échapper par la fuite au triste sort qui les attendait. Les exaltés des campagnes poursuivirent ces derniers avec une ardeur pleine de colère. Ce fui vraiment une chasse au prêtre. On peut ciler tin exemple de cette exaspération furieuse doiil faillit ôtre victime un malheureux prêtre qui n'échappera à h première déportation de llOu ([ue pour aller périr, en 1798, sur les bords empoisonnés de la Guyane française. L'abbé Dorival , d'abord prêtre du Soissonnais, vicaire à Moricnval, et ensuite à Verbcrie , avait à la Uévolulion la cure de Coliau, vdlage des environs de Fère-en-Tardenois. En 1"91, il avail refusé le serment constitutionnel et quitté sa paroisse. Il vécut deux ans caché dans un château des environs de Cohan, où il trouva un asile sûr et tranquille.
Il fallait à la loi d'exlermination des seydes décidés et actifs. Il se répandil par les départements de nombreux détachements de cette armée révolulionnairc dont le fameux Itonsin était le général et dont ta mission était le massacre , Tespionnage et les arrestations quand elle ne trouvait point h tuer. Les soldats de celte bande de brigands légalement organisés s'appelaient tout sirapleraenl les t Révolulionnaires.i Plus lard , nous les montrerons employés par FAdministralion supérieure au dépouillement des églif^es , œuvre à laquelle ils prorédrrenl avci- une h.ibilrlé ei »inr promptitude qu'on ne
put payer de trop d'éloge.-^. Une troupe de [iévolulioati;iir('>>
fut chargik^ d«^ fouiller les maisons des suspects du district de Château-Thierry. L'abbé Dorivat, qui se savait dénoncé, dut se cactier pour ne pas compromellre ses hôtes. Mis sur ses traces, les Révolutionnaires le poursuivirent avec cet acharnement et cette intelligence qui les font ressemblera ces chienc que dans les lies à enclaves on emploie à dépister, à poursuivrs et à atteindre les nègres fugitifs. Ils surent, un jour, que Tabbé Dorival était au château, et ils accoururent presque certains do mettre la main sur leur proie. Une femme dévouée les ^arrêta un instant par le sacrilice fait à propos de quelques I bouteilles, et, pendant qu'ils buvaient, Tabbé Dorival se sauvait 'par une fenêtre, se glissait dans te parc de buisson en buisson et gagnait les bois oi!i, depuis longtemps, il trouvait un asilo siir pendant le jour. Pendant ce temps , les Révolutionnaires parcouraient le château, sondant les lambris , interrogeant tout ce cjui leur semblait pouvoir servir de cachette, soulevant les tapisseries. L'abbé Dorival dut renoncer à revenir au château pejidanl la nuit suivante. Une pauvre femme lui offrit un grenier où il resta caché longtemps et où vint bienlùt le rejoindre un autre prêtre fuyant comme lui la poursuite des Révolutionnaires.
L'abbé Dorival, au risque de se perdre , voulut essayer de rejoindre sa famille qui habitait Morienval du département de rOise. Il espérait par cette tentative hardie dépister les gens qui le cherchaient et qui ne pourraient s'imaginer qu'il aurait osé se réfugier là oùle péril était le plus sérieux pour lui. Costumé en ouvrier et guidé par un paysan qui lui avait donné des gages nombreux de iidéhté, il se mit résolument en roule, voyageant le jour, n'évitant aucun village, et laissant son compagnon répondre à toutes les questions. C'est ainsi qu'il parvint à Morienval; mais sa présence y fut bienlùt signalée aux hommes du mouvement. Sous peine de se comprometire, lui et les sians , force lui fut encore de fuir.
t'n de ses frères lui a envoyé un assignai de cent livres, l.n Tome II. 5
quiltanl Moricnval , ]''abbé Dorival le remerciait eL lui disait (Jnns une de ces lettres touchantes que plus d'une fois nous aurons Toccasion de citer: « Malheureusement, j'ai été obligé de le donner pour quatre sous... Je me rends à Soissons ne sachant absolument que devenir... ne pouvant pas mt!frac trouver, ainsi que notre adorable sauveur, un seul endroit sur la terre pour y reposer ma \He , tandis que les oiseaux du ciel ont des nids et les renards des tanières. Voilà la Irislc extrémité où je me suis vu réduit. » Celle fois, îl sYtail déguisé en garde nalional. Seul eldc nuit, il partit pour Soissons. Avec une assurance d'atTeclatlon qu'il ne se sentait ^ères, le pauvre prêtre alTronta les regards de la sentinelle et du poste qui veillaient à la porto militaire et qui ne pensùrent point à aller chercher un réfractaire sous le costume de la milice nationale. Des religieuses le recueillirent. Plus lard , nous le retrouvons errant encore dans la forfil de Compiègnc , célébrant sous ses ombrages épais les saints mystères en présence de quelques bticherons que n'a point encore pervertis la niisi^re morale de répoque, qui repoussent de toute l'énergie de leur foi la corruption de l'athéisme, simples paysans qui sont plus grands, plus intelligents, plus sages que tous les philosophes de ce siècle qui a renié Dieu et ne croit plus qu'à la raison. En quittant ces braves gens qui veillaicnl sur sa sûreté avec tant de soins et de bienveillance, l'abbé Dorival alla se cacher à Paris chez des religieuses qui le gardèrent pendant quatre ans, jusqu'au moment où le coup-d'étal de fructidor sonnera le signal d'une persécution tout aussi violente et terrible que celle de 1793.
Nous venons d'assister au triste spectacle d'un prêtre, de presque tous les prêtres fidèles, traqué la nuit, dans les bois, dans les retraites les plus secrètes, par les hommes au milieu desquels il est né, par ceux auiiquels il a prodigué ses soins, ses conseils, souvent les secours de sa bourse partagée avec eux quand ils souffraient. Cette ingratitude coupable n'ameuta point partout les paroisses contre leurs pasteurs légitimes. On vit alors des communes entières se séparer des curés cpfon ne
pcuL luûme pin:» appeler conslilutionncls, mais qui ont déjà ^mérité le nom d'apostats. Au risque d'attirer sur elle loales les rigueurs des administrations celte fois dL^cidémeiU et exagérémeiU révolutionnaires, la population du village de Cljamps, voisin de Chauny, repoussa, avec une énergie trop inconnue en ces temps de si peu de courage civil, le prôlre Baragot qui rint prendre la place du curé insermenté forcé de fuir. Il n'est ^sorte de déboires qui ne furent infligés au jureur ; dans son désespoir, il en appelle à TévOquo iMarolles, au District, au Département, au tribunal correctionnel de Coucy. Les arrêtés, les jugements ne parvinrent point à faire accepter le curé Baragot par ses paroissiens montés à ce point contre lui qu'ails s'ameutèrent et rassiégèreiit dans son presbytère, comme en 1791 on l'avait vu faire, mais contre les prêtres réfraclaires, par des paroisses soulevées au nom de la Constitution civile. Il fallut des dragons pour délivrer le curé Baragot et lui ouvrir les portes de son église. Ces condits regrettables, venant surtout de populations qui eussent dû faire preuve d'une modération digne de la pureté Je leurs sentiments, prirent assez de gravité pour que le Département se crût oldigé d'inlcrvenir. La Convention fut même saisie de cette alTaire qui n'avait fait que trop de bruit déjà.
Tels sont donc les effets produits prcsqu^immédiatemenl par la loi de déportation du 121-24 avril 1793 : Tous les prêtres catholiques, insermentés ou réfractaires de la catégorie de 1 791 , ceux, qui n'ont pas obéi aux prescriptions du décret sur le serment d'août 179*2, ont disparu du pays violemment ou votontairemenl; il ne reste plus d'autres ecclésiastiques que les anciens curés constitutionnels aussi de 1791, les prêtres consacrés par révêque Marolles et qui «nt prêté le serment de Liberté et dÉgalité. Ceux-là n'ont point attendu jusqu'à présent pour savoir qu'ils sont tenus eux-mêmes en suspicion, que la Révolution les enveloppe d'une défiance haineuse voisine de la persécution. Ils se sentent privés de celle protection si hautemenl promise et dont on devait payer leur zèle réel ou les
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apostasies (lictéus par la peur. Un Jeur iipplk[uc dans toiile leur sévérité les dispositions des lois anli-religieuses, celles par exemple qui ont ordonné la suppression du costume religiRux, diminue le traitement des ministres du culle et repoussé toute intervention de PElat dans les frais exigés par l'exercice extérieur de la religion.
Nous voyons, en effet, les Districts s'occuper» en avril 1793, de réduire les traitements. La loi du 18 août 1792 qui défendait de porter le costume ecclésiastique hors de rexcrcice des fonctions du culle, fui exécutée à la lettre, et un arrêté départemental du 11 juin 1793 ordonne, sous les peines les plus rigoureuses, à tous les prêtres de déposer tout signe extérieur du ministère avant de sortir des « temples, »
Les églises, privées d'abord de leurs anciens revenus, de leurs anciennes ressources et récemment de la subvention de l'Etal, ne peuvent plus entretenir leur personnel olllciant ; les fabriques sont à ce point endettées qu'elles ne payent plus l'arriéré dtï par elles aux chantres, aux sonneurs, aux enfants de chœur qu'elles ont essayé de conserver. On constate leur impossibilité de s'acr|ui(lerj et on les décharge adrainistrativement de leurs dettes, à ce que nous apprend un arrêté émané de rAdministration départementale, et rendu, à la date du 11 mai 1793, en faveur de la fabrique de la cathédrale de Soissons.
€ Il est de toute impossibilité, » dit le Conseil Général de l'Aisne, * non-seulement d'acquitter les dettes dont la fabrique se trouve chargée , mais même de subvenir au paiement de toutes les personnes attachées au culte, vu le peu de revenus qui restent h cette fabrique à cause de la suppression des dixmes, rentes affectées sur l'Etat et sur des maisons et communautés supprimées, et autres revenus éteints sans indemnité. — Par l'article 3 du titre 3 de la loi du 4 septembrel792, il est dit qu'à compter du 1*' janvier 1793, les citoyens, dans chaque municipalité ou paroisse, aviseront eux-mêmes aux moyens de pourvoir aux frais et à toutes les dépenses du culte auquel ils sont attaché? , aulres néanmoin;» r[uc le traitement des
ministrf^s du culte catholique. — Lt's sommes ducs à divers
inonlent à ptus de irenle-trois milk livros, sans compler dix
! mille livres A payer pour les musiciens, chantres, maîtrise
d'eiirants de cliteur; mais les revenus de loulcs les paroisses
ée Soissons ne font qu'une somme de quatre mille livres, non-
^Compris les réparations três-urgentes à faire à lYgiise, si Ton
[Veut éviter la ruine totale des bâtiments de la calliêdralc, où
[il n'en a pas été fait depuis le commencement de la Révolution.»
[Le Conseil Général arrêta donc à runanimité qu'à partir du
4" janvier 1793, les traitements étaient supprimés pour tous
les fonctionnaires de la cathédrale , sans aucune exception ,
musiciens et chantres, serpents et enfants de chœur, organistes,
bedeaux et sacristains, suisses et sonneurs.
L'Eglise conslitulionnelle n'est point encore assez atteinte dans son reste de splendeur, dans Féclat ;|ue la Révolution avait d'abord consenti à lui laisser. Ses monuments tombent en ruines , ses officiers sont supprimés , ses prêtres désertent sa cause } soit qu'ils retournent au catholicisme et émigrent, soit qu'ils abjurent le culte de ca^ur et de conduite avant de le renier oiricietlcment. L'athéisme n est point encore content. L'évoque Marollcs joue son rôle au sérieux; il fait Tévêque; il porte les insignes de sa q«:ïlilé.On va le traiter en aristocrate, et bien plus, en suspect. H lut dénonce par la municipalité do Soissons au District, par le District au Département, et voici rarrété qui, au nom du Peuple et de l'Egalité, déclara convaincu de vanité cl d'orgueil ce prêtre qui avait fait tant de sacrifices inutiles à la cause populaire et à celle de l'Egalité qu'il avait préchée aivant les babouvisles :
• Vu la délibération du Conseil Général de ta commune de Soissons du 5 de ce mois qui, instruit que, contre tous principes révolutionnaires dont les bons citoyens doivent être animés, Ton voit encore dans réglise-cathédrale le citoyen Marolles, évoque du département , se faire présenter un fauteuil de distinction, des carreaux, des lapis en velours, des salutations particulières et distinguées, des agenouillements pendant le
service divin, anneau à baiser el autres signes' caràcténsiiqîiw de domination, dn vanitiJ el d'orgueil dont était entaché le ci-dcvanl Clergé dans Tancien régime , qu'il est important de supprimer , et dont ïc souvenir seul lait honte à notre régénération acluelle ; que ces hochets chimériques de vanité et d'ost4'n talion ne devraient plus reparaître sous !e règne de la Liberté et de TEgalité ; que tous les lieux où il se fait des rassemblements sont soumis à rinspcclion immédiate de la municipalité qui est tenue de surveiller à ce qu'il ne s'y passe rien de contraire au nouvel ordre des choses; que la couleur violelte esl la pourpre romaine, celle des Césars ; que la croix pectorale est une décoration ; que les anciens évoques la portaient comme telle ; que la crosse et la mitre , ainsi que les glands y sont des signes de féodalité, puisqulls faisaient partie des supports que les évéques de fancicn régime employaient dans leurs armoiries-, considérant enfln que toutes les distinc-^ lions doivent s'écrouler devant la statue de'la Liberté et le niveau de rEgallté; arrête qu'à compter d'aujourd'hui, tous les signes cl attributs des ci-nlevanl prélats el évéques qui retracent aux yeux des citoyens cet esprit d'orgueil cld'ambiHon qui les dominail jusque dans les lieux saints, où ils devaient au contraire montrer ie plus dliumililé, ainsi que tout ce qui peut avoir rapport h l'ancion régime, est et demeure entièrement supprimé dans Tenclave do la commune de Soissons, ainsi que le Irûne qui se trouve dans ladite église-cathédrale , et tous les autres objets ci-dessus spéciûés; (jue toutes distinctions généralement quelconques demeurent anéanties sous le régne de la Liberté. Et, pour remettre à exécution, dans le plus bref délai, les dispositions du présent arrêté, le Conseil Général de la commune de Soissons a nommé, pour son commissaire audit effet le citoyen Osselin, ollicier municipal, lequel ayant accepté a promis de s'en acquitter incontinent, le Conseil permanent du déparlement de l'Aisne , après avoir entendu le procureurgénéral syndic , approuve ladite délil)ération dans toutes ses dispositions et enjoint au District et au Conseil Général de la
commune (Je Soissons de les faire exécuter sans délai , à peine de la part de ceux qui y porteraient le moindre obstacle (VHre • traités comme suspects ; recommande Fexéculion de la présente délibération à la diligence des procureur-s\ndic et procureur de la commune, sous leur responsabilité individuelle et personnelle. •
Suivons maintenant de notre attention les prêtres assermentés qu'aucun lien moral et politique ne resserre plus en corporation ; qu'aucune discipline, aucune loi d'état ne relie plus entre eux ; que l'Eglise a reniés ; que la protection de l'Etat a abandonnés à eux-mêmes; que ropiniori publique a durement condamnés; qui ne sont plus que de simples particuliers se livrant à l'exercice d'une religion en laquelle nul ne croit, d'un culte que personne n'honore et ne pratique; qui ne sont plus soutenus par aucune croyance, mais se sentent au contraire livrés au doute, quelques-uns à la certitude qu'ils sont coupables, presque tous au désespoir. Que pouvaient devenir ces malheureux que rien ne soutient plus, qui se condamnent eux-mêmes, tpii se savent méprisés de leur paroisse entière dont les habitants ne volent plus en eux de véritables prêtres, qui ne savent plus espérer, auxquels toute issue est fermée? Situation affreuse, isolement qui enfante les crimes, dfecspoir <iui engendre les détestables pensées ! Est-il défendu à Thistoire, qui veut et doit tout dire, d'expliquer les fautes non pour les ^atténuer et les excuser, mais pour adoucir les rigueurs de la sentence en faveur de ces coupables qu'elle plaint en même temps qu'elle les condamne?
La France assiste alors à un scandale dont on ne trouve
'd'exemple que dans les horribles récits , pleins de sang et de
débauche, du triomphe des anabaptistes de Munster conduilf.
ipar Jean de Leyde. Des nonnes défroquées épousèrent des
)rétres apostats. Les vœux éternels de continence et de chas-
leté furent foulés aux pieds publiquement, sans pudeur, sans
vergogne, sans retenue. Il en fut ainsi par toute la France ; il
en fut ainsi de même dans le département de l'Aisne où (le<^
prôlres se marièrent dès la fio de 1792, où d'ancienoes réli»r gleuscs donnèrent le spectacle de la plus scandahnise conduite dans ces villages où l<i Révolution les avait lâchées et qui peul- ^tre n'avaient jamais assisté à de pareils déporlements. Sages encore celles qui allèrent demander au magistral municipal et à la loi la consécration d'une union terrestre à laquelle elles avaient renoncé jadis si publiquement et au milieu d'un si forraidîible appareil. Une ancienne religieuse d'un des couvents de Soissons eut Timpudeur d'écrire, en novembre 1793, une pétition par laquelle elle annonçait à la Convention qiiVUe avait contraclii les liens du mariage, et réclamait avec instance un décret aux termes duquel « toutes ses camarades et confrères seraient tenus d'abjurer publiquement un vœu qui outrage la nature, i (f) Et les législateurs applaudirent à ce dévergondage digne du marquis de Sade : mais celui-ci fut enfermé à la Bastdie.
Les prêtres assermentés devancèrent la loi qui les autorisera plus tard à contracter mariage. L\>x-prieorde Prémonlré épousa une ancienne religieuse de niùlel-Oieu de Laon et devint instituteur à Coucv-la-Montagne. Cette preuve incontestable de civisme ne lui épargnera pas la honte d'une arrestation cl d'une poursuite criminelle pour avoir soustrait des objets précieux dans son ancien monastère. Conmie tous les excès s'enchaînent, les curés révolutionnaires se marièrent, et les curés mariés devinrent les plus ardents révolutionnaires. On avait dénoncé par une lettre anonvme le curé de Prisées et Houry. L'Administration départementale lui ayant communiqué la dénoncialion mystérieuse, ce prèlre, (|ui venait de se marier, prouva par témoins « qu'il était parfaitement connu dans les environs de Vervins pour être depuis dix-htiit mois le curé comtilutionnel le plus révoUitionnaire et pour avoir toujours manifesté les mêmes principes. » Nous analyserons bientôt un discours pré-
<l) Texlufl. Voir au Moniieur le procès-Tcrbal de la séance de ce Jour.
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tenila civique prononcé en piein air, h une fôle nationale, h rorabrc du peuplier de la liberté, par un prùtre jnreur qui nous apprendra Ini-mùme qu'il a pris femme et qu'il fait profession des opinions les plus exaltées.
Nous pourrions multiplier à l'infini de semblables citations. On appréciera le motif qui nous arrête et surtout nous défend de livrer au mépris public les noms des coupables auteurs de ces scandales. Dans le blâme, d'ailleurs très-explicite, dont nous entourons tous les prêtres qui brisèrent violemment leurs vœux de continence, nous reconnaissons volontiers des degrés divers. Tous n'obéirent pas à l'emportement et à la violence des sens et de leurs passions. La lâcheté causa bien de ces mariages;, leit intluences de famille en nouèrent quelques autres au moment suprême du péril.
Voici un exemple d'un mariage par lâcheté. Nous l.iissons au District de Laon le soin de consacrer officiellement ce fait dans sa délibération du 47 janvier 1794 :
• L'Administration du District de Laon qui a pris communication de la pétition du sieur Manceau, ci-devant curé de Pierrepont, consigné chez le citoyen Mortau, marchand et maire de Liesse, par acte du juge de paix du canton de Liesse du 112 de ce mois, en conformité de la loi des 29 et 30 du premier mois de Tan â relative aux ecclésiastiques sujets à la déport^ition ; — considérant <|ue le pétitionnaire était bien dans le cas de subir la peme prononcée par la loi article 10, puisqu'il a d'aljonl prêté le serment sur la Constitution civile du clergé, l'a rétracté el Ta prêté de nouveau le 5 juin 1791 ; — que la loi du 25 brumaire portant que le^ prêtres mariés ou dont les bans ont été pubhés lors de la promulgation de la loi , ne seront point sujets à la déportation; — considérant que ledit Manceau, voulant profiter de l'avantage prononcé par ladite loi, a, par acte passé devant rollicier public de la commune de Liesse, tlu 21 de ce mois, contracté mariage, ce qui ne l'aurait pas exempté de la rigueur de la loi desdits jours 29 et 30 vendémiaire; mais celle du 1-2 frimaire vient en sa faveur, portant
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(iosilivcmenl que les lois n'ont de force que du jour qu'elles sont connues par leur promulgalion dans les communes; — que la loi dut 21 brumaire n'a point été promulguée dans la commune de Pierrepont, ce qui est constaté par un certificat de la municipalité du 25 de ce mois qui dtk:lare môme ne pas l'avoir reçue ; — que le pétitionnaire était encore à temps le 24 de ce mois, pour contracter mariage ; — airôle que ledit Manceau sera mis en liberté et invité à continuer à donner des preuves d'un pur patriotisme et d'élever dans les principes républicains les enfants qui pourront naître de son alliance, »
Nous aHons maintenant faire apparaître la famille entraînant nn jeune prêtre à Tapostasic pour lui sauver la vie. Nous avons anticipé sur les dates et les événements et réuni tous ces exemples en un seul groupe pour donner au mariage des prêtres toute sa valeur comme fait politique et moi-al.
Dans le» plus mauvais jours de il^H, un certain nombre d'ecclésiastiques fort compromis étaient enfermés dans les prisons de Soissons. Parmi eux se trouvait un très-jeune prêtre originaire du Soissonnais et issu d'une famille honnôte et considérée. Une tentative d'évasion avait réussi, grâce à des intelligences du dehors; mais plusieurs des fuyards, et notamment le jeune prfitre, furent repris à quelque distance de la ville. Il y allait de la vie : on en disposait si facilement alors. Un jour, le jeune ecclésiastique vit entrer dans sa cellule trois de ses plus proches parents : son pèrej un de ses oncles et la j eune fille de cet oncle. Son pèr*". entra en matière sans préambule. Il lui parla de ses dangers, de U peine terrible qu'il avait encourue, du désespoir de sa famille ; mais il lui restait une dernière chance de salut : c'était de se marier. En même temps, le vieillard poussa dans les bras de son fds sa cousine rouge de confusion, attrayante de fraîcheur, de jeunesse et de dévouement. L'homme en péril et le jeune homme furent plus forts que le prêtre, et quelques jours après, le temps d'accomplir à son de caisse les formalités légales, le mariage s'accomplissait. Si le prêtre eût été plus fort que l'homme, k 10
thermidor Teùl sauvé eu lui épargnaul le regret d'une faule irréparable. Aujourd'hui, citoyen environné de rpslime des hommes avec lesquels il a passé sa vie , père de famille honorable et lieureux, vieillard vert et énergique, Fancien prùtre, plein de jours, reste pour nous comme l'un des derniers monuments des malheurs et des erreurs des temps passés qull déplore, qu'il a en horreur, et qu'il pleurera jusqu'à son dernier soupir.
Pour quelques autres prêtres qui, commo lui, abjurèrent leur saint ministère et n'en sont pas moins restés honnêtes au milieu de ce monde qu'il ne leur était pas permis de désirer et de connaître, combien malheureusement ont été des sujets de scandale et de regrets.
Si Ton ne peut accuser la Convention d'avoir édicté une [loi autorisant expressément le mariage des priîlres du culte [catholique, trois décrets eurent évidemment pour but de le i^ciliter. Le premier et le second, datés du même jour , 19 [Juillet 1793, portaient : Tun qu'aucune loi ne pouvait priver do 'traitement les prtîlrcs qui se mariaieial, l'autre que les évoques qui apporteraient, soit direcleflient, soit indirectement, quelque obstacle au mariage de leurs prêtres, seraient iramédiale- 1 ment déportés et remplacés; le troisième enlin iléclarait annulée toute destitution de ministre du culte catholique qui aurait pour fCause le mariage des prêtres, et autorisait le prêtre destitué à reprendre ou à continuer ses fonctions. Aussi, combien de fois, en étudiant les rcgistreô de l'état civil, n'avons-nous pas rencontré cette formule de mariage : « Entre le citoyen , cidevant religieux, ou ci-devant prêtre, âgé de , et la
citoyenne , ci-devant religitMise de Tordre de ,
âgée-d0 , il a été convenu, etc. •
Le Moniteur nous a fourni la preuve que Tévêque MaroUes se jçarda bien d'encourir la peine de la déportation pronom^ée par le décret du H août 1793 contre tout évêque qui refuserait à ses prêtres l'autorisatioD de se marier ; car nous allons le voir imposant les mains à un homme marié déjà et père de
famille. Une ailrcsst* votée par la Société populaire de Calais et reproduite par le journal officiel au mois d'août 1793, s'exprim(3 en ces termes : « Vous ave/, applaudi à la conduite décidée de l'évoque de rAisnc imposant les mains à un honnête père de famille. Législateurs , vous apprendrez que^ dans le même temps, Févéque du Pas-de-Calais élevait au sacerdoce un citoyen père de plusieurs enfants et jouissant de l'estime due à la probité. >•
Les prêtres jureurs se sont donc mariés. Rien ne les distingue plus des autres citoyens , pas mfime le costume , pas môme la modestie de l'altitude. Les voilà qui descendent sur la place publique, marchant dans les rangs de la turbuleule milice nationale ou quelques-uns ont accepté des grades, à l'exemple de révoque Marolles qui, à défaut de raitrej porte en tête le chapeau à plumes de c^piluine , et dont les mains ont échangé la crosse de paix pour Tépée du commandement militaire. Il» sont tes instruits et les savants de toute celle multitude dont la passion et la colore forment toute la science : à mix donc de diriger par la parole les égarements de la foule. Chaque fête publiqueles voit se précipitera la tribune populaire, les entend déclamer leurs discours appelés alors civiijucs et patriotiques, et qu'on peut appeler aujourd'hui insensés et criminels. Il est parvenu jusqu'à nous deux de ces discours, monuments précieux de folie et de lâcheté, de mensonge et de méchanceté, de déraison et de mauvais conseil. Leur analyse rentre trop intimement dans notre cadre pour que nous n'en extrayions pas tout ce qui peut aider à nos démonstrations. Us font contraste avec les Mémoires du respectable abbé Traizet : c'est lo bien elle mal, la. charité sublime et la pervdTsité volontaire, la douceur et la rage, le pardon et la haine , le bon prêtre et le mauvais prêtre pour tout dire.
La Constitution de 1703, production indigeste des théories spéculatives du contemplateur Saint-Just qui l'avait profondément empreinte de ses utopies, venait d'iître adoptée par la Convention qui en avait ordonné la proclamation solennelle
(laits toute la Frauce. Solssoiis, comme toutes les villes, av<jil eu sa fôle populaire agréablement varit'O de coups iJie fusils et de discours. L'un de ces discours fut prononcé ♦ par le républicain Coluel, vicaire-supérieur du séminaire de Soissons et membre de la section do la Répuij]i(|ue. » Fidèle à d':»ncienne3 habitudes, ce prôtre avait pris un texte comme pour un sermon; seulement, il ne Tavalt pas emprunté aux Saintes Ecritures. • Dieu n'a point créé Fliomme pour être l'esclave d'un autre homme, » s'écria-t-il en entrant do suite en matière. Partaul de là, il applaudissait à la chûle des rois , < des despotes, des lyrans, ■ disaiUil, en employant la langue du temps. Pour lui, l'histoire de la monarchie française ne représentait ■ qu'une longue série de tyrans dont les noms odieux fiouiUenl les fastes de notre empire. »
En république , insulter les rois n'est qu'un lieu-commun oratoire qui peut n'élre ni très-noble, ni très-géitt'rcux , mais qui fait bien dans un discours adressé au peuple à peine sorti d'esclavage. Ce qui doit être regardé comme un crime, c'est d'avoir jeté la boue au visage des héros qui ont fait jadis la patrie SI grande , si resplendissante, si respectée, si redoutée du monde entier; c'est d'avoir prodigué b honte et les mépris aux hommes qui versaient avec tant de joie, tant d'abnégation , leur sang dont la noble chaleur semble n'avoir développé que la plante odieuse de Tingralitudc. C*est là ce qu'osa faire « lo républicain » Colnet, quand il s'écria : t Quelques-uns se rendirent fameux par leurs conquéUîs. Une basse adulation leur prostitua le nom de grands citoyens...! Ils n'étaient que de grands criminels. Quelle grandeur en effet que celle qui ne s'acquiert que par des forfaits! Quelle grandeur que celle qui se cimente dans le sang précieux des peuples ! Arbitres des destinées d'un empire, d'un mot ils sacrifiaient à leur vanité cent mille individus. Eht que leur importaient quelques erreui"s de plus , quelques milliers d'hommes de moins? Que leur importaient dos villes réduites en cendres , des provinces dévastées par le glaive et la flamme? Que leur
imporlaienl les pleurs d'une veuve iiiforlunûe el les cris del'orphelin?.. Fléaux de l'humanité, ils paraissaient envoyée sur la terre pour la ravager. Sans doule , il est beau de combatlre et de mourir pour défendre son pays ; mais combattre et mourir pour satisfaire la vanité d'un ambitieux, c'est oublier ses droits, c'est renoncer à sa dignité d'homme libre. »
De& hommes de guerre aux rois qui les ont chaînés de tirer pour eux leur épée terrible et vaillante, il n'y a qu'un pas. Si Ton maudit et brise rinstrumenl, il faut maudire et briser la main qui Ta fait agir. Le priîlre Colnet ne s'est pas fait faute do malédictions et d'anatlièmes contre les monarques. Après les rois il met un roi en scène. C'est Louis XVI , on le comprend : superbe occasion d'exalter le triomphe du Peuple en présence du peuple qui écoule avidement el applaudit avec enthousiasme t La coupe d'infortune déborde ; Louis XVI a fait de la France une nation d'opprimés et il a assumé sur sa tête la haine universelle, t Mais TEternel j • s'écrie le prôtre dans sa coupable et blasphématoire clocfucnce ; « mais TEternel, dont la proviifcnce semble avoir dirigé tous les événements de cette intéressante révolution , avertit le Peuple de sortir de sa léthai^ie. Son réveil fut terrible. En se relevant, il brisa ses fers avec indignation, renversa tous ceux qui l'avaient enchaîné, terrassa ses ennemis et lit prdir sur leurs trûnes tous les despotes du monde. Bientôt d'une main^ redoutable, semblable â ce tier Romain qui abattait les têtes ambitieuses des pavoLs les plus élevés , il atterra quiconque osait s'élever audessus de ses frères et attentait â l'égalité universelle. Voyez avec quelle fierté et quelle majesté il s'avance vers ce palais infâme où le tyran prépare nos malheurs et ses vengeances , et spécule sur les <lésastres du peuple français î Voyex-le se disposant à renverser ce repaire impur de tous les forfaits t Rien ne Télonne; rien ne l'arrôte; rien ne rintimide. Il brave la rage des satellites du despote. 11 brave cent bouches à feu qui tonnent sur lui. Eh î qui pourrait résister u un peuple qui se prononce d'une façon aussi énergique ! Il parait ! Il combiil 1 Il triomphe, et le lyran est vaincu* »
V^ilà l'apologie de la révolte 1 H ne reste plus qu'à glorifier le Tt^gicide ! Le prillre Colnel l'a osé plus effronlémenl peuttftrc que tous les t'<:rivains révolutionnaires ensemble. • Le Français était libre enfin, mais il n'était pas encore vengé...! > dit cet homme dont la mission était une mission de paix, à qui TEglise avait enseigné l'horreur du sang, et que la vue du sang réjouiL « Je le sais, citoyens : h démence est la plus belle des vertus d'un peuple généreux, » poursuit-il avec une affeclalion hypocrite d'un regret qu'il n'éprouve point, il va le prouver. « Mais pouvait-on , sans blesser la justice et affliger Thumamté, les invoquer en faveur de celui qui tant de fois avait trahi son pays, de celui dont la vie n'était qu'un tissu de crimes et de parjures, de celui qui ne respirait que le sang français...? Non, sans doute t... Aussi, abandonnée au glaive de h loi,sa tête tomba, et sa chute consolida la liberté politique de lempire. Elle tomba, et son sang qpaisa les mânes sanglants de nos frères immolés à la fureur du despotisme dans la mémorable journée du 10 août... Elle tomba, et ce fut le signal de l'anéantissement de la tyrannie universelle...! »
Dans son enthousiasme qui pue ie sang, le prêtre Colnel jette •ux rois la menace et le défi, et il s'écrie, en prostituant les ,iextes saints aux besoins de son éloquence sauvage : c Et nunc^
fUy intelligUe; enidimini qui judicatis terram. Maintenant, ^monarques orgueilleux, potentats ambitieux, instruisez-vous...! L'heure fatale à votre grandeur approche. Le voile se lève. Vos peuples désabusés vont recouvrer leurs droits usurpés. Tremblez! leur réveil sera aussi redoutable que celui du peuple français. El nnnc , reges, inleUigite; erudimini qui judkatk tcrram. Peut-être en est-il temps encore : descendez de ces trOnes où vous a placés le hasard ; renoncer: à cette élévation que vous n'avez acquise qu'à force de crimes. Brisez, brisez CCS sceptres qui insultent aux droits des Nations. Mettez en pièces ces diadèmes qui ceignent vos fronts superbes. Redevenez hommes. Rentrez parmi vos frères : Et nunr.^ reges^ iutelligile. »
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D'ici et à travers les années, nous entendons l'i'dio des applaudissements frénétiques soulevés, sans nul doute, par cette sortie furieuse qui ne mancjue, il faut malheureusement le reconnaître, ni de raouveraeul et de verve , ni d'ampleur et (le talent. Le peuple dut sursauter de joie à ces phrases incendiaires qui <:ouraietit droit à ses plus détestables instincts. 11 applaudit avec frénésie à ces eoseignemenls qui de la tribune publique tombaient dans son cœur où il les recueillait pour les appliquer plus tard, dont la violence allait si bien à ses propres violences, et qui germeraient si rapidement dans un terrain si bien préparé.
Et ce discours s'appropriait si parfaitement aux natures en vue desquelles il avait été écrit 1 Le républicain Colnet célèbre les splendeurs de la Constitution de 1793; elle atout nivelé; par son fait tous sont égaux ; il n'est plus question ni do noblesse, ni de dignité, ni de naissance, mais du Peuple, du Peuple seul, f La Constitution veut que l'Egalité ne soit plus un vain mot. Elle écarte tout pouvoir arbitraire, toute puissance absolue ; elle méconnaît toute autorité qui n'émane point du Peuple. Qui fait les lois? c'est le Peuple. Qui les exécute? c'est le Peuple. Qui les applique? c>st le Peuple. Toujours le Peuple, parce que le Peuple est tout et Tindividu rien. Toujours le Peuple, parce que le législateur n'a vu que le Peuple principe de tous les pouvoirs qu'il délègue aux talents et k la vertu. Awc Talents et à ta Vertu ! Entendez-vous, citoyens, les passions se soulever, les préjugés se récrier, l'orgueil humain 80 révolter? Entendez-vous ces hommes, nés esclaves , incapables de sentir le feu de la liberté , les entendez-vous vanter le rang, les dignités, la naissance? Le rang ^ les dignités, la naissancel... La Loi ne connaît plus ni rang , ni dignités, ni naissance. A ses yeux tous les hommes sont égaux, tous les hommes sont frères. Le rang , les dignités , la naissance i Tous ces titres fastueux ne sont que le caprice du hasard, le fruit de l'injustice, et elle ne compose point avec le crime. Le rang, iea digititéXy la naissance! Ce n'est ni le rang, ni les dignités, ni la
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naissance, mais la Verlu seule qui ('MM des ditTtrences entre les homrais. Voilà la morale du Peuple \ »
I/ancioii prùtre calholit]ue va maintenant fouler aux plelI^i l<» calhulicisnie. « Le Français, » dil avec amorlunic rox-abbi' Colnet , • iHait inquiété sans cesse dans sa morale religieuse. » tyrans des âmes , des innuisiloiirs de consciences le erwk'utaienl dans ses rapports avec rEtre-Suprt?me et se plaçaient entre son cœur et Dieu. Bientôt la superstition dressait ses Inlchers. Au nom d'nii Uiimi de paix , la vengeance é^'orgeail des milliers de victimes ijmoienles, comme si la loi «l'un Dieu avait besoin d"(Hre teinte de sang pour recevoir des hommages !... Aujourd'hui la libcrlédes opinions est consacre^e solennellement; le libre exercice de tous les cultes est proulamf^. Rien ne peut plus rompre le lien de cliarilé qui resserre tous les Français, et, devant la loi, tous sont frères, amis, quels que soient leurs principes religieux, leurs temples et leurs autels. »
A|irrs avoir longuement crlébré tous les mériles et les perfections de la nouvelle Constitution , le prûtre Colnet , dans un Iransport d'enthousiasme , convoque pour Tadrairer toutes les nations (ju'il adjure en ces termes : « Approchez I venez contempler dans notre Constitution la plus belle morale que r<sprit humain ail jamais inventée ! Venez y puiser les senlimenls éurririques (juiimiment les hommes hlires. Venez v jurer la mort des chefs amhilii^u\ qui vous oppriment et usurpent ▼os esprits. » Il appelle aussi les prêtres qui , comme lui, ont manqué à leurs serments. « Approche?., » leur dit-il, « approchez, minisires d'une religion libre ! Venez apprendre? aupeuphi que cette religion sainte n'est que la perfection du civisme, et que sa cause est commune avec celle de la UJH'rlê !» Et il Jure de défendre la Constitution de HU'Î contre toïit ambitieux qui oserait Taltaquer, « d'arracher la vie au tyran qui essaierait d'enlever ses droits au Peuple. » S'il faut succomber, il mourra libre, il l'atteste, il mourra contenl.
On comprend le succèis de celle allocution ardente et fv.i^'érée. Les SerliniK île Soissnns la fireni imprimer et Titut IL ù
rcpanUre à leurs fmis. On en adressa des exemplaires â 1j Convention , aux SocicUés populaires du département de l'Aisne et de touln la Kppub!i(|ue. Elail-ce Irop ?
Voilà ce que (it le talent uni .lu désir de nuire. Voici maintenant venir un autre priMre que les lauriers du « républicain » Colncl paraissent avoir cmpécliédc dormir. C'est le cure? jureur Martin cl t|ui pérore à son tour en lionneur do la Constitution nouvelle , en prtîsence des habitants émerveillés de son village de Bruys, qui, tout aussi charmés de son éloquence qu-i Soissans on Ta été de celle du citoyen Colnet, se fontcntont d'envoyer à TÂdiuinistration départementale copie du discours de leur pasleur , faute de ressources suffisantes pour charger riraprinierie deréterniser cl de le transmettre aux âges futurs. C'est la parade après l'œuvre de valeur.
« Vous nous avez invité à célébrer la fêle civique de la Constitution ; nous y avons accédé avec salisfaction cl l'avons célébrée, non avec la pompe et Téclal que nnus aurions désiré, mais le mieux qu'il nous a été possible, » écrit avec naïveté au. Département le corps municipal auquel le curé Martinet sert sans doute de secrétaire. De bon malin, le maire, revêtu do sonécharpc et portant outre ses bras le livre delà Conslilution, environné de ses oflîciers municipaux, de la garde nallonale sous tes armes, de ses concitoyens, et précédé, détail pittoresque et précieux, • de notre musique de campagne, c'esl-àdire d'un tambour et d'un fifre • , lisons-nous au procèsverbal ; le mab-e , disons-nous , se dirigea vers l'autel de la patrie. On Pavait dressé en plein champ « contre un peupUer garni de guirlandes , de rubans, et revêtu (1) du bonnet de la liberté. » Après le V'ffwi*, Creator^ on déposa la ConsliLution sur l'autel. Le prêtre la bénit. ■ Une grand'raesse, « c'est le maire i[ui parle , • fut chantée par notre ciloyen-curé Pierre-Louis Martinet, après laquelle il Ût aux habitants de la commune le discours suivant dont nous lui avons demandé copie, et que
(t) Ifxtnê.
nous'votts^ Bisons parvenir avec d'aulant phis'ÏI fait sur nous la plus vive sensation et mérite nos applaudissemenU par les sentiments patriotiques et chrtitiens dont il est rempli. Nous sommes assurés d'avance que vous le lirez avec contentement et que vous n'hésiterez point à !e rendre public.»
Le fond de ce discours est exactement le même que celui de ralloculion du prtSlre Cotnet. C'est toujours haine aux puissants, haine aux supériorités. Seulement, pour les habitants des villes, les puissants ce sont les rois , et Forateur de Soissons n'a parlé que des rois comme agents de la tyrannie; tandis que pour les habitants des villages, les oppresseurs ce sont les anciens seigneurs, et le curé Pierre-Louis Martinet désigne les seigneurs aux rancunes de ses campagnards, t Les t^/rans , » s'écrie-l-il du haut de son tertre de gazon; • les tyrans, je le dis hautement, c'étaient les seigneurs de paroisses qui la plupart exerçaient un pouvoir tyrannique dans leurs domaines, faisaient autant d'enclaves qu'il y avait d'hommes dans une commune , et croyaient leur faire beaucoup d'honneur en les admettant au nombre de leurs vassaux. Combien faisaient traîner impitoyablement aux gilères ou pourrir dans des cachots affreux les malheureux qui étaient surpris à tuer le moindre petit gibier! Qui de nous peut sans frémir d'horreur et d'indignation , se retracer Tidée de pareils forfaits I Et de t[uel droit se conduisaient-ils ainsi? D^aucun autre que celai qu'ils avaient usurpé ou qu'une aveugle et fausse opinion leur avait injustement attribué. Us n'en tenaient aucun ni de Dieu, ni de la nature. ■
Suivait une longue tirade sur l'Egalité, sur les siècles de fer, sur un avenir riant et qu'assurait la Constitution nouvelle. « Les tiites superbes des deux hydres épouvantables de la royauté et de la féodalité sont abattues ; un gouvernement plus doux prend leur place ; notre sort est lout-à-fait changé ; nous ne sommes plus les mêmes. Que de douceurs nous allons goûler: car notre Constitution veille à tout, prévoil Um\ , {•ourvoit à tout. -
Si Ton diei'clie datis k' discours du cure iMailiriil ilv Criij,s, quptles sont ces « douceurs * prodiguées par celle hienraisiinle ConsUtulion si féconde en bienfaits , on voit qu'il proiiiol, jmi son nom , à h paresse une prime d'encoura^'emeiit par i'abolilion de la mendicité : « L'indigent trouvera dans la généro^lé de la Nation toutes les ressources qui lui sont nécessaires, i-
Cet homme qui, ù Tcxemplo de Saint-Just, leur maître a tous, et du prtHre Colnet dont il a lu le discours, parle à chaque instant de i Vertu i , va élever le libertinage ù la hauteur d'un principe de la nouvelle morale nationale : • La bâtardise est supprimée. Des maisons sûres vont s'établir pour élever les enfants nés hors d'un mariage légitime , pour venir au secours de leurs raéres et sauver leur réputalioii. >» Les «douceurs» de la Constitution, les voilà; ce sera encore, c'est lui qui le prédit pour « un jour qui n'est peut-être pas éloigné , ratjaissemeul du prix, des étolîes et des denrées qui sont à un prix exorbitaut. Cet enchérissemenl subit provient de la seule malice des hommes qui profitent bassement des circonstances pour donuer à nos assignats lout le discrédit possible. >
S'il est un sentiment qui domine évidemment dans les deux di-îcours des prêtres apostali> Colnet et Martinet, sentiment que nous constaterions de mémo dans tous ceux ([ue prononcèrent alors leurs coupables confrères, si leurs paroles nous eussent été conservées , c'est le sentiment du crime qu'ils ont commis contre la Religion , contre l'Eglise , contre la foi. Chaque page est un cri de leur conscience (|ui les accuse incessaninient. qui leur rappelle leurs devoirs méconnus, qui leur parle de ce iju'ils étaient autrefois, qui les torture et les mord. Chaque page est une atlaijue contre la Ileligion , contre Rome , contre leurs frères restés iidèlcs. Pourquoi ces combats livrés à une cause qu'ils proclament vaincue? Elle nVst pas vaincue, cette cause ! elle triomphe en eux-mOmes en attendant c[u'elle triomphe de tous ses ennemis. Ils le comprennent, ils le
corMn;
leurs re-
pressfiiieiiL et ils se déballi'iil coiiln* tîHe mords. Le combat inlériour qui se livre en rame tlu curé Martinet se constate |>Ius facileraenl encore que cliez le priîlre Colnet. Dix fois, il parle des rdfractaires contre lesquels il ne trouve point assez de mépris . de la religion contre laquelle il ne se seul point assez de colères.
« Eh I ne croyez pas, >• dit le curé de liruys, « qoe Dieu combatte avec nos ennemis qui ont la liardicsse ou plutôt rinsolenci' de se dire les soldais de Jésus-Christ, qni se vantent d"t!trc armés pour riionneur de la religion et qui, sous ce point de vue . ont attiré dans leur parti soi-disant chn'lien presque toutes les puissances de l'Europe I Un vrai soldat de Jésus- Christ va-l-il - le crucifix à la main:* répandre le sang de ses frères"? Est-ce là la morale de notre divin législateur (jui partout dans Tévangile ne prêche que cliarilé , paix et douceur 1 Ce sont plutôt les soldats de Belzëbu'Ji , des anges de Satan envoyés sur la terre pour tourmenter le genre humain.... Et ils prétendent venger la cause de la religion ! Qu'ils disent plutôt qu'ils cherchent à venger leurs propres intérêts } Le. mol de religion dans leur bouche nVsl qu'un prétexte spécieux dont ils se servent pour aveugler les ignorants. Ce n"esl qu'un vain titre dont ils se parent et qui nous retrace d'une manière sanglante et funeste l'histoire alTreuse des croisades qui ont fait couler des flots de sang »
Plus loin , le curé Martinet s'écrie dans sa rage insensée : • Oui évéques, oui archevêques . oui prêtres et curés émigrés, vos titres, vos apanages, vos domaines, vos riches hénéllces, voilà votre religion ! Un bas et vil intérêt fut la cause de votre désertion. Si on vous eût laissés tranquilles possesseurs de. toutes vos grandeurs, à coup sûr vous n'auriez pas quitté la France à qui vous devez le jour: vous n'auneK pas aussi indignement trahi votre patrie. Mais, perfides, tremblez! craignez les vengeances du Très-Haut qui ne laissera pas vos forfaits impunis I Déjà, sa main toute puis.santo s'est appesantie sur vous , et eiirore un moment elle \ous fera renirer dans fa poussière dont vous êles sortis?... •
Evoquant alors les époma niables souvenirs des massacres (le Septemljre h l'aris, de la place Louis XV à Reims, de la Glacière à Avignon, Tapostal Mari iiiet prtîdit aux préires un sort aussi affreux , et pour quelques-uns (le ses aneiens confrères, sa prtViiclion ne s'accomplira (]ue trop fidèlement. « Nous avons découvert tous vos barbares complolS;,) leurcriet-ii rœil en feu, Se doigt serouanl de loin la menace ; « plusieurs d'enlre vous les ont payés de leur tète; le même sort vous attend, monstres qui existez encore par niallieurl... » Et ce disant , il blasphème contre Dieu dans ces odieuses paroles : « Car, n'en doutez pas, citoyens et frères , notre Révolution est une cliose miraculeuse. Le doigt de la Divinité s^y est manifesté d'une manière évidente et sensible. C'en éiait fait de nous s'il ne nous eût accordé son divin secours. Grâces éternelles lui soient donc rendues pour un si grand bienfait...! «
Sans doute, la conscience de ce prêtre frénétique lui reprochait bien vivement la bonté de son apostasie, de son mariage ; car il va faire d'incroyables efforts pour expliquer sa faute, pour s'en laver, sinon à ses propres yeux, du moins à ceux de ses concitoyens dont il espère surprendre Tignoranctî et la simplicité , qu'il cherche à égarer par la liardicsse habile de SOS sophismes. * On a détruit la religion de vos pères, comme le prétendent scandaleusement nos antagonistes I » dit-il avec une douceur mielleuse dans la voix. « Mnis ne vous enseigne-t-on pas toujours la mfime morale? le même évangile? les mêmes mystères? N'avez-vous pas vos ministres ordinaires î Encore ne dîmenl-ils plus sur vos biens ; encore ne sont-ils plus à votre charge , mais à celle de la Nation. Ne célèbre-l-on pas les mêmes olBces dans nos saints temples? On a permis aux prêtres de se marier...! Flien de plus naturel. Tout homme sans exception est appelé au mariage. Nier celte vérité, c'est nier la nature à laquelle répugne tant le célibat; c'est outrager son divin auteur qui jamais ne lui a imposé de lois contraires; c'est renverser l'ordre social qui voit avec peine dans son sein tout être qui n'aime que soi. La Loi n'a donc fait que rétablir
rhomme daDS son premier droit, le plus sacré de lous. Sua lui est do faire cesser et de firéveiur tous les scandales el les crimes <(ui ileslionoreraienl encore rEglisc el de faire sortir les célibataires de TtHal dV'goïsme où ils étaient nonchalamment plongés, pour donner à la société de vrais citoyens, de bons pères de faïuille. »
Après ces longs préambules marqués au coin de la généralité el d'un embarras visible, le curé de Brujs en vient enfin à parler de sa position personnelle. ■ Ce n'est point parce que je suis marié que je tiens ce langage , » dil-ii en glissant rapidement sur des explications difliciles; « je raisonne ici d'une manière désintéressée. Je ne fais que peindre mes senliracnls avant et depuis mon alliance. Ma patrie m'esl bien plus chère depuis mon hyménée. Suivez mon exemple, célibataires, et vous fere/ la mOme épreuve, el vous avouerez la mt^rae chose si vous êtes de bonne foi. »
Le discours de Tabbé Martinet mériterait d^'élre reproduil en entier comme preuve irréfutable de la misère morale de la plupart des prélres indignes qui composaient alors ce que l'on n'osait même plus nommer l'Eglise conslitulioniielle , ce qui n'était plus (ju^une école de déraison , d'inconduile cl de profanation. Si l'analyse qui précède n'avait pas largeraenl suffi aux exigences d'une démonstration plus que complète , nous eussions pu le montrer approuvant les deslituLions de prêtres el d'évéques , les lois de persécution et d'exil el de mort , la spoliation des églises * dont la Nation d'ailleurs n'a tiré que le superflu en leur laissant les choses nécessaires au culte : le seigneur ne demande pas des édifices magnifKjuenient ornés, c*ir il aime la simplicité : n'en a-t-il pas donné la preuve et rcxemple, en venant au monde dans une élnble ? *
Tout ce qu'a louché cet houmu- a été profané : textes sacrés, lois de la morale la plus vulgaire, conventions sociales aussi respectables tjue les lois primitives, hymne magnifique du Te Deum qu'il chanta sans doute en glorification de srs hardiesses impies. Ainsi chaque rnmmnne entendit-elle sortir de la bouche
do son prfitre la licence des ensi>ignements publies audacieiisement placés par lui sous la sauvegarde de la Religion , de sa religion pour mieux dire. Ainsi se propagea la cont.igion d'un scandale dont on a perdu le souvenir aujourdliui, et dont Ips traces , utiles à saisir el h conserver, ne se retrouvent plus que dans les rares monuments n-rits de la folie du lemps ; car ïa tradition n'a pas tout dit et surtout raamiuera bientôt de détails et de preuves.
Il faut allriUuer tontes ces fautes , toutes ces exagérations furieuses, au désir île se montrer, de se faire remarquer, à Tambition qui depuis cinq ans a perdu tant d'bommes et tant de prêtres. Pour arriver, on se Hiisait plus révolutionnaire qu'on ne Tétait peut-être , el le succi^'s de quelques-uns égara tous les autres. C'est qu'en elTet, plusieurs prêtres , qui ont déjà abjuré dans leur axnir avant d'avoir abjuré de vive voix ou par lettres, ont conquis les posles les plus élevés de l'Adrainislration. lia proclamation Je la patrie en danger sera portée toul-à-riieure dans le district de Soissons par MesuroUes et Garrigoux. tous deux vicaires épiscopaux el dont l'un est entrtî nu Conseil du dépariemenl. dont l'autre est membre du Dislriet de Soissous. Robert, membre du Directoire du district de Saint- Quentin est un moine défroqué, ce que nous jqqirenons par le problème qu'il pose avec assez peu de dignité à l'Administration départementale : * Poun'a-l-il toucher à la fois sa pension d'ancien religieux et son traitement d'administrateur du District? *
Mais quittons uu instant ces odieux spectacles auxquels nous ne serons que trop promptement ramenés par la violence des événements. A ces exemples qui attrisicnl. opposons celui du calme dans le raalbeur, du pardon accordé à l'etutemi mortel, de la vraie charité; mais ce n'est point à la France ni aux prêtres restés dans la patrie qu'il faut les demander. Allons, les cliercber par delii les frontières, parmi ces ecclésiastiques déportés ou fugitifs , tous restés si dignes d'estime et d'éloges, dont l'attitude se rehau.sse de tout Ti'clat quelle emprunta ;iu
coiilraslc lourni par les souillures du clergé assermenté. Allons retrouver à Cologne l'abbé Traizel et les ecdésiasliques des deux diocèses de Soissons cl de Laon. Aussi bien les folies inspirées par la Constitution de 179^ marchent-elles parallellement et dans un ordre à peu près chronologique avec les dévouements de sublime honte que les malheurs des Français en Belgique vont inspirer aux membres du clergé chassé de France.
Au moment oi!i nous avons quitté Tabbé Traizet, il arrivait à Cologne. Depuis six semaines il y vivait aussi heureux qu'il pouvait l'être loin de sa coupable patrie , quand se présenta pour lui Toccaslon de montrer la beauté de son âme, toute son indulgence, tout son amour pour ses concitoyens tpii, s'il était rentré en France, non-seulement Teussent probablement poursuivi de leurs malédicliona et de leur haine , mais lui eussent appliqué sans pitié la plus tiure des lois. Tout Cologne st'éveilla, un jour, au bruit d'une canonnade incessante et qui annonçait l'approche de Tarmée française. Les émigrés et les prêtres se sentirent saisis d'épouvanle. Allaient-ils encore se voir obligés de fuir et d'errer par TAIlemagne ? On sut bjontôl que Maestrichl était assiégée et qu'une grande bataille avait été livrée entre la Rocr et le village d'AIdenovers. On était pressé d'avoir des nouvelles. Tous les habitants de Cologne sortirent de la ville et encombrèrent la route d'Aix-la-Chapelle'par laquelle arrivèrent liienlûl de longs convois de blessés français et autrichiens, hes Français se faisaient remarquer par leur exaspération, par leur fanatisme républicain^ par leurs blasphèmes. L'abbé Trnizet s'approcha d'une voilure et adressa à l'un Je ces malheureux quelques bonnes paroles de consolation auquel le blessé répomlit i)ar des insultes grossières. • Qu'on me mette Farbre de la liberté sur la poitrine, i s'écria-t-il. € et je meurs content....! • Il rendit l'ame dans cet accès de colère. Le charretier prit le cadavre par les pieds , le pouss.i dans un fossé, le couvrit d'un peu de terre, et le convoi partit pour s'arrêter un pru plus loin pour le mfme travail. •
« Je me retirai hors de mot-môme, » ëcril le véiiéraMe abbé, < et, sans en conférer <(vec. personne, je me pr(?sentai au secrélariat de l'arche vCché , offrant mon ministère , si on voulait m'approuver pour consoler ces malheureux et les aider à mourir repentants. On n\'lait pas prévenu en notre faveur. On me proposa un examen. Un peu étonné de cette proposition, je répondis que je trouvais étrange qu'on en usât ainsi avec un prêtre en cheveux blancs qui avait toujours eu la confiance de son évoque, comme le prouvaient mes papiers que je leur mettais en mains; que MM. les curés de la ville, n'entendant pas notre langue, refusaient absolument de paraître auprès de ces malheureux ; que c'était là le motif qui m'avait déterminé à venir m'offrir ; qu'au surplus javais fait l'acquit de ma conscience. Je me gardai bien de réprîter à M. le vicaire général les expressions plus fausses encore qu'indécentes de quelquesuns des ecclésiastiques de Cologne : que les Français n'étaient pas leurs paroissiens. Le lendemain , on m'envoya une lettre imprimée d'approbation à IXTet d'cnlcndro et d'absoudre les Français, même des cas réservés, à Texception du cas de ceux qui auraient battu un prêtre on un ecclésiastique. • Dans sa mansuétude qui n'excluait personne du pardon donné raémtc à un crime dont il avait failh devenir et dont il pouvait être plus tard la victime, l'admirable prêtre retourna à rarchevéché « faire observer que cette approbation ainsi limitée devenait nulle , puisqu'il était notoire que ceux qui étaient alors aux armées ne se contentaient pas de hatlre les prêtres, mais leur donnaient infailliblement, la mort, quand ils en trouvaient l'occasion. On m'approuva donc sans restriction. «
Ainsi muni des pouvoirs les plus illimités de pardonner et d'absoudre, l'abbé Traizet courut aux maisons converties en liûpitaux provisoires ou les Français blessés avaient été déposés. Quelques autres prêtres émigrés vinrent bientôt l'y retrouver. Pour ne pas s'exposer à se, faire repousser par ces impies, ces ecclésiastiques s'attachèrent à ne pas laisser reconnaître leur caractère, se bornant loiit d'.ibord à leur offrir leurs services
pour écrire à leurs familles et leur procurer les preraici*s cl
iiulispcnsablos secours.
CJia«|ut; priHrc clierclia si panni les blesses no se trouvaient pas quelques-uns des habitants de sa province, de sa ville, de son village, avec ijui causer de la France absente, de sa famiHe qu'on reverraîl Dieu seul savait (fuand. L'abbé Traizetdc'ïcouvril un soldat natif de Villers-Colterfils , homme fait, et un enfant de Soissoiis à peine âgé de douze ans et (pii avait suivi un oiricier en qualité de domestique. Mais il se garda de leur apprendre ([ui il était; « car je trouvîii à ces deux. Soissonnais le cœur si dépravé,» dit-il, -que je me vois obligé de supprimer ici leurs noms. »
Pendant plus d'un mois, Tabbé TraizeK se montra infatigable de soins et de consolations pour les blessés qui voulaient bien accepter ses secours et ne pas le chasser quand ils surent (|u'îl était prt?lrc. Celle fatigue, les privations qu'il avait souffertes antérieurement, Fair vicié qu'il ne cessait de respirer dans ces salles encombrées de malades, l'enthousiasme ardent qu'il apportait dans l'exercice de sa sainte mission, faillirent remporter au iomlieau. Ses amis lui conseillaient en vain de s'arrêter, lui répélaicnt qu'il s'exposait à succomber. La maladie seule put arrêter ce dévouement. On lui avait, un soir, apporté une lettre de iW de Bourileilles, son ancien évêque ; il n'en lut que quelques mois et s'évanouit dans les bras des prêtres avec lesquels il habitait. Bientùt, il était si mal, qu'on I lui administra les derniers sacrements. Pour comble de malheur, tousses commensaux d'abord, presque tous les prêtres éniijîrés qui avaient visité les Français et avaient puisé dans leurs hdpilaux les germes du typhus, tombèrent malades aussi. *0n ne trouvait même plus pour eux de gardes-malades.
Etendu sur son lit de douleur, l'abbé Traizet songeait à sa famille. « Quels hélas, » se disait-il, • pousseraient mou fre*re et ma sœur, s'ils me savaient si malade d'un mal qui ne pardonne guêres, sans garde, sans matelas, sans linge, sans feu, sans bouillon. » Auprès de lui moururent quelques-uns de si's compagnons de dévoneraenl et d'infnrlune.
M. Danlhenj, qui cHail retourné à Malines après rôvacuation (lu BiabaiU par les Français baltus à la lioër, voulait forcer l'abbL! Trai/A't à quitter Cologne et le foyer de l¥|iitlémic; mais ce véuiH'able prélre se croyait assez fort, après quelques jours de convalescence, pour retourner auprès de ses blesst^s et continuer à leur prodiguer ses soins et les consoialions de sa cïiarilè. Il dut cependant se résigner à les quitter ; ses forces ne revenaient point ; urio rechute ëlail à craindre. Accompai;né d'un autre prèlrc émigré et qui relevait aussi du typhus, c'était l'abbé Chevalier, curé de Vesles auprès de Marie, il revint à Malines, vers le mois de juillet 1703. Il y trouva un grand nombre d'ecclésiastiques nouvellement arrivés de France Gl presque tous du diocèse de Làon et de Soissons. Maigre la misère profonde qui les pressait de ses liens terribles, le* exilés coulaient des jours aussi heureux qu'on pouvait les espérer sur la terre étrangère. Ils allaient fréquemment visiter il Ltruxelles M»' de Dourdeilles dont la fermeté relevait leur courage souvent au moment de faillir. Ils pleuraient ensemble sur les alTreuses nouvelles qui arrivaient de France, sur l'assassinat à peine juridique de Pinfortunée reine, sur les vides que la mort faisait dans leurs rangs. Le même jour voyait en effet s'éteindre M. de Chavigny. un des grands-vicaires de l'ancien évéque de Soissons, et M®' de Blossac, la femme de Texintendant du Soissonnais. M. de Chavigny succombait aux suites de trop longues privations et du chagrin. Autour du corps so pressait un cortège d'au moins trois cents prêtres français, presque tons des diocèses de Soissons et do Laon , conduits par M»^ de Talleyrand, archevêque de Reims, par MM»" do Sahran ot de lîourdeilles suivis de leurs grands-vicaires. L'évèque de Soissons pleurait sur le corps de son ami, et celte grande douleur nViait égalée que par celle de tous les prêtres (|ui devaient phis encore so désoler sur eux-nicmes que sur celui {(u'ils conllaient à la terre et au calme suprême.
Car on avait appris que sur les frontières du Brabant ^'assemblait Parméc de Sambrp-et-Weu$e donl la mission .
appuyée pluslui'd par la prûseiicc de Sainl-Just, le plus lenible des mcmljrps du Comité de salut public, Hail la conquête de la Belgique, Qu'allaît-ïl encore se passer? Fallait-il souhaiter ou maudire le succès des Français, de ces compalrioles que, malgré leurs erimes, on ne pouvait se résoudre à haïr?
lilSTJE
Iks ecclésiasliques qui ont émigré, ou qui se sont déportés volontairemenf, ou qui r&nt été eti vertu des diverses lois de déportation.
Nanf >t r^iidcncM if% Yttit**-
ArBEKT , curé de Coi i&sao court, ALUOT, curé de %'éntTolles , AM>RÉ, curé do Ltizoir, AlBRY, curé de Scringes , ALLIOT , chaiioiui' de Soissons, ItAHDEAL'X , prêtre ii Sdlnt-Quenlin ,
RAnROUX , curé de LaDeuville, RKGNY , vicaire à Leschelles , [tlLLADDEL, curé de Bertaucourt , titlAUREPAIRË , chanoine de Sois&uns .
biU i» l« «aailtUlia*
Au l'éq>i|[ralton • u Ji Là Jo^orUlisn.
19 avril 1704.
ejuilt. 1703.
îd.
19 avril I7fl4.
Id.
20 déc. 1793.
Id.
Il ficpl. 17P3.
20déc. I7fi3.
17 aobt 1793.
RAILLET, curé de Marest , 30 sept. 17U3. IlBRTAUD, chanoine de Saint-Quentin, Id.
RERNARU, cbanoinede Ht-Jcan de L^oo, Id.
UARbEHEL'X, cliuauinic de Soi&sons, itt juitt 1794.
I»I-: BRÛTÙNNE, curé de Nouvion-l'Abliessc, 20 déc. 17flô. RELLOT, curé de Prestes, Id.
RELLOC, curé de Belleuglise , Id.
ItELIN, vicaire de Sl-Eloi ii St-Qucutin , id.
REAUROl'R, cordclier de SoiMOii», 18 juin 1804.
RERNIER, oiti' de Goudelancourl, Iff a^ril ITfM.
Déporté volontairement.
Emigré.
Déporté Taule de serment .
Id.
Déporté suivant la loi du 3 septembre 1702.
Id.
Id.
Déporté volonlairemcnt.
Déportable mort en art.
i^ l'hôpiUil de LaoQi
Détwrté.
Emigré.
Déporté,
Emigré.
Déporté.
Id.
Uép. et plus tard l'ustiUi'-.
Déporté.
Emigré.
Déporté volontaircnieni.
DE
BIISOOCXT. avé de IfopM,
MZEAC, cvé de Sc4K3qw9de SMtMSti^
MCACLT* cvé de TiBeaeate-wr^èirg,
œ AOCHART. cv« de Sl-Ré»T de St-Q«ie«.,
BOBOEUF. c»é de
BOCJam, caré
BOGQCET, prttre i St-Quealm.
KOCGABD, cwé de Seboneowl,
BIU YER, dna. r^^ de Sl-Jéin de SotssoQS,
BRIFOTEAl', airé de IbmégioMut,
BER-MER, itrHre i Sissy,
HERMER. caré de Laodilaj,
BONNAIRE, curé de Uarv,
bKHt.NÉE, chanoiiie de la calb. de LaoB,
RltL'LÉf curé d'Oisv.
DOUKBIER, chanoine de la cath. de Laon,
lltLLAUDEL, curé de Fressancoiirl, Id.
ItERTRAND, curé de Rozov, 18 tèvr. \ 79*.
I»E BEAURECARD.gJ-vic. du dioc- deLaon, 6 juillet 1793.
DE BL'SSY, curé de Plois;. IR juin 1794.
UODESSON,vic.deSt-Cré{>lDdeCb.-Tbierr}, 10 nov. 1793. RRIET, curé de Sissy, 1" dot. 1 794.
iMO'PkETERRE, prMrc à fiui&e, 18 juin 1794.
CARUEH, curé de St- Jacques de St-Quenlin, iO déc. 1793. i lAfl LIER, cuié de SiB-Catherioe deSl Queni. , Id. CAMUS, prËlre à Laon, Id.
t:VRTON, chauuine de XD. de Laon. 6 juillet 1793.
CARLIER, ruré de Jutulgny, 19 avril 1704.
CtfAMPION , chanoine de N.-D. de Soissons, 19 mai 1794. MrVMPION, aritHflia<redL'N..D. de Soissons, Id.
i r^''^ I* 44p«rUtiaa k U «^•■i«a . ri i'mI csbtrf ■«, «• Mél ITtl, rtr 1« vaiitr** kUiBl k k ndi - i* L<^yr*DM .
Déporté volonlaireoicol.
Emigré.
Id.
Mwt i S*tft«*l uà il tti mil •
•«• Utriailét.
Emigré.
Id.
Id.
Dé|>orlti.
Id.
En tigré.
Id.
Déportable , morl à l'hospice de Laon.
Emigré.
Id.
)ila J« Il coniUUlîoa
Nmm il t4iiii«Brri A*t Prdlr».
<lc rémi|r*tiaa «a da la JéporUliaa.
DE rHAVIONY, vicaire-général deSoissons
, G juillet 1795.
CHEVALIER, curé Je Vesles,
Id.
ClHOLET, curé d« Marie,
CIIARPEMIER, dianoine de Moy,
Id.
CHEMIN, mrô de Cm:y.
lOjanv. 170 1.
CHAFKAfX» curé de Bucj-lès-Pierrcpoiit,
20 mars 170i.
CHASSEATÎX, es-f rétre i* Roiirg,
^0 mai J794.
M»» DE CI1ÉMG>É, cJianoJnesse à Billy-
sur-Aisiii*.
lôjmllel 1703.
CLAUDON, cnré «rAuirèche,
20 drc. 1793.
Dé|i{irtë. ^H
CQUÏIEH, eharioïHO de Guise,
SU mars 1704.
Emigré. ^^M
CODERC, chanoine de Rozoy,
20 déc. 1793.
Déporté. ^H
CAMORONNE, chapelain à SI-Qucnlin,
Id.
Emigré. ^H
D«"« CATRIN, religieuse Ji Vervins,
18 fév. 1794.
CORDIER, prûlre à Uésigiiy,
Id.
COLWET, curé de Prisccs.
6 juillet 1793.
^COl]VHEUR,cli:in.di'Sl-Jiîaii-dcSois5ons,
fl nov. 1703.
Dt'port«.
^fCRAPET, cuié de Sery-Méiièros,
20 déc. 1793.
Id.
^m CRAPET, chun. dcS'*-Gt'npvièvC'do8oissoas
Id.
Id.
^KCBQYEH, niré de Danipleux,
9 nov. 1793.
Td.
^BcROYEK, chnooitie do b cath. de Laon,
20 dêc. 1793.
Eni^igré.
^BCHËRON, religieux i-t'lcstin de Suis&nn!;,
C juillet 1793.
Id.
^■CLOL'ART* curé d'Aisonville,
Id.
Id.
^■CILVRLET, p[)at du collège de Sl-Qnentin,
Id.
HdaMHENY, cliaiioiBe <Ie N,-D. de Laon.
Id.
Emig el cond. k iiifiii, ^1
"UAMBRAISE, Id.,
20 dt-e. 1795.
Drporlé. ^J
DAMAS, curé de C|ji\Tt's,
ht.
D ARGENT, abbé de Sl-Crépin-loGd de Soiss.
6jutlk'l 1793.
Emigré. ^H
D'AIGREVILLE, abbc do Rraisne,
DAl'DIGNY, ciHÛ d'Aubrnlon.
Id.
DAVES^E, prèlre il Sl-Quentin,
20 déc. 1795.
Dqjorté. ^^Ê
DEHAHBES» curé de Sl-Jean de Laon,
id.
Emif^ri'. ^^M
DEtiLAND, curé d'Epaux,
DEVISMES, curé de St-Pierrc de Laon-
Id.
Dt'portt''. ^^M
DELHVS, chanoiup. à Laon,
fijiiillei 1793.
Emi^i'é. ^^M
H DF^iiJARUINS, curé de Dizy,
Id.
^^^^^^H it 11
^^^^^^1 n«AI «l riiiiluin itt tlUrt*,
d« li'éo)ifr*(toD on J« Il dri^orUlivo-
^^^^ DESTABLES, prétrp à Bucy-lès-Pierreponl,
6|uiUcl 1793.
Emi^r^. ^^M
^H UË.LAVEE, vicaire h Vendi;uil,
3 otlob. 1794.
^M DEVERTUS, ciirc à Mézy-Mouliiix,
20 déc. 1793.
Déport*^. ^^H
^H UENEAUX, chanoine tic Rozoy,
Id.
^P DELAHAYE, curé k Tarliers,
Id.
' DELETTKE, curé à Berny-Rivîère,
UELVAQUE, cnré it SoissoiiJi,
a juillcl: 17Q3.
Emigré. ^^^
DEFRANCE, vicaire à Bilry,
18 juin 1794,
Déportahlo éva<lê de la j ma ison de réel, de Laoa.
DEVAUX, curé de Ck>urtemont,
6 julllcl 1795.
Emigré.
DEISNOES, chanoine tte h calh. de Soissons
18 juin 1794.
Déporté volontaire. |
DEHOUTTE, curé de Wii'jje-et-Faly,
Ôjuillel 1793.
Emigré. ^J
DEMARLE , curé d'Autrcj^pcs ,
JOnov. i793.
DE HËNiNEZEL, cliânoine de Laon,
GjuiUeing?.
, DIVHY » prélre à Hargicourt,
Ib juillet 1794.
Emigré. '^^V
^B DOLLË , curé de Juaiigny .
Id.
Dé mrlaWe. Est resté en "rance.
^■^ DOLLË , curé de Saîal-TJiomas ,
âOdéc. 1793.
Dc"[)orté. J
^B DORIVAL , curé dd Cohan ,
19 avril 1704.
Emigré. ,^^Ê
^M DUPLESSIS , curé de Voulpaiic ,
9 nov. 1793.
^m DUIiOVE, curé de Montigny-le- Franc,
ï nov. 17G3.
^^ DUTERTRE , chanoitie de Soissons ,
18 juin 1794.
Déportahlc, mort à ITnV ' pital de Soissons. '
DUBOIS , curé de Franqucvtlie ,
6 juillet 1791.
Emigré.
DUFOUR , vicaire de VaiUy ,
18 juin 1794.
DFpocM' volaDdîra itcc «a ' pi»*i]>orl da lu muuiciptlîi* fie Laua , mail •rKIA pai oralr» du DitlrkC il« l>aittuu>) 1
DUFLOT , curé de Fonsommes ,
ie avril 1791.
Emigré.
DURCEL , curé d'Elaves ,
18 r»iv. 1794.
Déporté. J
DUBOIS , chanome de Soissons ,
6 juillet 1703.
Emigré. ^^M
DUFOUR , clerc lons«réà Morgny ,
Id.
M™« Duroux, chanoinesse i Cliat.-TUicrry,
18 février 1794
DUBOtSj chanoine de Laon,
GjiiiHol 1703.
Déporté volontaire. ^^Ê
Il rUNAI , vie. de Sle-Pédne de Sl-Oucnltn.
20 déc. 1793.
Déporté. ^^Ê
UUGUET , curé de Parfondeval ,
e juillet 1793.
Emigré. ^^M
^^^^ Dlî VOISIN , chanoine de Sl-Jean de Laon,
50 diV. 1 703.
Déporté. ^^Ê
OiU ie U rAnatitttUn
HOMI «1 r*(iJ«iii-«a il<-a Pr4li*>
i* réai{r«lii>a ou de la il«porttUiiD.
DUBY, curé tic V;>ux-i>«us-Laon ,
tfjmlleH793,
Emigré. ^
UIJBROOE , vie. de N.-lïanic de St-Citeulin,
20 déc. 1793.
Déporté.
Dl'VELF, curé de Môzy -Moulins,
hi.
Id.
lJi;\'EOr , curé do Laon ,
0 juillet 1793.
Emigré.
DUPLESSIS, vicaire à Anizy ,
tOdi^c. 1703.
Déporté.
nOBlGNY, ahM à Sl-Qvit>ntin,
6 juillet 1703.
Emigré.
EXANDRE , ri'ligifiuv mi Nouvion,
Id.
Id.
FA.Y, curé de Vatix-Andigny ,
Ï0déc-n93.
Déporté.
FAROIIX . vicaire ^ Liesse,
«juillet 1793.
Emigré.
t'AROUX , curi5 à Totily.
Id.
FORINAUX , curé h Uaiilovcsncs,
Id.
Ed.
F.VYET, curé à Monlreuil^aiix-Ljons,
ISJuia 1794.
Déporté.
FEART, curé au Sourd,
e juillet 1703.
Eenigré.
FERTÉ , i-hanoine deSt-Jcan de Soissons,
17 aoftt nOf.
Déporté.
FOI RMER , curt*' de B«3anvois,
«Odéc. 1793.
Id.
roUAN, curé deClianitjuillo,
«juillet 175)3.
Einigié
^ FONTAINE, curé à Bcliicourl ,
20 déc. 1703.
Déporté.
B FORGET . ( uré à Liesse ,
17 aoftt 1704.
Id.
~ FRAMEAL, chanoine de Si-{}ucnlin,
iO juillet 1703.
Dépflrté volontaire.
ITtANÇOIS, curé de Tnivccy,
Id.
Déporté.
FORGET, curé de Laval,
Id.
Id.
^ FOURNEAU, ctjré de Sl-Marlin de Cli .-Tli, ,
6 juillet 1793.
Emigré.
H GAMBIER, curé de Marelz,
20 d(ic. 1795.
Dcjiorté.
^M GAUTHIER, gr.-vicaire du diooè&c di; Laou
Id.
Id.
GABEG , curé <lc Dcrnoville,
Id.
GAVET, \ioaire de Bornay,
Id.
Id.
GADOIS, curé de La Croix.
Id.
Id.
GARNAU , curé de PavaBl.
8 wl. 1 793.
Emigré.
OJÎRARDOT , curé de Monlfaiicnn,
8 juillet 1793.
GEORGE, curé iJo (înigniooiirl,
20 déc. 1793.
Id.
GlîRAL'LT, cliaiioiiiti de la catli. df Laon,
Id.
Déporté.
GÉRARD , curé de Puisieux ,
6 jmllot 1793.
Emigré.
GILBERT , clianoino delà catli. dr Laon,
20 déc. 1703.
Déporté.
GOBERT , cHPé de Clan,
lKj(iiii 1794.
Déporté.
tiiJBEAUX, %irairç h Prémout,
6 juilJet 1793.
Emigré.
(;ODART, ctin*" de Wassifiny.
lU.
Id.
n«mt tt rJiid«ncn en l*rilr*i.
GOUGE, cbanoine de lu catb. de Laon, (îRÉVIN , curé de Sl-Quenlin de Soissons GUÉSET, cLanoinc àSoissflus, GUYART, curé de VéïiJly, GUILLAUME, ciirc de Vadcncourt, IIACHAU, curé de Chigoy, HAUET,curédcSt-A!gis, HANGUET, prof, au collège de Sl-Qii<Rnlin, UANCYjCuré de Maroy, HENNEQUÈRE, curé d'Elrcillers, HÉBERT, sapérJeiir du si'min. de Laon, HENNECART. cbaii. de Sl-Jean de Laon, IIINOT, prfitre de Bres&y.
UURACHÉ, curé de St-Mard, UGREZ, chanoine de Sl-QueiiliR, HUET, id. id.
liez, chanoine de Rozo;, HUZ, id. id.
JAROT, prêtre h Laon,
JOFFET, curdùVervins, L'ADMIRAULT, chan. ile K.-Damc de Laon, LABITHE, curé de SUAndré i St-Quentin, L ALOUETTE, cbanninc de la calh. de Laon» LAUQIN, curé lîe Butronfusse, LAPORTE, curé de Fontaine.
LAURUSSE, chanoine de St-lcan de Laoo, LEVASSEUR, caré d'Armenliorcs, LEGRAND, curé d'Abbécourt, LEBLANC, curé de St-Reiny de Soissons, LEBEL, curé de St-Pierrc-le-Viei deSoiss., LEVASSEtR, prftrc i Gpjuy-en-Lao«nois, LEVASSEIR, curé de Cuky-les-Iviers, LEFËVRE, curé de La Hérle, LEPERRÉ, chanoine de la calh. de Lnon, LEDOUBLË , curé de CoUigù,
ti»U de U L-ODidlilioi
lie l'érai^rilioB
nu d* U drpoTlstJon.
30déc.n93.
Déporté.
fil.
Id.
18 juin 1794.
Id.
28 mars 1794.
Id.
eiiiiliel 1703,
Emigré.
Id.
Id.
Id. •
, 20dêc. 1793.
Déporté.
18 tvv. MU.
Emigré. ,
20 déc. f7ffi.
Déporté. •
Id.
Id.
Id.
19 avril 170i.
Emigré.
19 mai 1794*
l>é[iorté.
ÎÛdéc. 1793.
Déporte volontaire.
6 juillet i7M.
Emigré. i
Déporté. '
Id.
Id.
10 avril 1704.
Dé[)nrtable. Resté à Laon
à cause de son gi âge.
20 déc. 1793.
Déporté volontaire.
, 6 juillet 1793.
Emigré. ,
20 déc. 1793.
Déporté.
Id.
Id.
GjuilleH793.
Emigré,
Id.
tOciêc. 1795.
DépfHlé.
1" noT. 1793,
Id.
Id.
Id.
id.
Id.
6 juillet 1793.
Emigré.
18 juillet 1794.
Déf.orté.
18 juin 1794.
Id.
20 déc. 1703.
Id. ,
19 avril 1794.
Id.
DiU 4* U CMiUlidu
i« VémifTalina
oa Ja 1* d^finrtitiao.
^P LEFËVRE, curé de Royaucourt,
iOdéc. 1703.
* LEMAIRE, ciiré(k»St!n»in,
18 juin 17fi4.
LEVOIRIËR, cbanoiae de la catti. de Laon
, 20 déc. 1793.
LEFËVRE, prieur de Laval près Laon,
^m LEMAIRE, curé du Loncbamps,
6 juillet 179rK
Emigré. ^H
^g Ll!;PÛUSË, curé de GrougiS,
id.
Euai^ré cl condamne 4 ^H
LEQUFN, curé <ie RîbeauTÏlle,
Emigré. ^H
LEROUX, curé de Guise,
LESltR, curé de Proisy,
Id.
LESLiRf curé de Lavaqueresse,
Id.
LISTE, (►rieur de Crotï-Fonsorames,
!"ROv. 1793.
Déporté. ^^1
^ LOXCLE, cnréà Reteuil.
rd.
Déporté volontaire. ^^M
^m LECHOU, licalrc à Manicamp,
20 déc. 1703.
" LANDRIN, curé à Aumont,
Id.
Déporté. ^H
^^ L0R1N\ chanoine de la calh. de Laon,
^P LOUBRY, curé de LœuUly-sous-Laon,
Id.
^ LONG, curé de St-Michel de Laon,
1 LONGUET, curé de Mcnnt»vrel,
6juitlet 1703.
Emi^é et conduninu a ^H
H LONGUET, moine à Andiffbv,
18 juin I7S)1.
Déporté. ^^1
^H LUCE, chaDoine de RoEoy,
80 déc. 1705.
" LUZUIUEH, curé de Burelle.
Id.
MAGMER, curé de Fargniers,
Id.
MAY, curédcChézy,
6jiimein93.
Emigré. ^H
MANGIN, curé de Brasies.
Id.
»L\SCRET, chan. de Si-Jn-dcs-Vig» de Sois»
.50 déc. 1793.
Déporté. ^H
MAUCLERC, curédeCbambry,
Id.
M ACQLERET, turéde Bicliancourl ,
Id.
MARÉCHAL, curé de Laneuville-Bosniant,
Id.
^m MAYAKDON, chanoine de Soii»ons,
ISjuiiilTOi.
Mort cOfD'r *unnll««ii«i,an ^^H
M \RLOT, curé à Esquebéries,
18 rév. 1794.
Déporté. ^H
MAHIEL. chanoine de Snissoris.
0iuilJctl793.
Emigré. ^i
MAMBOURC, curé de Berry-au-Bac,
If» avril 1794.
Déporté.
MADELAtN, vicaire â Boniieil,
le Je U eoniUUlian
P Kuni! «1 riai<!riK<» drr l'i^lir».
lie ri-joifratiuii
a i» Il d^pwrNliiiu.
|i 3IA^■ETTE, clian. de N.-Daïuc des Vignes,
Dépurlé.
MORIN, curî' à Vicils-MaisonSt
kL
Id.
MASCRET, vtGlire de Tavloup,
Id.
Id.
MESUREUR, cbanoine de la callj. de Lsm.
SOdéc. 1792.
Id.
' MEUMER, curé de VesluJ,
Id.
' BlIGNOT, sous- prieur de St-Jeandc Soiss.,
1" nov. 1705,
Dcpyrlé volonlaire.
MIGNOT jeune, vicaire de Charly,
Id,
Id.
, SHOOT, curé à Laon,
6 juillet 1793.
Emigré.
1 MIGEON, curé de Boaurevoir,
Id.
Id.
MICHAUX, curé d'AuJignj,
Id.
Id.
MITTEAU, curé de Vartscourt,
18rév. 17m.
Id.
1 MICHEL, curé de St-Martin-Rivièrc,
6 juillet 1703.
Emigré,
j MOREL, principal à Fèrc-en-Tardenois,
Id.
1 MQIIET, abbé à Prêmonl,
Id.
Id.
SIODART, curé de Neufchâte',
iutf-v. iiu.
Id.
JIOREAU, cLanoineà La Vbtc,
6 juillet 1793.
Id.
NEVEUX, vicaire à Marie,
IBfév. 1794.
Id.
NOIROrf, cliatioiiic à Laun,
0 juillet 1793.
Id.
fXÎNIEH, rnrc à Boue,
Id.
Id.
OZANrtE, curé à Margival,
Mdéc. 1703,
Déporté.
PARENT, curé de Marie,
fljuillel 1793,
Emigré.
' PARGNY, curé de Neuville,
18 février I79i.
Id.
PATOUILLARD, cLan. delà catli, de Laon,
-20 déc. 1793.
Déporté.
PAILLOT, ^:iiré d'Ejiagm,
9 nov. 1 703.
Id.
PETIT DE REIMPRÉ. clian. de K.-D.-des-
Viyni-s ,
20 déc. 1793.
Id.
l'ETiT DE REIMPRÉ, vicaire de S.-D.-d«s-
Vignes de isoissons,
Id.
Id.
PIQUET, régenl à Diz>,
6 juillet 1795
Emigré.
PlNSOJî, curé de Festieux,
Dép(»rlé,
PIERRE, vicaii-e dcSt-Crépin de Ch,-TJjieiTy
9 nov. 1793.
Id.
POTHIER, vlianoine de la callj. de Laon.
SI) déc. 1793.
Id.
KllRET. vie. deStc-Slarguerilc de St-Qucnl
Id.
PHtilSV. djQUOine de la calli. de Laon,
Id,
Id.
PRUOHriJIME, vicaire a Auhenlon,
C, juillet 1793.
Emigré.
PRt\'(>ST, chan. de S"-Pécm!w de St-Oucnt
. 17 anfll 179t.
Déporlé.
^^H Dit» ir 11 c->n»Ul^lH>n
^^^^^^ Kmm «i r*>i4«nr*t Jm 1<ir4<r«i.
i» lVsii||r*tivii •>u it ]« J>|i»rt»tiiia
QUEAITX, curé de Mons-en-Laoanois,
iOdéc. 1793.
D/'porté. ^H
IIACIXE, chanoine tic Soîssous,
0 juillet 1703.
Einigrré. ^^M
IIAIÎLIN, CUIT de Berno».
Jd.
BAMBOL'RU, curé de Jeaiiles.
REYNEL, c-uré de Si-Martiii de St-Queutîn,
•20 déc. 1 793.
Déporté. ^H
RENARD, cure dEboul«>au,
Id.
IIE\AL'LT. cun: à Neuve -Maison,
6 juillet 1793.
Emigré. ^^
HIVOIRE, viLaire-épiiicopal,
Id.
Td. 1
aiFFLAHT, LUIT de Nampcclk'S,
Id.
Id. 1
IfOtiER, curé de NouvioD-l'jVbtMîsso,
2 déc. 1793.
Déporté. ^J
ROUSSEL, curé d'Oraissy,
ROGER, curé d'Aniij-le-Chaica».
6 juiltel 1793.
Emigré. ^^M
ROUINET, cliaKOine de Rozoj,
2 déc. 1793.
Déporté. ^H
ROBERT, ourr de Viticclle,
19 avril 1794.
ROMELOT, chanoine de Bé/u-lc-Gunrry,
6 juiltel 1793.
Emigré. ^H
RÛL'X, vicaire à Viorl-Maison,
19iivrill79-i.
Ul'ELLE, curé du Sl-Mîirliii de Stiissons,
18 juillet 1794.
Déporté. ^H
DE SABRAI', évtViue de Laon,
G juillet 1793.
Emigré. ^^Ê
SARRAZIN, curé de Cundc-en-Brie.
Dé}i«rté. ^^M
SARRAZIN, curé de Missy-sur-Aisne,
td.
SAUVAGE, curé de Ogties,
Id.
SAUTrER, vicaire de Rellenglise,
Id.
DE SAILLEVAL, abbé rlc Ciairfonlaine,
6 juillet 1793.
Emigré. ^^M
SCARCET, curé de S^'-Pécinnc de Sl-Quenl.
aOdéc. 1793.
Déporté. ^^M
SOYER, curé de Gouy,
i7 aofll 1794.
SOHERT, curé d'Essiany-le-rem,
19 avril 1794.
SOHIER, vicaire à Beaurevoir,
6 juillet 1793.
Emilie. ^^1
TERRIEN, prtMre à Marie,
Id.
TELLIER, curé de Gronard,
Id.
Emigré, et rentré. ^^M
THIRRIAL, curédeSt-Crépin de Ch -Thierry
Ëmif. etcond. à mut-l. ^^M
THÉVE-NARD , saciistain i Liesse,
20 déc. 1793.
Dé|»orté. ^^M
TRAIZET, curé (rOrmois,
6 juillet 1793.
Emigré. ^^M
TROCHÉE, curé d'Elamites,
Id.
TUPIfiNY, religieux au Nouvion ,
Tl'RBANT, curé i!o NeunicHX,
20 déc. 1795.
Dépôt lé. ^^M
VARLET, prMrc à Guise ,
« sept. 1793.
Kmi;;ré. ^^M
NvBil el rétilenc ;• in Prètrec-
Dit* la U c«:.(CaUlioB
d« l'éaiiritio»
ou d« la iéporUlioB.
DE VIEFVILLE, cpré de Villers-lès-Guise , 6 juiUet 1 793. Emigré.
VIOLETTE , curé de N.-D. de St-Qaentin , 20 déc. 1793. Déporté.
VIOLETTE, chapelain de l'H.-D. de St-Quent. Id. Id.
DEVRÉVINS,gd-vic.derévÊchédeLaon, 6jallleti793. Emigré.
WATTIER, curé de Vaux-en-Arrouaise, Id. Id.
WAMANT, chanoine de la catb. de Laon, 20 déc. 1793. Déporté.
WILLOT, curé de Mariy, 6 juillet 1793. Emigré.
Parmi les prêtres désignés comme déportés , un certain nombre , surtout parmi les ecclésiastiques du diocèse de Laon , se virent rangés dans la catégorie des reclus enfermés dans les maisons de détention à cause ou de leur âge ou de leurs infirmités. Nous n'avons sur eux que de vagues indications. Un manuscrit anonyme du temps nous a mieux renseignés sur les reclus du diocèse de Soissons, dont nous publierons la liste quand nous traiterons spécialement de la réclusion.
CHAPITIIE XIV,
Ii'Al»o«t«sàe
Son des prêtres déportes en Angleterre — Cénérostié et souscriptions.
— La Convention Tait rôimir des vaisseaux [>ûur coixluire à la Guyane, les prôlres reclus. — Proolamaliion tle lu Patrie en danger. — Deux des vicaires de l'évoque do Soissotis cLoiîis pour faire celte proL-lnmalion dans le département» — Arrestation des prrtrng suspecls. — Déporliilion ^ riiitérieur. — Velléité de courage et d'o|i|iosition, — Arrêté de la niunicipalilé de Laoïi — Elle s'effraie cl ci'de. — Inlernenieiil des prêtres à Soissons t:l ;• T-lennont. — Arrestation du P. I.écuy coiutne su!).|)i'ct, — Le cuhf lie h\ Raison. — Calendrier réjmhlicain. — Les athées. — Lois qui provocjueril l'apostasie. — Arrôlé de ta munidiialilé de Laori contre la rélébratioD du dirnanebc et les signes de la religion calbolique- — Le procureur-jifénéral-syadic Potlofciix ileoiande qu'on jelle à lias les crois des clochers. — Le vatidalisme uiis à l'ordre thi jour. — Premier prêtre qui a|Kïstasie. — LV^vèque Marolles déiiose ses lettres de prùtrise — Les prêtres constitutionnels abjurent en grand nonihre. — Chanson contre les apostats. — Lettre dereruiocialion au métier sacerdotal. — Un pn'^lro s'accuse lui-itiènie d'erreur et de fanatisme. — Uépùl de kilres de prcHrisu è Cliauny. — Lettre du enré du Piem-uiandc. — Le curé de Uras'es brûle lui-Hi^ine et pul)lii]uet[)enl ses titres de ]>rf'trise. — Prime h l'apostasie. — Menaces et visites domiciliaires. — Lâchetés. — Courage des maîtres d'école. — Les églises tout converlies en temples de la Raisot).
— Les déesses. — Le culte. — La fMe dr la RaLst»Q it Laon. — La Barofio. — Auto-da-fé. — La cathédrale rie Laon prostituée. — Le
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banquet, los danses ul l'amour. — La l't^le de la naiâon h Cliûlojii- Thierr)-. — A Chauny. — Dans les vilbges. — A Soissuns. — Les décudi*s>
— FéHiS décadaires à L;ion. — Profanations odieuses. ^- LYilal civil et le paganisme. — Les commissaires aux inhumations. — Polies payennes à (Jhauny. — Protestations en faveur dti catholicisme. — On arnHn. Ic"s prMres conslitulionnels. — Les sœurs d'un prùtrf émigré eînijrisonnées.
— Le curé d'Elaves et les Autrichiens. - Violalion du secret des IcUres.
— L'abbé liillaudcl, eHùcheté d'un de ses anciens paroisâiens. — l'ers*!*culion contre les reliRîenses. — Elles refnsent le serment. — Arrcifatinn des hospitalières de Laon comme suspecies. — On vole lenr mobilier aux prôlres reclus dans rOise. — Le trésor d'un prêlre reclus.
Entre la situation des prCtrcs ex.il<éa ou dt^'porU's et celle tles prûlres h déporter, il n'existe en ce moment qu'une différence, une lacune de temps facile à francliir par la pensée. Les uns rappellent les autres el leur histoire s'enchaîne facilement; mais combien le sort de ceux que les bâtiments de l'Etal a jetés depuis quelques semaines sur les eûtes de rAnglclerre, est doux, si nous le comparons au supplice des ecclésiosliques qui gémissent encore dans la réclusion, en attendant qu'on les entas&e à bord des pontons do rUo de Rlié.
La plupart des ecclésiastiques qui avaient fui le« deux diocèses de Laon et de Soissons, s'étaient retirés, nous le savons , en Belgique et en Allemagne. Très-peu d'entre eux allèrent volontairement demandenin asile à TAnglelerre. Parmi les cinq mille prêtres et plus, qui, depuis un an, avaient débarqué dans les ports de la Grande-Bretagne, on n'en comptait que quelques-uns arrivant du département de l'Aisne; c'étaient ceux que le Conseil Général pernaanent avait condamnés à Texpulsion aux termes de la loi d'août 17'J2. L'Angleterre offrit une lar-ge hospitalité à ses hôtes. Des qufites, des souscriptions, prises par le roi sous son patronage , produisirent des sommes importantes dont le gouvernement voulut diriger la répartition lui-même. Les chambres volèrent aussi aux réfugiés une sul»vention annuelle dont le produit était distribué entre eux en proportion du rang qu'ils avaient occupé en France dans le
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Clergé , dans rArtnée ou dans rAdisiiiiàlration. Noua n'avon»
pu, d'ailleurs, nous i>rocurer aucun rcnseignoinonl sui* la silualion des prtHres du départenu'iil de l'Aisne qui vécurenl plusiem*» années en Angleterre ; mais tous les récits des écrivains ecclésiastiques s'accordent à présenter l'existence des prélres comme douce et facile dans la Grande-Bretagne, nonseulement en h comparant aux douleurs et aux supplices de lu déportation sur les côtes de France , mais mi^me à côté des ennuis, des voyages et des éterneiK dangers de rénii}iralion en Allemaifne.
La loi de déportation du 21 avril l'\)3 avait rempli les prisons de prêtres auxquels un décret du 7 juin suivant lit bientôt pressentir l'étendue de leur malheur. La Convention ordonnait à son Comité de salut public de rassembler sans délai, dans les ports de la République, les bâtiments nécessaires au transport à la Guyane des prêtres réfractaiiTs. Pour ta (iremière Cois peutélrCj la llévolution dévoila ses principes en fait de religion. L'n député avait demandé que la déportation ne fut point iteulement appliquée aux prêtres insermentés, mais â tous les prêtres en général. L'Assemblée, mal préparée, s'émut d'horreur à celte odieuse proposition et rendit un décret qui condamnait à huit jours d'emprisonnement à l'Abbaye toiii député i[ui oserait parler de déporter les prêtres soumis à la loi. C'est la répétition de rinsuceès de .lean Debry qui sollicita trop tôt un décret de di'porlation contre les réfractaires. Bientôt, si on ne proscrit pas les prêtres en masse, on les forcera h Tapostasie. C'est un moyen <]ui parait moins sauvage de se débarrasser d'eux et d'une religion gênante, même quand elle n'existe [tlus que df nom.
Mais si la Convention n'ose endosser publiquement le poids d'une aussi fjrande in!([uité, ses délégués, ses enfanis chéris, les mandataires qu'elle a investis de sa conlJance et de pouvoirs sans limites, ne s'arrêtent point devant les minuties de pareils scrupules. Ou pourvus d'instructions secrètes et sjtécialcs, ou *!erlains d'être approuvés dans tout ce que leur initiative leur
inspirera , Lt'jeuiae et Lequinio , tons ûqu\ rrprL'seiiUmU en mission dans FAisnc, ont fait arrêter Ions ies suspects, avatil inOme que le ck^cret de suspicion fût voli'; k Paris, C'est unf guerre d'extermination qu'ils déclarcnl aux ecclésiastiques compris tl.ms cetle arrestation d'ensemble; car ils veulent les déporter en masse , ils font dit, ils Font juré.
L'ennemi avait envahi le nord de la France. Valenciennes s'était rendue ; plusieurs villes de j^uerre avîdeiit été prises d'assaut. Les deux districts de Saint-Quentin et de Vervins étaient en partie au pouvoir des Autrichiens qui menaçaient Laon. A la voix énergique des représentants Lejeuneel Roux, le département de TAisne se souleva par un magnifique élan d'héroïsme qu'on ne pourrait trop admirer, si , parmi les mesures énergiques prises partout et qui sauvèrent le pays, Tesprit barbare et violent de répo(|ue n>ût introduit ces arrestations en masse, ces redoublements de persécution qu'on trouvait dans rarsenal des moyens révolutionnaires et de salut pubhc. Un arrêté des représentants en mission auprès des armées du Nord déclara le pays en danger. Lejeune el Roux ordonnèrent l'arrestation immédiate de tous les suspects de Laon et du département, et rAdministration centrale appela aux armes tous les citoyens dans le cœur desquels elle s'attacha à réveiller les sentiments haineux contre les vaincus de la Révolution, contre les rois, contre la noblesse , contre les prêtres qu'à son avis on ne délestait point encore assez sans doute.
Après les imprécations dont elle avait rempli sa proclamation contre la tyrannie et ses seydes, voilà les malédictions furieuses quelle lançait contre le Clerpé catholique.
K N'écoutez plus les promesses des lâches et des imposteurs, » s'éerïait-ellej ■ n'entrez jamais en composition avec les tyrans ou avec leurs suppôts. Toutes leurs propositions sont des pièges, leurs promesses des mensonges, leurs enpigcnients ties rertificats dictés par leurs intérêts. N'attendez que descruauté*;, des vengeances, de ces hommes de sang, des rois el des princes, des nobles et des prêtres. Ils font consister leur félicité
dans les misères humuiiies, leur 1,'loire dîins noire stTvilude, Itmr plaisir dans notre deslruclion,.. » Et plus loin : « Il viendra, cet ancien et se;md;iU'u\ tlierijL^ si justement itntserit ! il viendra, le fiel et la haine dans le cœur, la torche du fanatisme à l.'unain, exercer les plus affreuses vengeances, imposer do nouvelles chaînes ît ropiiiîuri , dîtner surtout les riches raoisftons que vous aurez Tertilisées par la sueur de vos fronts, cl ruiner vos familles en s'emparanl de ces immenses domaines qu'il avait usurpés cl que vous avez lêgilimemcnl acquis , et pour quoi i pour engraisser de nouveau son insultante inutilité... •
Ce fut un singulier clioix, sans doule in.spin5 par une pensée de haine machiavélique, que lit le Département quand il nomma, entre autres commissaires chargés de proclamer par lout le pays son appel aux armes, les deux vicaires épiscopaux Mesurolli's et GyrrJgoux, des prêtres ajanl mission d'insulter les prêtres; des prêtres prêchant la vengeance et la haine contre le Clergé ifui les a repoussés de son sein pour leur crime, pour leur schisme, pour leur coupable amhition; des prêtres, spectacle elfrayant qu'on ne vit (|u'en ces temps de malheur et de hon(e , acclamant la guerre , non plus comme ^jadiâ contre les iidklèles, contre les hérétiques, mais contre l'fiflise, contre ses ministres fidèles, contre les nations prenant en main la cause de ta vraie religion.
Les prêtres suspects furent arrêtés dans tous les districts longtemps avant que les listes dlnscription des volontaires aient été closes. On cnfernio le curé de Chevrcsis. Il a pouitanl prêté le serment de [idélilé à la Nation; mais il est suspect par le fait de son frère (fui a émigré. On emprisonne à Cion Texelianoine Boucher qui, rendu un instant à la lilicrté, « au lieu di! rester consigné chez, lui , se mêle de faire les lonclions de grenier de la municipalité do Vaucelles et influence cette municipalité. » Les trois sœurs du curé de Sehoncourt, qui a passe à l'étranger, sont envoyées à Laon comme sus]>cctes. Trois hahilaiils ihi village de Pleine-Selvc ont dénoncé leur
ancien curé et ûenx ermites qui se sont rendus coupaMes de « dilTércnls traits irincivlsme. * Une ck^noncialion aussi soliJenienl raolivét' devait être couronnée de succès. Les ermites el l'abbf^ Brabanl furent arrêtés et conduits à Laon. Le curé L'nnstitulïoiinel Aulirv , fils de radministraleur du dêparlenieiil Aubrv-Dubocliet, a disparu el son iière se voit menacé d'arrestation comme parent d'émigré. Mais le Conseil Général permanent ne veut pas se priver d'un membre utile, et ik feint di" croire que !e euré Aubry « qui a prflé le serment, à qui on n'a imputé ni fait, ni dire hostiles a la itévolution ou annottçant l'intention de se rétracter, a pu (ître victime de son zèle et de sa fidélité aux lois. » Grâce à ce mensonge conrplaisant, Aubry-Duboclicl gardera sa liberté.
Les variétés de suspects sont infinies, et chaque prêtre arrêté Tétait sous une cause nouvelle et non définie par la loi , ou plutôt sous un prétexte nouveau. Un des vicaires de Liesse s'était retiré à Reims et s'y était compromis par quelr[ues indiscrétions; il avait avoué qu'en quittant Liesse, il avait enfoui profondément de l'argenterie dans .^a maison, elque son secret était connu seulement d'un voisin qui Pavait aidé dans ses fouilles. Ces confidences imprudentes furent bientôt connues du District de Reims auquel de faux-frères les dénoncèrent, el de Reims on refjuit le Directoire de l'Aisne « de faire immédiatement une visite domiciliaire à Liesse, chez le citoyen Ferry, pour savoir s'il n'y avait point d'argenterie d'églises ou autres «|ui pût le faire regarder comme suspect. » Ces recherches furent-elles faites? Rien ne nous autorise à les aflirmer ou à les nier : mais l'abbé Ferry rejoignit bientôt à la Conjïrégation les pr^ilres qui y gémissaient et put réfléchir à son aise sur les dangers de la confiance en de faux amis.
Ce fut à ces prêtres, à ceux qui gémissaient dans Tliorreur des cachots de Laon , à ceux qu'on allait y amener de tous les points du déparlement, que les représentants imaginèrent d'appliquer la déportation à Tintérieur. en attendant mieux jj'jns doufe.
— fir> —
Queliiue coupable qu'ait tHê pciiJanl la Révulutioik ruiliuiuH- Iralion miinicii>iit« île Laoïu il faut lui reruire colle justict' que ifabord tillf se montra dans ces circonslances aussi liumaiiic qifiiitolligenle, aussi intelligenleque courageuse. Toule la viUr s'êtail éîHin' à la nonvtîtle rlu (lanj^er que couraient tant de ciloyctis dont le :>eul crime était l'approche il»)s ennemis envahissant le sol français. L'arrêté d'arrcslalion en masse est du S aortt nft.'î. et h tnairie de Laon avail concuuni à rarreslaliori des suspects ; mais elle n'apprit (|ue le 10, à sept heures du malin» les intentions des représeutanls en mission. A huit heures, le corps municipal se réunit en toute liâU\ On discuta longuement sur le parti à prendre. Des peureu\ frissonnaient rien qu'à Pidée d'essayer l'opposition contre les terribles représentants. Heureusement , le couraj^c civil de la majorité .surmonta, ce jnui-là, les frayeurs, et on rendit un arr<5lé énergique , vraimenl digne d'éloges , uti arrêté tel que Pliumanilé enlière el la civilisation seraient heureuses d'en avoir vu prendre à Nantes, à Lyon, à Avignon, partout où la violence domina, partout où triompha l'esprit de proscription. On nous saura gré de le reproduire textuellement :
«< Séance [Mibli(|ue ilu 10 uoâl 1705, huit lieures ûa uiïlio.
« Le Conseil Général do la commune de Laon , infoiTué que les mesures qu'il a prises en exécution de Tarrélé de l'Admiuislralion réunie aver les représentants du IVupîe Lequinio el Lejeune (de l'Indre) pour le salut public, le 8 de ce mois, devaient être suivies de la déportation des citoyens reclus eu la maison dile de la Congrégation, et considérant :
• i" Que les citoyens reclus ne font élé que sur des motifs de suspicion dérivant de leur ci-devant qualité de prêtres, nobles, ou de leur parenté avec des émigrés; mais qu'il n'existe contre eux aucun décret de dénonciation, ni délits qui doivent leur faire subir une peine telle que la déportation un l'exinil-^ion : "2" qu'il n"a donné Son adhésion a l'arrêté du H de
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ce mois que |)arce qu'il s'agissait de mesures de sùrelé générale et dlnterceplcr tonle rolalion des cilojeiis reclus avec les ennemis de la Ri^piibliquc, dans In cas où il eu aurait existé jusqu'à présent de la pari d'aucuns d'eux ; 3" que si celle mesure eût due iMre suivie do la déportation ou expulsion , le Conseil Général se serait renfermé dans des bornes plus étroites, en s'assurant de rincivisme ou des délits dont ces citoyens auraient pu se rendre coupables; A" qu'aucuue loi n'ayant encore ordonné la déportation des ci-devant nobles el autres suspectés , ce serait fouler aux pieds les Droits imprescriptibles de rilomme que nous avons proclamés, que d'arracher de leurs foyers des citoyens qui soiit seulemeut soupçonnés d'avoir des opinions conti*aires aux principes de l'Egalité et de la Liberté, mais qui jusqu'à présent n'ont en aucune manière troublé Tordre et la traii(|uillilé publics; 5" que, suivant l'article 13 de la Déclaration des Droits de rilumme, tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, ce serait envelopper l'innocent cl le coupable dans la même proscription que de transférer ou déporter des citoyens f|ui ne sont jusqu'à présent que suspects , soit par leur* anciennes qualités , soit par leurs opinions ;
» Considérant etiRn que les magistrats du peuple devant sûreté et protection à tous les citoyens, jusqu'à ce qu'ils soient déclarés légalement coupables, ce serait de leur part une violation à la loi que de se prêter à la Iranslalion projetée ;
• Arrête, après avoir ouï son procureur , qu'il n'a jamais entendu , en exécutant l'arrêté du 8 de ce mois, faii-e suivre les mesures qu'il indique de la translation ou dëporlalion, avant que les citoyens reclus n'aient été jugés coupables de cette peine, ou qu'une loi ne Tait ordonnée ; ((ue les dispositions de cet arrêté étant restreintes à l'arrestation et réclusion en celte ville des ci-tlevant nobles, étrangers, bommes suspects par leur incivisme, femmes, enfants cl parents d'émigrés, il s'oppose au nom de la loi à la translation ou déporlalion des citoyens reclus jusqu'à ce qu'il ail été procédé à la levée des scellés apposés sur leurs papici"s.
* Dtklare an surplus qu'il met sous la >:iuv ('garde tli? ki loi lestlils reclus.
» Fait à Laon en séance permanente le 10 août 1793, liuil heures de malin. ■
Les proscripleurs s'-irrètèrent stupéfaits de vaut cette opposition (lu'ils avaient si peu prévue. Ils raandèreut à Finstanl les Conseils permanents du déparlrment et du district de Laon, et il fui tenu conseil sur la conduite à suivre. On convint qu^on passerait outre et que, de rassenlimentou sans le consentennent de la municipalité, on enlèverait de Laon tous les prêtres reclus, les ci-devant nobles et Icur^ parents, les femmes et les enfants d'émigrés, et (jii'on les transférerait à Soîssons, en attendant qu'on eût pris un parti détinitiL Des pourparlers s'établirent alors entre les Administrations réunies en comité secret et la municipalité rjui, de son côté, siégeait aussi en permancTiee. Les représentants, comprenant iju'il fallait revenir sur leurs pas, aflirraèrent aux ofllcicrs muniripanx envoyés en députalion (|u'ils ne voulaient que mettre les suspects arrêtés ù l'abri d'une altaque de l'ennemi dont les progrès menaçaient la place de Laon, et nous constatons avec regrei que la mujiicipalité, effrayée peut-être d'avoir été si courageuse le matin, consentit, le soir, à prêter les mains au transféreinent (les prêtres reclus et des suspects des prisons de Laon dans celles de Soissons. Elle nomma un commissaire pour surveiller la translation contre laquelle, pour Tacquit de sa conscience, le corps municipal de Laon voulut cependant écrire , dans l'arrêté de nomination de son délégué, rinofrensive prolestation que l'on va lire : u Attendu que les citoyens reclus ne sont ni prévenus, ni déclarés coupables: qu'il n'est parvenu au Conseil Général de la commune aucune dénonciation contre aucun d'eux ; que leur arrestation n'est ûùe qu'à leur ci-devant qualité de prêtres, de nobles ou privilégiés, ou k des opinions qu'ils sont soupçonnés d'avoir contre rEgalilë et la Liberté, ou enfin à leur parenté avec des émigrés; le Conseil Général déclare qu'd ne concourra à rexémlion dudii .irrêié quv
pour moiUrrr sa déférence aux décisions des nitforilérî iUixqucUcs il est subordonné- >*
Les préliTs retenus dftpuis longtemps, ceux qui venaient dYtre arrêtés en vertu de l'ordre des repré?entanls, furent donc enlevés de Laon, brusquement et sans avis pré.'daljjp. Il passait à Lauu un convoi de eliariots (jui avaient conduit des districts le Cliâleau-Tbierry et Soissons des grains de réquisition à Tarraée du Nord el s>n retournaient à vide. On mit à profit cette excellente occasion • d'éviter à frais à TAdrainislration. « On entassa les prf'tres avec les aulrcs suspects sur ces chariots mis en réiiuisilion, et malgré leur protestation oji les transféra, sous lescorte d'un détachement de gardes nationaux, à Solssons où les attendaient et où devaient les rejoindre tant d'autres prisonniei's victimes de l'arbitraire, Le collège de Soissons où furent entassés tous les convois de détenus qui arrivaient successivement , ne pouvait contenir tant tic monde à la fois , el bientôt tout ce (fue la ville de Soissons possédait de hâliments vides s'encombra de suspects. Il fiallut lienlût songer à ponrvoir à une silnalinu t|ui raena(;ait de devenir dangereuse pour la salubrité publique. On parla de séparer les prêtres des autres détenus et de les envoyer à Clerraont-en-Beauvoisis.
Les prêtres de Laon et des communes avoisinanles écrivirent à la mairie de cette ville , en la suppliant d'intervenir en leur faveur et d'empêcluT un éluignenu'iit iju'ils redoutaient. Le conseil de la conimuni' leur répondit qu'il re^^ardait comme vaines les démarches qu'il pourrait faire auprès des repn''sentants et de l'AdminisIralion départementale , puistiue la translation projetée n'était qu'une suite nécessaire de l'arrêté du 8 août par Icijuel Lejeune el Lequinio ordonnaient de faire évacuer parles prisonniers arrétésà l'intérieur lesdistricts voisins des pays envahis. L'ennemi avait fait des progrès considérables, et les Districts de Vervins et de Saint-Quentin avant fait refluer sur Laon leurs suspects. Laon était obligé par conséquent d'envoyer les siens dans d'auhes \i)le>. La
mairie ajoutait qu'elle ne pouvall pnlrevoir comme voisin le moment où cesseraicnl les mesures do ni,i]cur et de sûrelé, et que rAdmloistralion centrale iic paraissait pas disposée à s'en départir dans des circonstances aussi graves. Elle refusait donc positivement dintervenir en faveur des réclamants; mois elle leur promettait , consolation équivoque , de s'entremettre pour olilcnir leur élargissement , lorsque les événements le permettraient.
Il fallut se résigner à partir pour Cfermonl. Les prêtres reclus y furent enfermés d'abord dans Tancien couvent des Ursulines et ensuite au château. Pendant leur réclusion qni dura plus d'un an pour les détenus de la suspicion et près de vingt mois pour les vieillards cl inlimies, viciiines de la loi de [déportation du 21 avril, ils se virent successivement enfermés dans les châteaux de Houdainville , d'Argenlieu et enfin de Noinlel. C'est là qu'ils résidaient encore quand, au *J tiiermidor, sonnera pour eux Theure de la liberté.
Parmi les pn^'lres qui furent alors emprisonnés pour cause de suspicion, il faut noler, entre autres, le P. Lécuy , le dernier abhc de Prémonlré. L'abbé Lécuy avait prêté le premier serment, celui de WM; une délibération, prise par le Département, le 8 janvier 1791, lui avait donné un brevet de civisme en tenues explicites, lorsque, au sortir do son couvent, il avait réclamé son mobilier et l'usufruit d'une petite maison qui dépendait do Prémonlré. L'arrêté de 1701 qui le sacre bon citoyen, est un contraste si parfait avec celui par lequel le District de Chauny le met en arrestation en 1793, que nous voulons le publier ici. Si nous n'en avons point parlé à sa date, c'est que nous Pavions réservé comme elTet puissant d'opposition, et comme une preuve de plus de Pinulilité des sacrifices que la peur inspira aux hommes qu'un peu plus de courage eût mis à couvert contre les reproches de l'histuire et probablement aussi de leur conscience. Le Département répondit, en 1791, à la réclamation de Fabbé Lécuy par cet arrêté Oatleur et qui rappelle les démonstrations faites en l'honneur
lots» II. !f
— iode Tabbé Flamain qui, lui aussi, avait prêté serment et s'en alla, comme le P. Lécuy, enfouir dans la retraite ses re^rels et la triste distinction qu'il dut surtout à sa faute : celle d'avoir été choisi par les électeurs comme évoque constitutionnel du département de TAisne :
•I Le Département , — considérant que ledit sieur Lécuy réunissait à sa qualité d'abbé perpétuel el inamovible de Prémoniré , celle de général d'un ordre Irès-considérable en Europe ; — ((ue depuis Tlnstanl de sa nomination par le roi, il a administré les biens et revenus de l'abbaye de Prémoniré avec beaucoup d'intelligence, de soin et d'économie et qu'il les a considérablement accrus ; — que la reconnaissance des contrées environnantes se plaît à rappeler le souvenir des charités abondantes qu'il n'a cessé de verser dans le sein des pauvres el surtout dnns Tliiver désastreux de 1789 ; que non content de secourir les pauvres invalides, il a dans dilTércnls temps fait établir des ateliers de charité pour les habitants des campagnes voisines el que les chemins qu'il a fait ouvrir peuvent convenir à Tulilité publi([ue; — qu'il a considérablement augmenté par l'emploi do ses propres deniers la superbe bibliothèque de Prémoniré , devenue prétieuse , depuis sa nomination à l'abbaye; — qu'il s*est dans tous les lemps signalé par son zèle pour le bien pubhc et son patriotisme; — qu'il en a donné des preuves très-convaincantes dans l'exercice de ses fonctions lanl comme membre de l'Assemblée provinciale du Soissonnais que comme président du ci-devant Bureau intermédiaire de Laou; — qu'il est dans les principes el dans l' intention de l'Assemblée Nationale et du roi de traiter favorablement ceux qui ont bien mérité de la patrie et qui, en raison d'une révolution devenue aussi nticessaire qu'elle sera utile, onl été soumis à de grands sacrifices; — que les gens de bien désirent voir la conduite du sieur Lécuy honorablement récompensée par rAdministration el que c'est un devoir comme une satisfaction pour elle de déférer à l'opinion publique;
« Arrête que les meubles qui garnissaient, loi"s de l'inventaire, hi maison abbatiale de Préraontré. ainsi 4|iie les vases el ornements de la clinpelle dudit sieur Lecuy , lui seront délaissés eu toute propriété; mais il ne croit pas devoir, malgré tous ses litres en sa faveur, outrepasser les décrets de l'Assemblée qui ne consentent la concession île l'usufruit des maisons des bénëliciers qu'autant qu'elles auront été par eux bâties ou reconstruites à neuf, ce qui n'est pas le cas du sieur Ldcuy pour la maison de Penancourt. •
Lorsque l'on mit en vente la première partie des domaines de son abbaye , le P. Lécuy acheta Penancourt où il se relira. Ce vénérable prêtre avait renoncé à toute pension de l'Etat; il vécut dans la solitude de Penancourt , à l'ombre de ces grands bois qui enveloppaient Prémontré, oubliant, loin des bruits du monde, celte agitation dont il avait eu peur, loi*squ'en un jour tliareur à jamais regrettable , il avait pactisé avec la Révolution qui l'avait trompé. Pour ne point penser à tout le mat qui se faisait dans la France , il se livrait avec ardeur à son goût pour la science et pour les lettres. On le voyait souvent , un livre à la main , gravir les sentiers ombreux qui montaient à la forél sous la futaie de laquelle il aimait à s'égarer. Des récits amis nous le montrent allant s'asseoir sur les verts promontoires d'oîi sa vue s'abaissait sur son ancienne abbaye déserte , sur le village où ne s'agitait plus la nombreuse dépendance du couvent , sur ces étangs immenses où la forêt rélléchissait son calme et sa splendeur. Le soleil qui s'abaissait derrière les montagnes noires , le U'ouvait là pensif, livré «ux douloureux souvenirs.
Cet homme de science et de bonté se vil pourtant un jour arraché à sa reti*aite, à sa forêt, à ses étudrs. Il fut arrêté comme suspect, et avec lui furent emmenés vers les pri^^ons de Cliauny ses ami», des vieillards, des femmes à Tune desijuellcs le District lit un grand crime de son prénom d'Elisabeth . qui rappelait « celui d'une reine de France. « Le District de Chauny ne Uirda pointa rendre cependant le P. Lécuy à la liberté, aucune charge n'existant contre lui.
Les reclus sont à NoinlL-l. Les déportes sonl partis pour Lodieforl. Mais le moment n'est point cficore arrivé d'aller demander aux déportés des eûtes de la Guyenne, des Iles d'Aix H de llhé, les récits do leurs affreuses soutTrances et de leur long martyre. Les clameurs impies et avinées des saturnales modernes détounienl notre attention de dessus les prêtres torturés dans leur enveloppe mortelle et dont Tâme reste ealme et impassible , soutenue qu'elle est par la foi et le sentiment du devoir rempli, pour l'appeler sur ces autres prôtres qui se réjouissent bruyamment, peutnîlre pour étoulTcr le cri de leur conscience.
Place I voilà la Déraison cl ses adorateurs qui passent*
Le plus grand fait de la Révolution, celui qui domine de toute la hauteur de son crime tous les autres faits, les spoliations, les manques de foi, les proscriptions, les déportations , les exterminations en masse, c'est ralijuralion delà religion ratl]oli(iue et Tintronisation sur ses raines du paganisme le plus sensucllenienl rationaliste.
La Convention préluda à l'abjuration par une application du système décimal à la division du temps. Elle réforma le calendrier et les appellations anciennes. Il n'y eut plus de semaines, il y cul des décades. Il n'y eut plus de dtmaiiclies, mais un décadi Jour forcé de fôle el de repos. L'ère chrétienne que la loi du 'âU vendémiaire an 2 (5 octobre 1793) appelait insolemment t Tère vulgaire , • fut déclarée abolie pour les usages civils. On nomma franciade Tancicnne année bissextile. L'article de cette loi supprimait même les douze heures, el voulait que les heures, de minuit à midi, fussent divisées en «lix parties égales, chaque partie en dix autres, el ainsi de suite jusqu'à la plus petite portion commensurable de la durée. irétait un premier pas hardiment fait vers rabolition complète de la religion catholique qui regardait comme de principe rigoureux l'ancien partage de Tannée en semaines de sept jours, le dernier nécessairement jour de repos. Toutes les fôles étaient détruites ; toute Téconomie religieuse était boulelersée de fond en comble.
Un second décret, daLé du a brumaire an 2(21 ùdubre 1793K prouve évidemment que la création du calendrier était un détail d'un [ïhh éminemment atiti-religie^u\, l/nrlicle D du décret du 5 octobre désignait les mois de l'année par lesdénominalions ordinales, premier , second, trukième , etc., et il n'y était nullement question de faire dii^paraltre du calendrier les noms des saints que le catholicis^mc attachait comme patrons à charnn des jours de Tannée. La loi du 3 brumaire modifia profondément celle du mois d'octobre. Elle rendit oiricielle la nomenclature bizarre inventée par le député Homme qui avait emprunté aux saisons et à leurs principaux i)hénomènes les noms des mois, et elle substitua aux vocables des saints ceux des animaux, des plantes, des instruments aratoires. Beaucoup de personnes croient encore fermement que ce calendrier rantastii|ue, dû à rimagiiialiun d'un athée en démence, ne fil pas loi. C'est là une erreur manifeste. Il fut soleiinellement décrété le 3 brumaire an 2, et imprimé, par ordre de la Con» venlion , à un nombre considérable d'exemplaires dont six furent distribués à chacun des représentants. Celte ignoble production du délire impie est si peu connue, bien que tout le monde en parle, que nous voulons la publier textuellement et telle qu'elle se trouve dans le décret du 3 brumaire. Elle était ainsi conçue :
AN IJ
Vendénnain'.
Prituidi. 1. Raisin. — Duodi. 2. Safran. — Tridi. 3. Châtaigne. — Quarlidi- A. Colchique. — Quinlidi. 5. Cheval. — Sexlidi. 6. Balsamine. — Septidi. 7. Carotte. — Octidi. 8. Amarantlie. — Nonidi. 9. Panais. — Décadi. 10. Cuve (1).
(1) On reniarijuera que k: dnqiiièitiL' jour de lu ili-c^adc esl tonjonrii rortsacré à un animal , d le dai^mc h un inslnimeul prr.sque toii]oiirs rt'agrirutlurc.
Primidi. IL Pomme de terre. — Duoiii. 13. Immorldlp.
— TridL 13, Potiron. — Quartidi. 14. Réstida. — Quintidi. ib. Jwe. — Sextidi. 16. BeU("'-dc-nuit. — Septidi. i7. Citrouille.
— Octidi. 18. Sarrasin. — Nonidl. 19. Tournesol. — Décadi. 20. Pressoir.
Primidi. il. Chanvre. — Duodi. 22. Pûche. — Tridi. 23. Navel. — Quartidi. 24. Grenesienne. — Qiiinlidi. 25, Bceuf.
— SextJdi. 2G. Aubergine. — Seplidi. 27. Piraenl. ~ Octidi. 28. TomaJe, — Nonidi. 29. Orge. —Décadi. 30. Tonneau.
Brunuiire.
Primidi. 1. Pomme. — Duodi. 2. Céleri,— Tridi. 3. Poire. — Quartidi. i. Betterave. — Qiiintidi. 5. Oie. — Sextidi. 6. Héliotrope. — Seplidi. 7, Figue. — Octidi. 8. Scorsonnère. — Nonidi. 9. Alisier. — Décadi. 10. Charrue.
Primidi. 11, Salsifis. — Duodi. 12. Macre. — Tridi. 13. Topinamliour. — Quartidi. 14. Endive. — Quinlidi. 15. Dindon.
— Sextidi. IG. Chcrvi. — Septidi. 17. Cresson. — Oclidi. 18. Denlelaire. — Nonidi. 19. Grenade. — Décadi. 20. Herse.
Primidi. 21 . Bacchante. — Duodi. 22. Azerole, — Tridi. 23. Garance. — Quartidi. 24. Orange. — Quinlidi. 25. Faisan.
— SextJdi. 2«j. Pistache. — Septidi. 27. Macjonc. —Octidi, 28. Coing. — Nonidi. 20. Cormier. — Décadi. 30. Roule.\u.
Frhmire.
Primidi. 1. Haiponse. — Duodi. 2. Turneps. — Tridi. 3. Chicorée. — Quartidi. 4. Nôlle. — Quinlidi. ô. Cockmt. — Sextidi. 6, Mâche. —Seplidi. 7. Chouneur. — Octidi. 8. Miellé.
— Nonidi. 0. Genièvre. — Décadi. 10. Pioche.
Primidi. H. Cire. — Duodi. 12.R:iirorr. —Tridi. 13. Cèdre.
— Quartidi. 14. Sapin. — Quinlidi. 15. ChevreuiL — Sextidi. 16. Ajonc. — Seplidi. 17. Cyprins. — Oclidi. |18. Lierre. — Nonidi. 19. Sabine. —Décadi. 20. Hoï.vu.
Primidi. 21. Erable-sucre. — Duodi. 22. Bruyère. — Tridi. 23. Roseau. — Quartidi. 24. Oseille. — Quinlidi. 25. G/iY/o«.
— fO
— Sexlidi, 26. Pignon. — Septidi. 27. Liège. — Octidi. 28.
TralTe. — Nonidi. ^20. Olive. — Décadi. 30. Pelle.
Nivôse.
Primidi. 1. Tourbe, — Duodi. 2. Houille. — Tridi. 3. Ritume.
— Quarlidi. 4. Soufre. — Quinlidi. 5. Chien. — Scxlidi. 0. Lave. — Seplidi. 7. Terre végétale— OcLidi. 8. Fumier.— Noriidi. 9. Salpêtre. — Déciidi. 10. Fléal.
Primidi. dl.GraulL — Duodi. 12. Argile. —Tridi. 13. Ardoise.
— Quarlidi. 14. Gros. — Quintidi. \h. Lapin. — Sextidi. 16. Silex. — Scplidi. 17. Marne. — Octidi. 18. Pierre ù chaux. — Nonidi. 19. Jlarbre. — Décadi. 20. Van,
Primidi. -21. Pierre à plûlre. — Dnocli, 22. SeL — Tridi. 23. Fer. — Quarlidi. 2-1. Cuivre. — Quiiilidï. 25. Chat. — Sextidi. 21'.. Eiain. — Seplidi. 27. Plomb— Octidi. 28. Zinc. — Nonidi. 29. Mercure. — Décadi. âO. CaiOLE.
Ptnriûse.
Primidi. 1. Lauréole, — Duodi. 2. Mousse. — Tridi. 3. Fragin. — Quarlidi. 4. Perce-neige. — Quinlidi. 5. Tanrmii.
— Sexlidi. (>. Laurier-lliin. — Sejaidi. 7. Amadouvicr, — Oclidi. 8. Méxéréon. — Nonidi. 9, Peuplier, — Décadi, 10,
CoiliNÉE.
Primidi. 11. Ellébore. — Duodi. 12. Procoli. —Tridi. 13. Laurier. — Qurirlidi. 14. Avelinier. — Quintidi. \v). Vache, — Sexlidi, 10, Duis, — Seplidi. 17. Licben. — Octidi. 18. If. — Nonidi. 19. Pulmonaire. — Décadi. 20. Serpette.
Pnmiili. 21. Tblaspi. — Duodi, 22. Tliimélé. — Tridi. 23. ChiendciU. — Quarlidi. 24. Traînasse. — Quinlidi. 25. Lièvre.
— Sextidi. 26. Guède. — Seplidi. 27. Noisetier. — Octidi. 28. Ciclamen. — Nonidi. 29. Chelydoine. — Décadi. 30. Traîneau.
Ventôse.
Primidi. 1. Tussilage. — Duodi. 2. Cornouiller. — Tridi. 3. Violicr. - Quarlidi. 4. Troène. — Quinlidi. .'». Hotte. —
SeKtiâi. 6. Asaret. — Seplidi. 7, Alaterne. — Octidi. 8. Yjolelte- — Nonidi. 9. Marceau. — Décadi. 10. Bêche.
Priraidi. il. Narcisse. — Duodi. 12. Orme. — Tridi. 13. Fuinelerre. — Quartidi. 14. Velar. — Quinlidi. 15. Chèvre. — SextiJi. 16. Kpinards. — Scplidi, 17. Dorotiic. — Oclidi. 18. Mouron. — NoniJi. !1K Cerfeuil. — Dtîcadi. 20. Cordeau.
Primidi. il. Mandragore. — Duodi. 22. Persil. — Tridi. 23. Cocldéaria. — Quarlidi. 24. Paquerelle. — Quintidi. 25. Thon.
— Sextidi. 26. Pissenlit. — SepUdi. 27. Sylvitj. — Oclidi. 28. Capillaire. — Nonidi. 29. Frêne. — Décadi. 30. Plantoir.
GenninaL
Primidi. 1. Primevère. — Duodi. 2. Plalane. — Tridi. 3. Asperge. — Quarlidi.4.. Tulipe.— Quinlidi. 5. Pow/i?.— Sextidi. 6. Bielle.— Soplidi. 7. Bouleau. — Oclidi. 8. Jonquille. — Nonidi. 9. Aulne. — Décadi. 10. Couvoir.
Primidi. 11. Pervenche. — Duodi. 12. Charme. — Tridi. 13. Morille. — Quarlidi. 11. ih'^lre. — Quintidi. 15, Abeille. — Sextidi. IG. Laitue. — Scplidi. 17. Mélèse. — Octidi. 18. Ciguë.
— Nonidi. 19. Badis. — Décadi. 20. UrciiE.
Primidi. 21. Gatnier. — Duodi. 22. Boraaine. — Tridi. 23. Maronnier. — Quartidi. 2i. Roquette. — Quinlidi. 25. Pigeon.
— Sextidi. 20. Lilas. — Scplidi. 27. Antîmone. — Oclidi. 28. Pensée. — Nooidi.29. Mirlhil. — Décadi. 30. Greffoir.
Floréal.
Primidi. 1. Bose. — Duodi. 2. Cliéne. —Tridi. 3. Fougère.
— Quarlidi. 4. Aubépine. — Quintidi. 5. Rossignol. — Sextidi. 6. AncoUc. — Scplidi. 7. Muguet. — Octidi. 8. Champignon.
— Nonidi. 9. Hyacinthe. — Décadi. 10. Bateau.
Primidi. H. Bhubarbe. — Duodi. 12. Sainfoin. — Tridi. 13. Bouton d'or. — Quartidi. 11. Chamésier. — Quinlidi. 15. Ver-àsoie. — Sextidi. 16. Consoude. — Septidi. 17. Pimprenelle, — Octidi. 18. Corbeille d'or. — Nonidi. 19. Arroche. — Bécidi 20. SARCi.nin.
Fiiinidi. 21. Staticé. — Dnodi. 22. Fritillaire. — Tridi. 23. Bourrache. — Quartidi. 24. Valériane. — Quintidi. 25. Carpe.
— Sexlidi. 26. Fusain. — Septidi. 27, Civolte. — Oclidi. 28. Buglose. — Nonidi. 29. Sénevé, — Décadi. 30. IIollette.
Prairial.
Primidi. i. Luzerne, — Duodi. 2. Hémt'rocale. — Tridi. 3. Trùfle. — Quartidi. 4. Angélique. — Quinlidi. S. Canard. — SexLidi. 6. Mélisse. — Septîdi. i. Fromeiital.— Oclidi. 8. Martagon. — Honidi. 9. Serpolet. — Décadi. 10, Faulx.
Primidi. 11. Fraise. — Duodi. 12. Déloine. — Tridi. 13. Pois. — Quarltdi. 14. Acacia. — Quinlidi. 15, Cuilk. — Sextidi Iti. Œuillet. — Sepiidi. 17. Sureau. — Octidi. 18. Pavot. — .Xîonidi. 19, Tilleul. — Décadi. 20. Fourche.
Primidi. 21. Barbeau. — Duodi. 22. Camomille. — Tridi. 23. Ciicvre-feuille. — Quarlidi, 24. Caille-laii. — Quinlidi. 25. Tanche. — Sextidi, 26. Jasmin. — SepUdi. 27. Verveine. — Oclidi, 28. Thym. — Nonidi. 29. Pivoine. — Décadi. 30. Chariot.
Messidor.
Primidi.!. Seigle. — Duodi. 2. Avoine. — Tridi, 3. Oignon.
— Qaartidi. 4. Véronique, — Quintidi. 5. Mukt. — Scxlidi. G. Romarin. — Sepiidi. 7. Concombre. — Oclidi. 8. Echalolle. — Nonidi, 9. Absynlhe.^ Décadi, 10. Faucille. •
Primidi. H. Coriandre. ^ Duodi, 12. Artichaut. —Tridi. 13, Giroflée, — Quartidi. 14, Lavande. — Quinlidi. 15. Chamois. — Sextidi. 16. Tabac. — Septidi. 17, Groseille. — Oclidi, 18. Gesse. — Nonidi. 19. Cerise. — Décadi, 20, Parc.
Primidi. 21. Menthe. — Duodi. 22. Cumin. — Tridi. 23. Haricols. —Quartidi- 24 OrcaneUe. —Quinlidi. 25. Pintade.
— ScxLidi. 26 Sauge. — Septiiïi. 27. Ail. — Octidi. 28. Vesse.
— Nonidi. 29. Blé. —Décadi. 30. Giialeuie.
Vtermidor.
Primidi. 1. Epcauirc. — Duodi. 2. Donillon-blanc. — Tridi.
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3. Melon. — Quarlidi. 4, (vraie. — Quintidi. 5. Bélier. — Sexlidi. G. Prtllc. — Septidi. 7. Armoise. — Octidi. S.Carthame.
— JNonidi. 9. Mure. — Décadi. 10, Arrosoir.
Primidi. H. Panais. — Duodi. 12. Salicor. — Tridi. 13. Abricot. — Quartidi. i4. Rasilic, — QuintidL 15, Brebis. — Sexlidi. 16. Guimauve. — SepUdL 17. Lin. — Oclidi. 48. Amande. — Nonîdi. 19. Gentiane. — Décadi. 20. Ecluse.
Primidi, 21. Carline. — Duodi. 22. Câprier. — Tridi. 23. Lenlille. — Quartidi. 24. Aunëe. — Quintidi. 25. Loutre. — Sexlidi. 26. Mirthc. — Seplidi. 27. Colza, — Oclidi. 28. Lupin.
— Nonidi. 29. Coton. — Décadi. 30, Moulin.
Friictidoi'.
Primidi. 1. Prune. — Duodi. 2. Millet. — Tridi. 3. Lycoperde. — Quartidi. 4. Escourgeon. — Quintidi. 5. Saumoti. — Sexlidi. fi. Tubéreuse. — Septidi. 7, Sucrion. — Oclidi. 8. Apocin. — Nonidi. 9, Réglisse, — Décadi. 10. Echelle.
Primidi. 11, Pastèque. — Duodi. 12. Fenouil, — Tridi. 13. Epioe-Vinelle. — Quartidi. 14, Noix. — Quintidi. 15. Tmite. — Sexlidi. 16. Cilron, — Septidi. 17. Gardière. — Oclidi. 18, Nerprun. — Nonidi. 19. Tagète. — Décadi. 20.
HOTTB.
Primidi. 21. Eglantier. — Duodi. 22. Noisette. — Tridi. 23. Houblon. — Quartidi. 24. Sorgho. — Quintidi. 25. Ecrevisse. — Sextidi. 26. Bigarrade. — Seplidi, 27, Verge-d'Or. --Octidi, 28. Maïs. — Nonidi. 29. Marron, — Décadi. 30. Panier.
Les san»-<nloUides (fin d€ Vanfiée.)
Primidi. 1. Fêle de la Yerlu. — Duodi, 2. Fête du Génie,
— Tridi. 3. Fête du Travail. — Quartidi. 4. Fêle de TOpinion. — ' Quintidi. 5. Fôte des Récompenses.
Année sextile.
Sextidi. 6. La Sans-culottide.
Voici la magnifique conception qui sortit de celle assemblée
donl 1é nom seul t^^l un souvenir d'épouvante : ta buultonnen^} dans le sang l Voici la :îublime invention qu'un auteur rcvolutioimaire (t) appelle originale, dont il accueille un détail» la Fête de l'Opinion, comme une idée " grande et morale! •
On vit bientôt les campagnes du département de PAisnc sillonnées, lesjours^ d'anciens dimanches, par des gendarmes chargés d'arrêter les prûlrcs cl les paysans qui oseraient, les uns célébrer les olïices, les autres y assister.
Parce qu'elle avait sup[iriraé dans le calendrier la semaine chrétienne et les dimanches catholiques^ la Convention crut être assez puissante pour détruire la religion dans les croyances et dans les coeurs; mais elle n'osa formuler sa volonté en décret officiel. Elle s'y prit lâchement et elle alla à 8on but par des voies détouniëes. Ce qu'elle n'osa faire franchement , ouvertement , par une loi d'Etat lancée comme un défi à la face des nations qui croyaient encore en Dieu j elle se le fît imposer par cette bande d'athées que dirigeaient Hébert et Chaumette , par ces prêtres apostats qui suivaient l'évéquc Gobel. Anarcliarsis Clootz , rAtlcmnnd démagogue cl athée, avait apporté et implanté déjà dans Paris le culte de la Raison. 11 prêchait hautement qu'il n'y avait pas d'autre Dieu que la Nature, d'autre souverain que le Genre Humain, que la Raison su0isait pour réunir tous les hommes en un faisceau [représentatif, et que , s'il existait un obstacle à la réalisation de cette utopie , c'était la Religion ; il fallait donc la détruire. L'evéque do Paris, Gobel, se laissa persuader par ce fou, H devint le grand prêtre du cuUe de la Déesse nouvelle. On le força à abjurer son caractère de prêtre et sa religion à la tribune nationale, en face de Paris, en face Je la France, en face du monde , et , le 17 brumaire (G novembre 1793), suivi de ses grands vicaires , de son clergé diocésain , il apparut à la barrtî , le bonnet rouge entête , la mitre et la crosse en main. H déclara qu'il cessait d'âtrc évéquc et préirc. puisque le
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pcaplcne votilatt plus niprôLrcs, ni évéques. A son exemple, la ptuparl des évêques ou carés députés, montèrent à la tribune et y maudirent ce qu'ils appelaient les uns leurs erreurs j^ les autres le ranalisme.
On savait si bien et d'avance TefTet que produirait dans les départements l'exemple descendu de Paris dont TiniLiative, excellente ou infâme, est toujours suivie du succès, que le surlendemain , le 8 novembre , la Convention rL'glementait déjà le mode de dépôt des i lettres ou adresses portant des renoncialions au caractère sacerdotal. »
Ce n'élait encore là qu'un acheminement à l'abolition du culte catholifpae. Dans sa réponse à l'apostat Gobel, le président de la Convention parlait haut de tolérance en matière religieuse, de liberté des cultes. Mais les Sections révolutionnaires de Paris se chargèrent d'interpréter ces paroles peu sincères ; elles accoururent, :imiécs comme toujours, et défilèrent devant PAssemblée en criant qu'elles ne reconnaissaient plus qu'un culte, celui do la Raison. Les Sections, c'était la force, La force 1 c^étaii alors la Loi. La commune de Paris décida que Notre-Dame de Paris serait convertie en Tempîc de la Raison et que la première fôle de la nouvelle Déesse serait célébrée le 10 novembre (20 brumaire an 2). On sait ce que fut cette débauche d'impiété. A Paris, la déesse Raison fut la Momoro, une courtisane , ou la Maillard , une fille de l'Opéra. La sainte Montagne remplaça l'autel renversé et profané. Des hymnes lubriijues et burlesques se substituèrent aux chants sacrés. On brûla aux pieds de l'idole humaine pour encens les livres saints, les tableaux précieux de l'art chrétien. Dansle temple du Christ, on éleva un autel à PAmour conjugal, à la Liberté, à la Philosophie, à PAlbéïsme, (jui sait? Et le soir, la Déesse , entourée doses adorateurs habillés de chapes, de sorpUs, de chasubles, d'ornements sacerdotaux , et qui singeaient les cérémonies religieuses , alla recevoir Paccolade de la Nation , une autre idole ni pluf^ absurde, ni plus sanguinaire, dâ la Nation représentée par Laloy, le président de la Convention.
Le 1î novembre , la Commune ordonnail de briser les$>Uilues des saints , faisait remplacer, au coin d'une rue, un buste do la sainte Vierge par un buste de MarJt, et volait la démolition des clochers qui, en s'élevant au-dessus des autres édifices, • violaient le principe de la liberté. »
Le 23 brumaire (14 novembre 4703,) la Convention lit un pas en avant. Elle ne se conlentaplus de régulariser les abdications; elle les encouragea en décrétant que toutes les autorités constituées, sans exception, élaicnl autorisées ii les recevoir. Uno autre loi du t frimaire (2i novembre) , allait plus loin encore; f«lle accordait un secours annuel aux évéques , curés et vicaires qui abdiqueraient leur étal. Un peii plus tard» les dispositions de ce décret furent étendues aux prêtres qui auraient abandonné leur état sans même avoir abdiqué.
Si la Convention n'avait point osé décréter en principe Tabolilion de la religion catholique et Tércclion du culte de la Raison en culte national , n'était-elle point arrivée au même résultat en affectant par une loi, comme complément de toutes ses mesures , Téglise cathédrale de Paris au culte de la 'Baison? En passant à Tordre du jour sur le pourvoi du procureur-syndic de Tonnerre contre un arrêté de PAdministration de ce district portant qu'il ne serait plus célébré de grande messe les dimanches, n'interdisait-elle pas réellement la célébralion des messes paroissiales?
Voilà ce que fut Paris. Voyons ce que fut la France ; car ce qui s'est alors passé dans le département de l'Aisne s'est passé dans tous les autres départements sans exception. Otez les noms propres , et ce seront les mêmes actes commis par les mêmes personnages du même drame; ils méritent la même réprobation.
La municipalité rie Laon entra résolumentdans le mouvement sous l'influence despotique de quelques hommes <|ui lui faisaient la loi, Dés le î27 octobre 1793 , elle appliqua la nouvelle répartition du temps. Son arrêté de ce jour-là est ainsi conçu :
- Le Conseil Cénéral , délibérant stir le culte , considérant
— Saque la loi ne désigne que trois jours de repos par chaque mois ; que CCS jours sont les derniers de chaque décade , — Arriîte qu'il ne sera célébré aucun office public que les jours de décade; qu'il ne sera plus célébré aucun obit, office public et fiHcs ci-devant chômées ; qu'à l'avenir Ton ne sonnera aucune cloche pour quelque motif que ce soit; qu'expédition du présent arrêté sera adressée aux curés, à l'eiïetde s'y conformer, ainsi qu'aux sonneurs que les curés préviendront à cet effet. • — Elle enjoignait à tous les marchands et ouvriers de tenir leurs boutiques et ateliers ouverts et occupés tous les jours indistinctement, à rexception des jours de décades, « sous peine d'être regardés comme fanaliciues et suspects, et d'élre traités comme tels. • L'arrêté du Ti octobre ordonnait encore à tous les citoyens et marchands de faire disparaître inlérieurement et extérieurement toutes les traces de féodahté « de telle espèce que ce soit , tels que tableaux et enseignes de rois , princes , empereurs, figures de bois ou en pierre de Christ, saints et saintes, etc., sous peine d'élre regardés comme suspects et traités comme tels. »
Stimulées par cet exemple , toutes les administrations se précipitèrent dans la voie que leur ouvrait la commune de Laon, car on ne disait plus Ville , Bourg ou Village j une loi voulait que , par mesure d'égalité , toutes ces dénominations, inventées par la féodalité, se fondissent dans l'appellation égalitaire et unitaire de t Commune. » Le procureur-généralsyndic Poltofeux vint dénoncer au Département " un grand scandale. • — Il cxislail , dit-il , « dans la ville de Laon et ses faubourgs plusieurs anciennes églises, plusieurs maisons ci-devant ecclésiastiques; malgré leur suppression, elles portaient encore les signes caractéristiques de leur ancienne destination. Ces signes avaient Tinconvénient de conserver dans le peuple des impressions qui relardaient les progrès de Tesprit public et nuisaient à la Révolution. Le procureurgénéral-syndic requit donc des mesures efficaces ^ afin que tous les signes de notre antique superstilion pour les maisons
et suilout pour les croix qui les couronnent, » ce sont ses expressions, • fassent df^truils dans le plus hrrf délai, et que la croix qui couronnait le clocher de l'ancienne église Saint- Jean dans la cour du Département, fût enlevée sous vingtquatre heures. » 11 fut arrêté que le District de Laon donnerait les ordres nécessaires pour faire disparaître des anciens édifices religieux et des églises supprimées, tant dans la ville «lue dans les faubourgs, toutes les croix, statues, tableaux et autres signes caractéristiques de l'ancienne domination ou ceux de féodalité «pii pourraient encore s'y trouver ; que les crucillx des clochers qui surmontaient lesdits édifices seraient enlevés sous huitaine^ et celui de Saint-Jean dans le jour même, et cet arrêté fut déclaré exécutoire dans tout le département.
Voilà donc la destruction légalement consacrée , et le vandalisme est ofliciel. Pour ne point aiTÛter le récit, nous consacrerons aux démolisseurs et à leurs excès tout un chapitre spécial où s'entasseront les preuves de Tin intelligence, de la barbarie et de l'impiété de ces temps odieux.
De rAdminislration iconoclaste, passons aux prêtres apostats; Tune mène aux autres.
La Conventionné s'était point troinpée,quand elle prévit que rexemple de Gobel et de son clei^é susciterait de nombreux imitateurs- L'abdication de l'évéque de Paris est datée du 6 novembre, el le 16 du même mois, dix Jours plus tard à peine , le temps de recevoir et de lire le Moniteur, un prêtre, nommé Jean-Philbert Payen, — un nom qui inaugure avec bonheur l'apostasie, — * le premier qui, dans le département de l'Aisne, renonça à son métier, > lisons-nous, à la date du 24 brumaire (15 novembre 17 93), dans le procès-verbal de la séance du Conseil Général permanent de l'Aisne , déposa ses lettres de prêtrise entre les mains du Département qui ordonna d'ouvrir un registre sur lequel on inscrivait les déclarations des citoyens qui se • déprélriseraicnt »> . Ce registre manque ârimmense collection des archives révolutionnaires de PAisne.
Quels qti^aient élé les soins que nous ayons apportés dân^i sa recherche , nous n'avons pu Ty retrouver. Il a disparu , comme ont disparu les recueils des prooès-verbaux des clubs, à Texceplion d'un seul, celui de Ghauny» Il nous parait probable (ju'une main intéressée a soustrait pour le détruire ce témoin vivant et trop éloquent de tant de hontes. Quant aux lettres et déclarations de dépût de litres de prûlrise , elles furent brûlées lors de la fôle de la Raison. Voici j en effet, ce que nous lisons {ians un procès-verbal de la fin de novembre : « Le Déparlement, informé que la Société républicaine de Laon prépare une fâle de la Raison ; considérant qu'il n'est point d'occasion plus favorable pour livrer aux llammes les titres de préirise et autres semblables rerais au secrétariat par les ministres du culte qui ontalyuré leurs vieilles erreurs, autorise le secrétaire à les remellre pour qu'elles soient brûlées aux pieds de la Raison. » Que n'eussions-nous pas lu dans ces pages si elles eussent été conservées, dans ces pages où tant de méfaits volontaires furent consignés onicielleraent f Nous y eussions trouvé le texte de la lettre par laquelle l'évéque de TAisne , Marolles qui va bientôt mourir, déclara renoncer à toutes les fonctions de son ministère et déposer ses lettres de prêtrise. Une délibération du Conseil permanent de l'Aisne constate le fait sans aucun commentaire. Le Monileur du IS novembre annonce purement et simplement la réception de la lettre de Marolles par un des comités de la Convention. Que fut celle lettre? Simple ou fanfaronne? Quels en étaient les termes? Ressemblait-elle à ces missives trop nombreuses alors, où foisonnaient les insultes contre la religion ? Marolles s'accusait-il, ainsi que tant de prêtres qui venaient faire acte public de lâcheté , d'avoir été ,1a dupe d'une religion absurde et impie et d'avoir contribué à propager l'erreur et le fanatisme? Voilà ce que nous eussions voulu pouvoir établir en toute sécurité de conscience. Ce que nous pouvons dire, c'est que Té^^que Marolles fut un des premiers prélats qui adhérèrent ouvertement aux décrets d'abdication, et, en 1195, Tévéque
constilutionncl Deàljois avait raison quand, dans les Annales de ta Religion , il reprochait à Marolles d'avoir donné dans son diocèse Pexemple de ta défection et de l'apostasie.
Ce déplorable exemple ne fut que trop suivi, c Presque tous les prfilres constitutionnels du Soissoiinais se sont mariés, » écrit Brayer, • et ils ont remis leurs lettres de pr<?trise. II y en a bien peu qui n'aient pas ainsi aposlasii". Les vicaires de Marolles ont donné l'exemple. Tous, à l'exception de deux, ont pris des femmes , (i«elques-uns des religieuses, t
Il est parvenu jusqu'à nous une eliansotj du temps, satire hardie si l'on se rappelle en quelles circonstances elle fut tracée. L'écrivain y prédit aux pr<îtres coupables le sort qu'il entrevoit pour eux dans les châtiments de l'avenir et que leur indigne soumission aux exigences de l'athéïsme ne leur fit point éviter. De pareils monuments du blâme des honni^tes gens sont trop rares pour que nous ne recueillions pas précieusement celte chanson dont voici les quatre couplets chantés sur l'air : JoKt^ph est bien lïuirié :
rtebuVge, MarchaiiiJ , Braypr(l), Salnt-€enais el Cliarpecilicr , Garrtgouï el Mesiirolltis , El vous aus&i, vierges folie».
Nusse, Toussaint, Boiillefroy, Seriei-vous donc sans effroi !
hfarollisti^s «iioMats ,
Quanti VUU6 fjri'iiez vos ubals,
Pensex-vous que le temps presse !
Ap'rès les ris, la tristessf.
Ab ! que de tristes ébat$
Dieu réserve aux apostats !
BienliM du Ciel ea couiToux Vous ressentireiz les coups.
{!) Il y avait !i Soissoiis dcun prôlrcs de ce nom, l'un gui refusa le sernu-ni l't émïgra, el raHtr** qui «I<\jnt giauô vicaire de Maroll<»s et alxliijiiit. O/isi de (T <t<'rmi'r que l.i satire s'occupr.
Utm II. Il
J'enlcnds ii^soniier I» foiictri^ (fui va vous réduire en. poiulri'.
l'iulùL du Cittl t'ii coiu Tout Cbcrcbez k parer lus courts.
yii'mi siiict^ie rfjM'nlir Vous fasse à Dieu revenir '.
Que dans sa miséricordfï Lc- pardon il vous accorde !
Quand on a vrai repentir , Ou peut i Dieu revenir.
Les procès-verbaux de la municipalité de Laon nous ont conservé la lettre de Hamaide, Tex-curé de Notre-Dame de Laon , qui fit en ces termes serment de renonciation au caractère dont il était indigne : • Je soussigné, du district de Laon , commune de Laon , dt'^parlemcnl de l'Aisne , faisant métier de prêtre , convaincu des erreurs par moi trop longtemps professées, déclare également renoncer, abdiquer et reconnaître comme fausseté , illusion et imposture , tout prétendu caractère et toute fonction de pri^lriso, dont j'atteste déposer sur le bureau de ladite municipalité, tous brevets, titres et lettres. Je Jure en conséquence, en face des magistrats du peuple , duquel je reconnais la toute-puissance et la souveraineté, de ne jamais nae prévaloir des ahu?, un métier sarerd'ital, auquel je renonce, de maintenir la Liberté, l'Égalité, de toutes mes forces, de vivre et de mourir pour rafîermissemenl de la République, une, indivisible et démocratique, sous peine d'être déclaré infâme, parjure, ennemi du peuple et traître comme tel. » Nous lisons encore au procès-verbal de la séance du Conseil Général de TAisne du 26 brumaire : « Plusieurs prêtres renoncent à leur métier. »
Une lettre nous a été communiquée qui émane d'un prêtre du district de Saint-Quentin racontant lui-même les détails presque incroyables de l'abjuration qu'il fit entre les mains du District. Il força l'administration à entendre tout un discours où il racontait que ses parents l'avaient envoyé au séminaire,
sans lui avoir deniaiidé si sa vocation le pouss^ait vers l'état
t'cdtîsîastique. Là ^ et coramL' trop d'autres jeunes hommes hébétés, énervés par b mortification, il bul Terreur à pleiiit coupe , et cette erreur il s'accuse de l'avoir propagée, d'en avoir infecté IWme de ceux qui ont eu confiance en lui. Mais un pur rayon de !a lumière et de la raison est descendu dans son âme, lui a dessillé les ïeux, et maintenant il se fait gloire d'adorer ce qu'il a brûlé, de brûler ce qu'il a adoré ; il ne croit plus à ses anciennes croyances. I! foute aux pieds son ancien fanatisme , et pour preuve de sa sincérité, il met en pièces son rabat, sa soutane, son bréviaire qu'il écrase sous ses pieds. Il demande au président sa cocarde; il la baise; il la pose sur son cœur, et il sort en entonnant à haute voix une hymne en Thonneur de la Raison. Celte lettre contient des détails qui en défendent la reproduction. Jamais la rage ne fut poussée plus loin. Si les registres d'abjurations eussent existé, nous n^aurions que l'embarras du choix dans les lettres d'alors.
Les procès-verbaux du District de Chauny se bornent à constater le dépûl des leHres de prêtrise et ne contiennent aucunes réflexions, aucun commentaire. Nous y lisons par exemple à la date du 18 nivOse (8 janvier 1794Ï ces simples mentions :
« Le citoyen Bleuet, au nom du citoyen Besnard Meresse , a déposé sur le bureau ses lettres de prêtrise et autres , et celles du vicariat de Barisis ; il a requis acte de ladite remise, ce qui lui a été accordé. — Le citoyen Bourgeois a déposé sur le bureau les lettres de prêtrise du citoyen Jean-BapUste- .\ntoine Bourlon,curé de Beaumont, de laquelle remise le Conseil lui a délivré acte. — Le ciloveii Quenouelle a déposé sur le bureau les lettres de prêtrise et autres ordres du citoyen Nicolas-Joseph Moland, curé de La Neuville, de laquelle remise le Cujisell lui a donné acte. — Le citoyen Jean- André Toussaint, curé de , . a remis sur le bureau
ses lettres de préirise et autres ordres, doni b' Conseit lui :i donné aclc. -
— HS —
Sïl faul s'en rapporter au lexlc de rabjuralion dit curé de Pierremande et la regarder comme lype de celles de ses confrères du district de Chauiiy, on sérail forcé, tout en condamnant lacté en tui-mômej de reconnailrc qu'd avait élé accompli avec une modération relative , malheurcasemenl trop rare en ces temps de frénésie. La lettre d'abjuration du curé de Pierremande était ainsi conçue : « L'esprit public a pris l'essor pour s'éleYer à la hauteur des principes d'une Révolulion qui régénère l'esprit français. Jaloux d'en étendre les progrès, j'ai depuis longtemps cessé des fonctions dont Texercice n'a pas pour but de la propa^jer. Mon attachement à la République une et indivisible me commande l'abdication de mon état et de mes fonctions de prêtrise. Celle démarche, que Je fais franchement , sera un témoignage de plus du civisme dont je suis animé. Je n'ambitionnerai jamais que l'avantage d'être utile à ma patrie. J'attends des circonslances qu'elles me mettent à même d'employer au bien public Icpeude talents que m'ont procurés mes éludes. Mes sentiments auront toujours pour objet ma soumission aux lois, l'amour de la patrie et la haine pour les tyrans de toute espèce (1). »
Mais que cette modération servit rarement de guide à ces grands coupables qui brisaient si violemment les Uens de la morale et de la religion ! Parmi les renégats qui abjurèrent avec une scandaleuse exaspération . on [courrait citer le curé de Brasles, village du district de Gliâteau-Tltierry. Au milieu de la foule inimense attirée par la violence de ses appels, il brûla ses lettres de prêtrise et son bréviaire. En face du peuple qui frémissait, il proférait d'horribles blasphèmes contre Dieu. contre la religion, contre ses ministres c^).
Est-il besoin de pousser plus loin la longue, trop longue liste des prêtres <jui abjuraient alors? N'est-ce point là déjà
(l)M. Melteviik, Histoire de Co'trjj.
(2) .M. ralibê PiHitiet. Hiftftirr de ChAtran-Thicrni. Inmc ?.
assez (le Ces Irisles fails cilés pour prouver que l'i'xcm[>le parli (le Paris suscita de nombreuses apostasies tlaiis le Clcrgti de IWisnfl ? L'Admiuistralion vint d'aillieurs puissamment en aide au monvemenl. Le Département nlnvitail-il pas, dans un de ses arn'^lës de vandalisme, les ministres du culte i\ donner rexeniplc de ["abjuration des erreurs qui avaient si longtemps asservi le peuple, et à déposer dans leurs districts leurs lettres de prtMrise pour avoir le droit d'user du bf^néficc de la loi du 2 frimaire qui soldait par une pension la honte de rapostasie i
Aussi la Convention dut-elle créer une commission spéciale chargée de recueillir les renonciations des prêtres qui lui atlressaienl direetement leurs lettres d'ahjuration; car une multitude de ces hommes aspirèrent à l'honneur de ligurer au procL^-verbal et au Moniteur.
Tout fut employé pour augmenter le nombre des abdications; il fut même rendu un décret portant que les prêtres mariés ou dont les bans étaient publiés , ne seraient point sujets à la déportation.
Voilà uue prime d'encouragement accordée à Tabjuralion; el si elle ne suffît pas , on va pousser par la terreur l<*s pi'tHres qui ne se détermineraient point assez vite. Le Département inventa une nouvelle catégorie de suspects : ce sont les ministres du culte catholique «« qui par leurs fondions sont plus à portée de tromper le peuple. " 11 n'y a plus dans le département de l'Aisne d'autres prêtres que tes assermentés ; les autres gémissent dans Texil ou dans les cachots. Seuls, les assermentés peuvent exercer encore leur ministère. Eux seuls sont donc désignés dans l'arrêté daté du 17 octobre 1793 et dont le texte démontre victorieusement qu'on veutà tout prix et par tous les moyens les forcer à l'apostasie. Tels en étaient les fermer :
< Le Conseil pci-manent du département de l'Aisne, informé que des ministres du culte calliûli(|ue de son enclave soumis comme tous les autres citoyens à la loi du désarmement, ont conservé chez eux des armes de toutes espèces ; — considérant
(jifaucun de ces minisires n'a ignoré le besoin qae la Nalioi\ avait de ses armes, soitpour repousser les ennemis du deliors, wit pour le maintien du Ijon ordre dans l'intérieur de b République; que ces m<>mes armes possédées par quelques individus qui , par les fonctions qu'ils exercent , sont plus à portée de tromper le peuple et à le pousser à riusurrectiou sous le prétexte apparent de servir la chose publique, mais en cfTel pour lui porter , s'ils le pouvaient, le coup mortel ; — après avoir uuï le procureur-général-syndic, — arrête que, dans le jour de la réception du présent arrêté , les administrateurs des six disiricisde l'enclave, nommeront des commissaires qui se transporleront chez tous les minisires du culte calli;oli(iuc, accompagnés d'un ofilcier municipal e(r de la force publique à l'elTct de recevoir leur déclaration sur le nombre et les espèces d'armes qu'ils ont chez eux, coinme fusils, ^Mslolets, sabres, cannes à lame et autres instruments offensifs etdéfensifs, laquelle déclaration ils certifieront véritable et remettront au commissaire ; qu'ils seront ensuite tenus de remettre au même commissaire toutes lesdites armes, après quoi il sera fait la recherche la plus exacte pour s'assurer de la fidélité de la déclaration. Du tout il sera dressé proct>s-verbal que chaque-commissaire déposera au District qui l'aura nommé, pour, sur le vu et l'avis envoyé au Département , être pris tel arrêté qu'il appartiendra. Les Administrations des districts et les procureurs-syndics sont responsables, de l'inexécution du présent arrêté, et les officiers municipaux le seront personnellement du défaut de déclarations exactes, qu'ils seront tenus de faire aux commissaires, de toutes les personnes de leurs communes qui sont sujettes au désarmement comme suspectes, k Il y eut alors des actes d'étrange lâcheté. Le Conseil Général de la commune de Laon vit, un jour, arriver un des anciens chanoines d'un des chapitres secondaires de la ville. Il demandait avec instances son inscription sur le tableau des prôtrcsqui avaient renoncé à l'exercice du culte et du ministère. « ,\c ne veux pas » , disait-ii , i étrx? considéré comme miutslre.du culte
catholique ui d'aucun âulre. J'ai passé ma vie dans les Tonclions il*' ('enseignement public, fondions enlièrement étrangères à Pélal ecclésiasslique. Pendant les dernières années qni ont préci^dé la Révolution , j'ai vécu dans une place de pur repos appelée ci-devant préhende ; au surplus, jo ne remplis aucune fonction dudit élat, el je suis dans la ferme résohUion de n'en remplir aucune à l'avenir. *
Un des anciens chanoines de Rozoy avait été dénoncé par les exaltés de cette ville. Il courait grand risque de se voir condamner à la déporlalion. Il s"eti alla en toute hâte vers lAdminislration départementale. Là , il prouva qu'il était un excellent révolutionnaire-, car non-seulement il avait prêté tous les serments exigés de lui, mais encore il avait acheté des biens nationaux, qui sait? peut-être des biens de son ancienne collégiale. Ce serait à ne point croire à une pareille làclielé et à l'invocation d'une telle preuve de civisme, si nous ne citions textuellement la délibération du ir> février 119-4 où nous lisons : • Considérant (jue le pétitionnaire a satisfait à tout ce que les différeTdos lois ont exigé de lui relativement au scrmciit, et que c'est à tort qu'il a été qualilié de prêtre insermenté ; qu'il a d'ailleurs donné des preuves de son civisme, en se rendant adjudicaiaire de biens nationaux, et qu'il n'avait nullement intérêt de provoquer le désordre et Tanarchie, pNt.sfjiH// aurait été lui métne dans le cas d'en être la première tklime. • Non contente de l'absoudre > TAdminisiration départementale le plaignait et le consolait en ces termes : « Il est bien dur pour un citoyen tranquille , contre lequel on n'a aucun reproche à faire, de se voir abandonner à la merci de quelques intrig:ints qui peuvent avec trop de facilité parvenir au but. Dans un régime libre et d'après les Droits de l'Homme bien reconnus par tous les républicains , silreté et protection sont dues aux personnes et aux propriétés, et nul citoyen ne peut être puni par la toi qu'après qu'il aura été reconnu et bien constaté qu'il a prévariqué ; autrement on pourrait dire que nulle personne n'est libre el que tous seraient abandonnés à la faction des intrigants. «
Le curé «le Montignj-sous-Marle avail éié l'un des pnHrcs ies plus hostiles au scrmciil de 1790 et à l'évoque Marolles. il avait contribué plus que tout aulre ecclésiastique à propager les écrits contrc-révoluUonnaires. En 1793, on avait saisi chez lui toute une longue correspondance avec un suspect détenu à Laon, et un arrûté du Département ordonna son arrestation. 11 crut sans doute échapper à la déportation en déposant ses lettres de prêtrise entre les mains du District. Celte iilcheliï reçut son châtiment. On repoussa la pétition par laquelle il réclamait sa liberté, et ce prélre indigne subit sa peine.
A cette ignominieuse conduite qu'on ne devait point attendre de tant de prêtres à la fois, hàlons-nous d'opposer un spectacle plus consolant et peut-Ôtre non moins inattendu. Les églises sont fermées, les presbytères déserts; les curés sont proscrits ou ont apostasie. On voit alors, dans beaucoup de vUlages, de courageux habitants se réunirdans la maison de l'un d'eux, quelquefois même dans Téglisc. Le plus âgé psalmodie les offices , et rassislance prie tout bas derrière lui. Le plus souvent, c'est le maître d'école qui chante l'oflice, au milieu du recueillement des iidèlos. Combien de fois, dans les procès-verbaux des Districts, n'avons-nous pas trouvé des tracei> de dénonciations dirigées contre de courageux instituteurs qui, en Tabsence du curé catholi(|ue, ou après l'apostasie du curé constitutionnel j n'ont pas craint de s'exposer à des poursuites , aux rigueurs de remprisonnemenl, à la destilution, et essaient de servir do centre aux membres dispersés du troupeau <|ui n'a plus de pasteur. Le maître d'école de Liesse fut dénoncé dix fois; on le poursuivaitencore en 1797 pour avoir chanlé les offices. Celui de Chérét, auprès de Laon , fut moins heureux. Le District suspendit ce brave homme qui avait montré plus de constance et de courage que tant de prêtres brisés par le premier orage.
C'en est donc fait du catholicisme en France. Il n'a plus de ministres: l'exil , le schisme, l'abjuration les lui onl lou$
enlevés. Il ir;i plus de lomples ; la loi les a fermés depuis longtemps, el les folies alliées du culle de la Raison vont les polluer, Nulre-D;ime »le Paris a été souillée par la présence de l'idole payetine. Kolre-Uaiiie de Laon, Saint-Gervais de Soissons, les cathédrales splendides, les grandes collégiales, les églises des villes , les églises des pluii humbles villages, seront profanéesde même. On va les rouvrir, mais lorsque les Sociétés populaires, les clubs, les Sections auronl éeril sur leurs frontons leur destination nouvelle, y auront élevé leur sainte Montagne, > auront dressé tes bustes blôracs de leurs héros chéris, et \ auront accompli ces spoliations et ces ruines (]ue noii.< raconterons plus lard. II faut, d'ailleurs, (ju'à Pexemple de la Commune de Paris, les Districts, à défaut de loi , aient autorisé par leurs arrêtés la prostitution qui s'appréle ; mais la Déesse et ses sectaires n'attendront point longtemps. DèsleSl novembre 1703, le Conseil du district de Suint-Quentin a reçu la visite des Sociétés populaires des boui^s environnanU', et, sur leur demande , les a autorisées à consacrer leurs anciennes églises à la religion du jour, à la tenue des séances des clubs, aux réunions publiques des babilants eH aux fêtes civiques.
On s'est demandé naïvement ce que c'était que le culte de la liaison, on quoi il consislail vraiment, quelles en étaient les cérémonies. Il semble, en elTel, tjue te mol Gultt^ emporlc nécessairement ridée d'un ensemble de pratiques, de règles, de prières , do manifestations extérieures rendues communes à tous les sectaires , imposées par une réunion d'Iioninies qui édicteni des prescriptions au nom de tous et à suivre par tous. Ici rien de semblable n'eut lieu; rien n'obligeait les partisans de la Raison. N'obéissant qu'à leur raison , ou à ce qu'ils appellent leur raison et à ses inspirations, ils ne prient pas et ils n'agissent point ensemble, aux mêmes heures , aux mêmes jours, par suite des mêmes règles. La Raison n'a pas un prêtre: tout le monde est prêtre. L'idole est au clioix des clubs. Pourvu qu'elle soit jeune et belle ^ il est peu nécessaire qu'elle ail lait preuve ou de naissance . on de science , ou de vertu : il est
même fl'usage que les Tcrtueuses ne soient point choisies. C'est
une réminiscence de la Vénus anti(|ue sous un nom raenleur: car le niatériatisme le plus complel se caclic sous une dynominalion d'apparence spiriUialisle. Dans ce cuUe , on laisse aux plus ieigénieux,, aux plus inventifs, le soin du programme des fêtes extérieures. Chaque commune donne donc le caraclère qui lui plait h ses manifcsUitions qu'on se garde bien d'appeler religieuses : l'adjectif du mol religion n'existe plus dans la langue française d'alors. Il ne redeviendra de mode <ju'avcc le second faux-Dieu de l'Olympe révolulionnaire» rKlre-Suprûme. Ici on mange , on boit et on parle. Plus loin , on parle seulement et on se promène par les rues : c'est moins gai. Le seul lien qui, après l'idole, relie les nouveaux religionnaires , c'est le bavardage ; le bavardage est d'ailleurs le coin spécial de cette époque , où tout le monde hasarde sa harangue , ceux qui savent el ceux qui ne savent point en faire , ceux qui abusent de leur loquacité el ceux qui bégaient, les jeunes et les vieux, les administrateurs et les administrés. Celui qui aspire à un rang quelconque doit savoir ou oser pérorer en public , el le culle de la Raison développa jusfiu'à des proportions inconnues encore le bavardage qui pourtant avait causé tant de maiix.
Il est à regreUer que les documents administratifs du temps ne nous aient point conservé, ou que nous n'ayons pas été assez heureuK pour retrouver des relations authentiques et détaillées des fêles de la Raison dans nos villes. Les registres des délibérations de la municipalité de Laon sont muets dans celte occasion solennelle, quand ils vont se remplir à satiété des descripùons des fêtes secondaires qui tout à l'heure se célébreront à tout propos, fétc delà Vieillesse , fêle de la Liberté qui eut aussi ses Déesses, fêtes de l'Agriculture, fêtes de la Fraternité, et autres el autres, anniversaires sans nombre de journées glorieuses, du 10 juillet, du 10 août, de la chûle du lyran, du 11 septembre, date de la naissance de la République si une, si indivisible , si impérissable. C'est aux souvenirs des
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vieillards tjiie nous avoos demande des dt^lails s«tir la fôte de b Raison à Laon , détails complétés par des laiul>eau\ de ducumculs oflÎL'iels.
DaDs Fancienne cathédrale, sous le d6me élevé qui sépare le chœur de la nef, on avait bâti, nun («as une mûul.igne du parade el épliémôrc, non pas un édilico de planches et de carton, mais une vraie montagne de pierre, solide, haute et large à pouvoir tenir le;» administrations diverses, k< orateurs, les groupes d'enfants, de femmes, de vieillards, des corps de musique, de nombreux comparses enlîn. Au centre de ce monument se dressait I autel de la Pairie , surmonté d'un lauleuil où s'asseoirait la Déesse quVjn ne pouvait condamnera écouler debout les interminables harangues, tes hymnes à 6a louange el dont l'encens exhalait un léger fumet de terroir. De piliers en piliers , da haut des ogives , le long <les galeries latérales , dans les transepts resplendissants de lumière , des feuillages couraient en guirlandes. Sous les bas-cOtés, des tables vides de tout préparalif attendaient des convives, el des réverbères primitifs annonçaient des réjouissances nocturnes.
La déesse Raison étail la BaroAo, jeune ouvrière assez jolie , de mœurs forl suspectes. Sœur d'un Piémonlais qui fut d'abord fumiste et plus lard cumula beaucoup de professions, celles d'acquéreur en sous-oeuvre de biens nilionaux, de démolisseur au service du vandalisme, d'ultra-révolulionnaire. Nous verrons plus lard ce misérable à Fœuvre de destruction. Sa sœur el lui offrent deuK types qui se complètent Tun par l'autre : elle Déesse à gage , lui Iconoclaste à tant par jour. Leur nom seul est un poème d'elTronterie bouffonne, d'impiélé méchante; il a une apparence à la fois mauvaise et comique , un comique de bas-étage. On ne pourrait point inventer ce nom , et il était devenu proverbial dans la ville de Laon : on appelait plus tard Darolio un être mal tourné, ridicule, dont on se raillait sans . danger.
La citoyenne Harofio, coiffée d'un bonnet phrygien, la pique eu inaio, assez couri-vètue pour la saison . ^oriit de h muni-
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cipîiliU', por/ûe ^lar ijualre -< ré^mblicains n, cscorl*'*u par loulP8 les autorilés qui s'avançaient entre une double liaic tle soldais (le Tarraée et de la milice citoyenne. Quand elle apparut lUitis Mm Ternitle , tes fnnfares érialèrcnt» les lamboui's bjUtitml au clianip, l'arlillerie !,Tonda, les chants palrioliques (irenl retentir les écboSj depuis si longtemps muets , de l'église polbice. Au bruil des applaudissements de la foule stupide, elle ^vil la sainte Montagne, et tes discours commencèrent. Il n'en est rien venu jusqu'à nous. Nous savons seulement qu'on promena par les rues de la ville lldole bumaine de la folie humaine. Ce que nous savons encore , détail assez pittoresque, c'est «lue sur rimmense espace qui avait cédé au dieu Mars lancicn patronage de Sainl-Martin , on avait érigé une panoplie , un faisceau, où se réunissaient les symboles de la tyrannie, de ia féodalité, de la reli^îron. Au signal « du bron/e, * comme on disait alors en parlant du canon , la panoplie, mise en désordre par un mécanisme mystérieux, invisible, à grand effet, s'affaissa sur elle-même , s'i'icrasa on un désordre symboliqae, et la déesse [tarolia, de ses îielles mains armées du (lambeau de ia philosophie , incendia ce souvenir du fanatisme et de l'irabécillilé des peuples.
Est-ce en cette occasion solennelle, ou dans les délires de quelqu'aulre de ces fûtes civiques , que furent bi-ûtés les chartes des alibayes, les parcberains précieux, les tableaux des églises, les richesses artistiques des couvents? Kous n'en pouvons rien dire.
Quand le feu vengeur et ([ui épure eut dévoré les débris du faisceau , la Déesse partit , dans le même appareil, pour le feslin dont la table était dressée dans son Temple. Les vieillards parlent d'un immense pitpie-nique, fraternel agape que Paris avait mis à la mode, où chacun apportait s:i part de victuailles, nù U' riche qui avait peur prélait au pauvre, qui riait d'inspirer colle peur, une fourchette, nn couteau, un verre; pandémonium bruyant où se fondaient en apparonc»; toutes les classes , tous les principes le^s plus hostiles ; oxi les
sourires mentaionl: où les prévenances ne trompaient ni cous (pii s'en remlaient coupables, ni ceux qui les recevaient snns le^ payer de reconnaissance, mais Je méitris; on les bouches cUanlaienl et luirlaient la fraternilé, tandis que les cœurs maudissaient ; d'où les pitts sages snrtaieul Ininleux d'eux- Uïômes, et les méchants plus méchants encore, parce qu'ils appréciaient limmensilô do la frayeur inspiratrice de ces turpitudes, et parce iiue ces hkhetés constellaient leur pouvoir. Le soir, on dansa aux flambeaux dans la grande nef. La Déesse oiorit le bnl avec le maire.
Telh' est la scène : Au fond, les profondeurs insaisissables du chuîur de féglisc sont plongées dans les lénêhres oîi parfois une des verrières de h gi'ande rose et des fenêtres lancéolées g'itlumine sous un éclair projeté par une lauipe «pii vacille. Les nervures des ogives, la voûte, les formes massives des énormes pilastres Liai portent la coupole, blanchissent sur les fonds sombres el s'agitent fantasti(iuement, comme de grandsfantônies. chaque fois qu''nn réverbère danse an bout de ^a corde. L'n grand foyer lumineux llamboie sur ce repoussoir d^ombres é|^>aisses, de demi-leintes, où se fondent les ogives elles colonnades. Kffet bizarre, les hautes fenêtres se délachent en noir sur les murs éclairés. Les sons de rorchcstre courent de profondeurs en profondeurs, se heurtent aux pilastres, sYHeignenl «lans les galeries, reviennent en des échos formidables, en des murmures qui font frissonner. Les générations nombreuses des oiseaux de proie que rien n'a troublés depuis quatre ans déjà, protestent par leurs cris elfrayés et métalliques. Sous Pombrc dun pilier, on parle d'amour, et ([nel amour t.. . Tout-à-riieure FaiTété sur les fêtes décadaires qui se célèbrent dans le Temple de la Raison nous rapprendra clairement à travers la transparence accusatrice de sa réserve pudique.
Ne dirait-on pas du rêve d'un liévreux , d'un souvenir éteint de ces sabbats que les poêles et les peintres allemands aiment à décrire et à dessiner au milii.'U des ruines d'un monastère qui tombe en rumes?
A Cliâleau-Thierr> , la fiHe de la Raison ne fut poini seulement odieuse d'impiétë cl de scandale; elle le fui encore de violiMice morale. Le principal rôle de la farce polilicoreligieuHC ne fui pas sollicité cl accepté avec joie par une femme de bas-étago , lieureuse de se monlrcr , qui sollicitait rattentloii cl les regards. On l'imposa à la malheureuse enfant d'une famille noble compromise, elle déroueraent filial lil accepter la honte d'une démonstration publique , ignoble, violant toutes les lois de la pudeur. M. de lieaulicu de Ponleroy, ancien marécliat-de-camp, avait envoyé sa tilJe porter au club une somme de deux cents francs en don patriotique, sacrifice forcé fait au danger. Cette enfant séduisit la Société par sa jeunesse et sa grJce, et on lui offrit d& faire la Déesse à U prochaine fùla. Refuser, c'était se perdre, c'était perdre sa famille. M"* de Ponleroy accepta donc.
Au jour dit, elle monta sur le char de triomphe. Il faisait froid ; on était en décembre. La pauvre Déesse grelottait sous sa robe à la grecque et dont la coupe et la légèreté pouvaient sulïïre sous les rayons ardents du soleii qni dore le Parlhénon, mai» la défendaient mal des brumes et du froid qu\')mène le mois de décembre sous nos latitudes septentrionales. On lui jeta sur les épaules une pelisse, et une femme du peuple lui plaça sous les pieds un pot rempli de cendres chaudes (1). Et Ton se mit en marche par la ville , après avoir délilé sous les fenêtres du malheureux père qui dut se monlrcr et souriro à sa fille pour laquelle il avait rêvé d'autres succès. Derrière le char de la Raison, on voyait s'avancer deux voitures chargées des dépouilles des archives des abbayes, des titres de noblesse, des livres de religion, d'ornements d'église, de toutes ces victimes inertes et inotîensives de l'esprit révolutionnaire. Au pied d'un arbre de liberté, un bûcher avait été dressé d'avance, fil Ton y entassa tous ces parchemins ingrettables, ces chartes qui gardèrent et emportèrent les sccrrls de Thisloire du pays,
( I ) M . WihUî: l'oqtii!l . fÊi Moire de Chàlfan- Thirni/ ,
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ces richesses qui avaienl fait Téclal et I lionneur de Tari aiu|U('l l'Eglise empruntait autrefois son éclat cxlt^rieur. La Dét-ssc , apr^s les avoir foulés aux pieds pour ol)éir au prognmme, lança salorclieau milioa du bûcher dont !cs flnmmes diWort'rent peut-r-lre quelque titre qui con:s.ilatail le mérite , la vaillance et rtionticur de sa pi-oprefaminc. Heureusement, son jeune fige la sauvait contre la gravilé d'une aussi douloureuse situation el des tristes pensées.
En mars 1794, Chauny n'avait point encore de Temple de la Raison, H le besoin s'en faisait généralemenl sentir. Un jour de réunion du club, un citoyen demanda la parole et dit : • Nous n'avons point encore de Temple de la Raison, pour y lire les lois, tous les décadis, tandis que la plupart des communes de la campagne qui nous environnent en sont toutes pourvues. 11 est incompréhensible qu'on n'ait point encore songé à cet important objet.
» Oîilemettra-t-on ?» deraande-l-on des tribunes?
• Ce n'est pas à moi à vous indiquer un emplacement, » réplique le molionnaire; • je n'ai à vous signaler qu'un oubli coupable et anti-civique. Qu'on le répare !
1 Mais il y a les églises de la ville , » dit un des membres.
• Les églises delà ville sont employées, » objecte leprésidenl, « Tune à la fabrication du salpêtre, l'autre à resserrer les fourrages de la cavalerie qui lient ici garnison »
« Si on nommait une commission?» dit une voix.
La proposition est trouvée bonne, cl l'assemblée nomme d'acclamation six commissaires, qui vont immédiatement s'occuper de la recherche d'un loc^l pour le Temple de la Raison.
Par amendement à cette proposition, un membre demande qu'il soit planté, décadi prochain, avant la célébration de la fêle de la Raison , des arbres de liberté « vivaces » â la porte de la salle du club, à celte du comité révolutionnaire et à celle des autorités. Il n'y eut qu'un cri d'acclamation.
Nous venons de parler d'une Wle de la Raison , pour le
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premier détatli. Nous > conduirons nos lodeur* ; la fôle sera
bd\c.
Nous allons publier en enlîer le pro^ammc, document pri'*cieux et qui nous donne une idée des iùU'is civii|Ufs en province :
* L;i reie a pour objet principal : 1'* La rôinlégration dos bustes de Maral, Lepollelicr et Cludier, sur la place ;
» 2" L'apposilioii sur la f;i(;ade de la maison commune d'un tableau de ruiiion du peuple ;
p 30 L'élévation du drapeau tricolore sur la maison commune h Tendrott où s'élevaient autrefois des figures de la supeiTlition.
* Figure ou mannequin représentant le P(T<; £lf«/^râe: ses feuilles arracUées en lambeaux; éerileau portant les noms de ses complices eunsp ira leurs, qui seront brûlés sur la place,
i* L'inaufoiration dans la salle de la Société populaire des bustes de Hrutus, de Mutius Scévula, de Barra, de Chalier, et des figures de la Liberté et de l'Egalité.
» Discours prononcé aiHthfftw.
«V Le drapeau tricolore, les bustes, les figures sortiront di* la maison commune, entourés par les jeunes républicaines velues de blanc, ceinles de ceintures tricolores, apportant des feuillages qu'elles se procureyotil.
» La municipalité est invitée à engager les corps constitués et une dépulation de la Société populaire à ,se réunira la maison commune, à deux heures de l'après-midi. Llle dormera des ordres pour que les fompagrdes de la garde nationale se trouvent en armes sur la place , ainsi ipie les détacbenients de cavalerie de la République, 24' régimeni, les chasseurs du V.}' et la gendarmerie nationale.
'• Les corps constitués marcheront après les jeunes vierges républicaines.
- Les compagnies en armes borderont la baie.
» Le cortège sera précédé d'une musitiuo idle qu'on pourra sp h procurer (1).
fl> Pflur s*" procnrer «tes musw'ifns, an f'hrgH pfmi- iiii jour pl*isir>iirs Siisp4-* K fnft'i mis thnis les pi isittis de l;« \ill»\
» La marche prendra par les rues de la Vérité el de la
Liberté , et reviendra sur h place par Ja ruo Chalirr.
* Pcnda fil cette promenade, le tableau sera atlaclié. Arrivés sur la place, le commandant formera le bataillon carré. On s'occupera de placer les bustes de Marat et Lepeilelirr.
» Tous les citoyens sont invités à se procurer les diiïércntcs chansons patriotiques pour entretenir la marche qui sera terminée par l'hymne chérie des Marseillais.
» On ira dans le même ordre pour placer les bustes dans la salle de la Société populaire , où on prononcera difTérenl^ discouri. Le serment de vivre Ubre ou de mourir sera renouvelé, ti l'on fnUernitprit par des accolades.
» La Société adopte dans son contenu le rapport, et elle arrête que copie sera envoyée à la mairie poitr tu plénitude de son ndùptinn. »
On voulut encore ajouter à h solennité de la fétc. Des motions sans nombre furent portées et acceptées. Un membre proposa • d'unir un républicain à une républicaine par le lien du mariage , lesquels seront choisis dans la classe indigente , et dé leur faire une petite dol, • Accepté. SI le club n'eùl jamais été prendre ses déterminations que dans un pareil ordre d'idées, on ne serait certes pas tenté de rire. — Un autre demanda que les citoyens fussent tenus d'apporter, s'ils en possédaient encore, les cartes où se voyaient les « représentations des tyrans et des dénominations proscrites, » afin de les brûler avec les numéros de Tinfame Duchêne. Adopté. — Un Iroisième ajouta par amendement qu'il fallait dénoncer toutes les personnes qu'on saurait avoir, après la fête, conservé de ces cartes. Adopté. — « Puisqu'on va brûler refllgîe du traître, du faux patriote Hébert, ainsi que les nornsdcsescompylices, » .s'écrie un nouveau personnage, • pourquoi ne brûlerait-on pas aussi relTigie de [Camille Desmoulins ? Il n'y a pas que Iléberî qui ait conspiré. * Adopté. - « Mais, » fait observer un grand amateur de fôle.s • pui.sque la municipalité a bien voulu se donner lant de peine pour la cérémonie prochaine, il faut io\i> n. n
r l'inviter à nous donner une nouvelle fête ilécadi prochain.
i C'est alors que nous brûlerons Camillo Doî^ninujins, attendu
I que Ton iic peut trop souvent se réjouir de la punition drs
I conspirateurs, el que ces expiations publiques, qui prouvent l;i
I justice du ppuplo, pourront poul-i'lrcelîrayerceux qui seraient
^^ tentés de les imiter. " Adopté. On adopte tout, ^B Nous avons entendu le programme de la f6te ; si nous y
assistions mainienant?!! y aura peut-être quelque bon discours h recufiUir. On y chantera des hymnes patriotiques qu'ont écrites pour la circonstance des poètes de Tendroil. La belle poésie est partout et toujours bonne à écouler. Franchissons en pensée les quelques jours nous séparant encore de l'usurpateur décadi qui, pour un temps, détrôna Tantique dimanche. 11 est deux heures. Depuis le malin, le temps est sombre. Le hrouïllard de l'Oise court en tourbillons épais qui s'égralignenl et se déchirent aux aspérités des hautes el pittoresques toitures des maisons du dix-septième siècle. Une pluie fine et glacée tombe depuis quelques moments. Le cortèye se met rependant en chemin ; mais il avait à peine fait une centaine de pas que le brouillard se transformait en un véritable déluge. La nuée s'ouvrit et vcr.sa tous ses trésors d'eau glacée sur les vierges « aux branchages qu'elles s'étaient procurés, i sur les graves fonctionnaires qui grctoltèrent bientôt, sur les bustes de plâtre blanc, folles idoles du jour. Avec une constance digne d'un meilleur sort, digne d'un meilleur temps, on alla jusqu'au bout. Tout ce que Ton passa du programme, ce fut « les discours analogues; » mais on ne les perdit pas, qu'on se rassure; les uns vont être prononcés au club lout-à-rheure, les autres "resserviront pour une autre circonstance. Les discours ne perdent rien à ôlre réchauffés ; avec un peu d'adresse , on les livre pour du neuf, le public est si facile à tromper.
Quelque peu ressemblant à la nymphe de l'Oise quand elle sort de ses glauques retraites et f|u>lle daigne apparaître à (fiielquc heureux mortr! distingué par elle, rh;)qur lacobin
rentra tout trempé dans la salle de la Société. Là, les orateurs prirent leur revanche. Los braves comparses, les simples auditeurs, eussent sans doute préféré regagner le fojer domestique dont ils entrevoyaient en pensée les chaudes lueurs; mais que ne sacrifie-l-on à la Patrie ? Que bien, fjuc mal, on dut se résigner à faire bonne contenance. Si les discours qu'on entendit là étaient ou très-bons ou Irès-ma avais, nous pourrions en reproduire des échantillons; comme ils ressemblent à tout ce qu'on dit de médiocre en pareille circonstance, nous les passerons sous silence ; mais ce à quoi nous voulons rendre la vie, c'est la poésie picarde et patriotique inspirée par la solennité. Nous ga'^anlissons l'entière exactitude des deux morceaux quo Ton va lire, morceaux pleins d'originalité, auxquels nous n'ajoutons rien qu'un peu d'orthographe, et qu'on chanta en chœur. Nous les avons choisis parmi plusieurs autres pièces qui ne sont point aussi curieuses.
Le premier morceau est un menuet; le menuet était encore en faveur. On le chanta snrPair du Menuet d'Exnudet, qui tst pour notre génération le prototype de la musique grolesque. C<'1a se dit gravement, lentement, avec solennité. Il nous semble voir nos grand'mères en danse , étalant prétentieusement leurs larges cotillons, pliant le jarret pour siituer jusqu'à terre et faisant des grâces. Voici celte chanson :
o C'est ici
Qu'aujourd'hui ,
Sans rét>lii|uc, Tout nous offre te tahleau Qe l'accord le [ilus lieau D'une fête civique?.
u L'IUiiou
l^u Raison.
Ibns ce lernplo .
.\!iscinblaiîc des vertus Dont aucun n'a pmats vu
L'cvcin(>le.
» La Liberté sur un trône,
Un bonnet rouge pour couruune.
En sa main ,
Non en vain ,
Une pique Pour protéger la Raison
Publique.
C'est ici , etc., etc. »
L'autre hymne, qui avait été faite pour être chantée pendant l'auto-da-fé de Hébert dit le Père Duchêne^ se récite sur un mode moins langoureux. Elle a une physionomie toute décidée qui s'allie parfaitement à Tentrain de Tair sur lequel on la déclamait et qui n'est rien moins que celui de la fameuse Carmagnole.
REFRAIN
t Cbantons tous à la ronde , A l'Union , k l'Union!
Brûles , brûlez , immondes !
C'est la Raison , c'est la Raison.
« Le Père Duchéne avait promis {tris). De foire égorger la Patrie. (Ml).
Ses projets ont manqué Et sa tête a tombé.
Cbantons tous, etc.
« Disparaissez, nobles et mutins , [bùj. Tel est à tous votre destin. {biaj.
Votre règne est passé.
Race mal avisée.
Chantons tous, etc.
« Vous, conspirateurs effrénés , (Us). Dites votre miserere. (bis).
Votre règne est à bas ; Votre tète paiera.
Chantons tous, etc.
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•i' I.T bCHNtEK COUPLI'.T.
'> Nuus faul chauler ua Uttfra, [hit.)
K[tvl'sun scinbbbitf irùpas. [ait).
iîpquifscat in pacf I Vive la Liberté \
REFRAIN
M Clianions tous ^ la ronde A l'Uaiun , >i rtnion !
Brtklez, brûlez, immondes f C'est la Raison , cVst la K al son ! <»
Voilà tes aménités que nos pères hurlaient en pulilic !
Le nom du Père Dacliéne^ loul-à-rhcure si aimé et maiiUcnaiit livré à la raillerie , au mépris , — une des cent mille preuves de Tinconstance du peuple , — rappela à quel(]u'un de la Société qu'il venait, le malin même, de recevoir par la poste un prospectus d'un nouveau journal patriotique, le Sapeur républicain. Ce titre lui plaisait. Il proposa (Py abonner le club pour remplacer les numéros » du ci-devant rinfâme iDuchéne. » On fit lecture de l'unique numéro du Sapeur républicain. Le style en était vert, fort épicé, de haut goût. Le Sapeur républicain plut à beaucoup. I! tenait bion sa hache ; Todeur du sang- alléchait quelques rouges qui , d'ailleurs , n'avaient pas grandement à craindre , éloignés qu'ils étaient du centre de l'action et du danger. — La Terreur, cependant, désignait des victimes à Cliauny, heureusement le temps lui manqua. — Mais l'assemblée, qui venait de recevoir une sévère leçon, décida a iju'il suffisait que le Sapeur r^ubliatin se servît du même langage que le scélérat Duckéne^ pour en être dégoûté. Ce style rappelait trop celui dont le souvenir faisait frémir d'horreur. Il ne fallait point se fier à ces grands aboyeurs qui n'avaient que le mas({ue du patriotisme. » Il fut donc arrêté qu'on ne prendrait pas d'abonnement au Sapeur républicain.
El la Société se sépara, les groupes s'enireieri.tnl do tout ce
qui s «tail fail el ilil peiidaul celte belle quoique pluvieuse journée.
Dans les moindres villages, un bùclier s'éleva sur la place publi(|uc et consuma quelque monumenl précieux des anciens lernps. Eti'on parledes aulo-da-fé du fanalistnc et de l'intolérance du moyen-âge 1 II y eut au même moment , et par loule la France , une frénésie qui s'empara du peuple et Tentralna autour des bûchers en danses furibondes , en joies horribles el menaçantes que ne désavoueraient pas les sauvages des lies d'atilropophages.
Nous n'avons que peu de détails sur la fêle de la Raison à Soissons, Nous voyons seulement la Société populaire de cette ville annoncer à la Convention qu'elle a transformé les églises en Temples consacrés au nouveau culte. Après avoir invité la Convention à rester à son poste, elle lui adresse les règlements qu'elle a faits pour le « culte de la Raison et de la Vérité, » et annonce une fête pour bientôt. La Convention accorda une mention honorable et l'Insertion à son procès-verbal.
Un écrivain de Soissons (1) nous apprend que celle ville eut non-seulement son Temple, mais aussi ■( sa Déesse, jeune et jolie femme , habillée à fantique, les bras el les jambes nus , portée sur un brancard en procession par les rues de la ville et placée ensuite sur l'autel de la Patrie , entre les bustes en plâtre de Lepclletier-Sainl-Fargeau et de Tignoblc Maral. (1) •« Kncore un détail curieux de mœurs. Les sans-culolles do Soissons , qui entretiennent une correspondance suivie avec la Gonvenlion, lui adressent un procès-verbal de l'inauguration de leur Temple et delà fôlede la Raison. On y voit que l'exévéque Marolles entra dans son ancienne église à la léle d'une compagnie de gardes nationaux qu'il commandait en qualité de capitaine.
Après les dévergondages de la fêle solennelle de la Raison, il fallut penser à faire exécuter le.< prescriplions de la loi
(I) Li-ruus. Umtoin de SoUsunf, tome ±
nouvelle sur b division du lempi^. Peu habilUL^ (^ncore nui semaines décadaires, les ciloyens, ménic les plus révoliilionnaires, chômaienl les dimanches chrétiens, et les boutiques s'ouvraient chaque décadi, comme si la Convention n'eût point dt^crélé le calendrier républicain. L'agent national de la commune de Laou se plaignait avec amertume qn en parcourant les rues le décadi, il n'eût rencontré que des artisans en livrée de travail, qu'il n'eût vu dans les maj^asins que les marchands attendant leurs pratiques, et qu'au contraire, le dimanche, les promenades se garnissaient de * fainéants en habits de fMcsous lesquels se dissimulaient mal la contre-révolution et les partisans dePilt etCobourg. i I! réclamait donc instamment un arrêté qui mit ordre à ces abus e1 empêtliâl que la ville perdit par sa faute la bonne réputation que lui avait méritée son ardeur civique. Voici Tarrété que Tagent national proposa et Ut accepter , le 9 pluviôse :
M Le Conseil Général de la commune , considérant que Tinstruclion est le premier besoin d"un peuple libre et que toutes ses institutions, même les jeux et les fêtes, doivent être dirigées vers un but utile , a sur la proposition de l'agent national arrâté ce qui suit pour être provisoirement exécuté , jusqu'il ce qu'une loi ;iit statué sur le mode de célébration des fêtes décadaires.
» Art, !•*. Le peuple est invité, au nom de la Patrie, de se réunir, tous les décadis après-midi, dans le Temple de la Raison et de la Liberté. La direction de l'assemblée appartient à la vigilance publique.
» Art. 2. Les pnneipaux agents de la vigilance publique sont un vieillard qui présidera rassemblée, un membre du Conseil Général de la commune et un membre de la Société populaire. Il est du devoir de tous les bons citoyens et particulièrement de tous les pères de famille de les seconder.
» Art. 3. L'assemblée s'ouvrira à trois heures sonnantes par le chant de l'hymne h la Liberté.
• .\rt. -i. f>eux jeunes enfanis de l'un el r;nitre sp\e récilei ont
di.'triin alLcrnativemeul m\ article de 1^ Déclaration des Droits di? l'Homme ou de la Constitution. Ces deux articles seront expliqués par un membre de la Société populaire.
» Art. 5. Le membre du Conseil Général, ou un autre citoyen , fera ensuite une lecture qui roulera toujours sur quelque sujet de morale civile ou de poliliijue, On lira de préférence les discours les plus intéressants qui auront été prononcés à la Convention , ou dans quelque Société populaire telle que celle des Jacobins.
> ArL 6. Si quelque citoyen a le désir de parler au peuple sur ([uelque sujet de morale civile ou de politique, il pourra le faire après avoir instruit les agents de la vigilance publique de ce sur quoi il se propose de discourir et après avoir obtenu leur consentement. Si son discours est d'une certaine étendue, il pourra tenir lieu de lecture prescrite par Tarticle précédent.
» Art. 7. Si , durant le cours de la décade , il a été fait , dans rétendue de la commune, quelque belle action , elle sera [iroclamée solennellement après le discours ou la lecture, soit par Toraleur, soit par le vieillard agent de la vigilance publique.
• Art. 8. La partie de la séance consacrée à l'instruction sera terminée par le chant de quelques couplets patriotiques. »
Nous avons dit que le bal nocturne de la fête de li Raison donné dans la ci-devanl cathédrale de Laon, avait été l'occasion el le ihéâlre de méfnits graves contre la pudeur publique. Le Conseil de la commune s'en était préoccupé ; il te prouvait dansTarticle Ode son arrêté de réizlemcntalion. « Lajeunesse, • y disait-il , • pourra se livrer ensuite , dans le Temple de la Raison , à ramusemenl de la danse qui devra cesser à buit heures en hiver et à neuf en été. Les pères de familie doivfnt rcitler spécialemmt à ce que les règles de In décence ne soient jamais violées. »
L'arrêté se terminait ainsi :
t Art. 10. La Société populaire désignera le vieillard el les deux jeunes enfants qui lui paraissent dignes de Thonneur de présider el de p^trallre ù rassemblée rtéradnire.
• Art. U. Le présent arrêté sera communiqué à la Société populaire avecinvitatiun de concourir, avec le Conseil Général dfi la commune , â son exécution t]ui commencera le p!u$ prochain décadi.
» Art. 12. 11 sera en outre publié dans toute retendue de la commune. »
€c règlement fut communiqué à la Société populaire qui manila l'agent national pour lui présenter qnel([ues oliservations. « La crainte que l'obscurité du Temple de la Raison ne favorise la licence fait désirer à la Sociélé, » dit-on h l'agent national, ■ que ramusemenl de la danse ne puisse se prolonger au-delà de la cessation du jour. Elle croit impossible, à cause de riramcnsité du local , de parer à cet inconvénient par une illumination sufiisante. » Ces observations paraissaient trop raisonnables pour qu'on n'y cédJIl point, et l'article 9 du règlement fut ainsi modifié : « La jeunesse pourra se livrer ensuite à ramusemenl de la danse qui devra toujours cesser avec ie jour et qui, dans Télé , ne pourra se prolonger au-delà de buit heures du soir, lyes pères de famille doivent reilter spécialement à ceqmles règles de ta décence ne mcnl jamais violées, »
Le 10 mai 1794, la Société populaire de Laon demanda qu'il fût établi plus d'ordre dans les fêtes décadaires dont il serait nécesssairo de changer Tboure. On les célébra ii dix heures du malin pour élre continuées dans l'après-midi. S'agit-il encore de la licence de la danse? — Plus tard etitîn, on supprima les danses dans le Temple; on avait eu trop d'abus à constater.
C'en est donc fait. La religion a disparu. Le paganisme a pris sa place. C'est rintolérance qui régno, et la loi du 18 frimaire qui proclame pour la dixième fois la liberiu de conscience , ne prédominera pas au-dessus des faits ; leur grande voix , leur témoignage éloquent protestent banlement contre elle. L'homme qui croit en Dieu, la jeune lille dont la foi est plus vive encore, ne peuvent plus faire bénir leur mariage par \e piéire au nom du Très-Haut: il faut qu'ils se résigneni à
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corap.mUie devant nn municipal qu'ils m.^pri.'ient et qui les (If^cbro unis au nom d'une loi qu'ils maudissent. L'enfant qui naîtra appartirnt plus \>nv sps prénoms paypus à ranti(|uité de la Grèce ou de Romeqa'àsa propre nation qui se déclare atteinte (le folie et d'indignité, en ne sachant nn'^rae pas ùWe elle H conserver sa véritable physionomie, La prièi'c ne descend plus sur la tombe du mort dont elle ne porte plus Tâme sur ses ailes pour la présenter au créateur, lîn commissaire aux sépultures , un agoni do la commune conduit maintenant le cercueil au « Jardin du sommeil. » La famille suit en silence et n'ose prier haut, Cette singulière création do commissaire aux sépultures nous est révélée par une délibération de la municipalité de Laon en date du 21 novembre 1793. » Tous les ministres du culte catholique de cette commune ont abdiqué ou abiwré leurs fonctions -, >• dit cet an'été ; • ils se trouvent donc dégagés de toutes les obligations autrefois attachées à leur ci-devant étal de prêtres. La sépulture en était une essentielle; il est instant de pourvoir à ses nécessités, en procédant à la nomination de commissaires qui seront chaînés de faire rendre^ en leur présence, les devoirs à tous les citoyens qui décéderont. * Suivait la liste de ces commissaires.
A Chauny aussi, on a nommé des commissaires aux inhumations, et le club a réglementé tout ce qui touche aux cérémonies funèbres. Un jour, le président avait demandé si quelque membre n'avait pas une proposition à faire. Un citoyen se lève. Sa figure rayonne; sur son froni on peut lire ces raysléneux. caractères qu'impriment les idées. Pour certain , cet homme a une gran<le pensée. Ecoulons. *< Jusqu'àprésent, i dit le raolionnaire avec emphase, « on a toujours couvert Ifts cercueils d'un drap noir, ou d'un drap blanc quand on confiait à la terre les restes morîêis d'un adolescent ou d'une jeune vierge. Ces couleurs sentent le fanatisme. Ne serait-il pas temps de supprimer le drap noir dont on a jusqu'à [iré^enl couvert les cercueils et de lui substituer, pour envelopper lescadavres, nn voile aux trois ro>(leur'< nationnli'f: , pour porter lesrépuhli-
cains au jardin du sommeil'^ » Frappée do la grandeur el de la beauté de celte idée , l'assemblée appUiudit avec lïéuésie h la moliui) el arivta ipi'à Tinslant dcuM commissaires allaient élre fionimés ijui se transporleraienl à la raunicipalilé pour Tinviter à faire , sous le plus bref dOlal , disparallre le drap niurluaire noir ou hhuie , « ce qui rappelle le l'analisme, » cl à y substituer un drap aux trois couleurs. On leur conlia aussi le soin de prier la municipalité de désigner sous peu de jours un local « pour le jardin du sommeil. »
Il ne faudrait pas croire, cepeudaiil, que tous les citoyens se soient résignés aussi facilement que certains prêtres à déserter leur foi. De temps en temps on trouve dairs les documents olliciels la trace de prutestations qui ne niaii([uèrenl ni d'énergie, ni de persistance- A la fin de novembre 1793, rAdmiiiislralion Centrale reçut de la commune de Vivaise une pétition par laquelle la grande majorité des habilunls demandaient Tautorisation d'exercer librement le culte calbolique el de conserver leur curé qui n'avait point déposé ses lettres de prêtrise. La meilleure preuve du peu de sincérité du décret réceut sur la liherlé de consriente, c'est que rAdminislralion repoussa la réclamation des habitants de Vivaise , * attendu que les prêtres suivent toujours leur fanatisme ri agitent sourrlement certaines persoimes pour demander des messes , ce qui fait une division iiui pourrait devenir funeste. <*
Un peu plus tard , toute la commune deCouvrnn, liabilanl.s el ofïlciers municipaux, adressa au district de Laon une semblable demande <]u'attendaient le mémo iftsuccés, le même refus motivé cette fois avec cette iiilempérance furibonde de langage qui va - pendant près de buit mois , empreindre de son cachet toutes les résolutions des administrations ivvolutionnaires. Le rassemblement des habitants de f^ouvron est illicite, disait le District , et les lois le prohibent; il démontre que cette commune est sourdement travaillée par les ci-devant prêtres, « ermemis méconnaissables de la République et malheurcusemcul hop longtemps tolérés dans la >ociélé politique et
huinainc. >• Alors pris d'un accès de colère, (e Dislriclii't^criait : « Qu'ilïi cherchent par tous les moyens que leur rage iaveate el vomit à faire de noire déparlemenl une nouvelle Vendée ! Ils n'y réussiront pas, les traîtres! Les vrais républicaine sauront toujours les déjouer. Il est instant de couper le fil de celle trame infernale pour l'empêcher de s^accrollre. Les mesures sont faciles, et en s'assurant des premiers signataires de ta pétition, on parviendra promptemenl à découvrir l'auteur des provocations au rassemblement, i Le curé de Couvron fut donc arrêté; caron arrête toujours.
Les prêtres assermentés ou réfractaires se trouvent maintenant dans les mêmes conditions de suspicion où les a tous conduits le courage et la lâcheté, la fidélité et Tinfidélité. On emprisonne â Laon un prêtre qui n'a pu justifier de sa résidence depuis quelques mois et a déclaré n'avoir point prêté serment, et an dépose dans les prisons de celte ville un curé conslitulioimehlu district Je Chàtean-Thîerry, coupable , à ce que disent les dénonciateurs , « de murmures contre la République. • Le curé du CiUelet a émigré. On traduit au Département sa servaiile et ses trois nii'ces parce (lu'clles n'ont pas dénoncé sa fuite quelles devaient connaître d'avance , •• sltendu qu'elles ont eu connaissance du départ du curé, (lu'cHes peuvent cotinalîre le but qu"il s'était proposé en quittant le Cilelet el donner des renseignements sur la direction qu'il a prise. ■" A Paris, elles eussent été livrées à Fouquior-Tinville, ces femmes coupables de Lml de dévouement; dans le di'parteinent de TAisne, où la guillotine ne resta point en permanence , elles ne furent punies que dans leur liberté.
Le village d'Etavcs, dans le district de Saint-Quentin , avait été plusieurs mois aux mains des Autrichiens. Le presbytère élait la plus belle maison de la commune, et les chefs du parti ennemi s'y logèrent. Quand les Autrichiens évacuèrent la France, on dénonça le curé d'Etaves : les chefs des bandes de pillards étaient descendus clie3î lui: il les avait régalés; il avait fait demander 1* municipalité â laquelle il avait donné une
rèquisilion forcée de blés, de fourrages et de pain ;il avaiUuu&c en lalin avec les Autrichiens et on favail entendu parler avec respect de IVmpereur-roi. 11 n'eu fallait certes pas tant pour que le curé fiU ddclard suspect ; ordre fut donné de l'amener à Laon de brigade en brigade, et on se préparait à le traiter en espion , c'est-à-dire à le livrer au conseil de guerre créé à Guise par le terrible Saint-Just ; mais il avait cherché son salut dans la fuite.
Bientôt cet ecclésiastique fut livré par un Irallre et conduit à iaon. 11 réclama sa liberté, en alléguant la force majeure des évôneraenls, les services qu'il avait rendus à sa commune en la sauvant du pillage par quelques distributions de vivres faites h propos aux troupes ennemies, et en prenant en main les fonctions de maire à la place du chef de Tadminislration .municipale qui s'était sauvé. A Pappui de sa pétition j il 'présentait une attestation de tous ses paroissiens; enfin, et [ïubsidiaireraent, il prétendait ne pas devoir tomber sous le coup de la loi française, car il était né Belge et de parents belges. Ces raisons furent péremptoirement repoussées par le Conseil Général qui admettait comme cerlaine l'origine étrangère du citoyen Durwetli, curé d'Elaves, mais la regardait comme une charge aggravante de sa position . » Et de plus il avait fait, 0 disait la délibération, « profession dansune abbaye située en un pays soumis à ta domination du scélérat que les esclaves appellent Empereur. Lors de Tinvasion que les pillards autrichiens ont faite dans le département de l'Aisne , le chef de ces brigands a été s'établir chez le curé d'Etaves sans y commettre aucun dommage , d'après l'aveu dudit curé qui ne se plaint que de iiuelques soljats qui ont pillé chez lui quelques effets sans ta participation du chef. Le citoyen-curé d'Etaves convient avoir parlé lalin avec le chefiles Autrichiens, ce qui doit paraître suspect, puisqu'il n'a rendu aucun compte a la municipalité de ses conversations latines qui ne pouvaient être entendues par les officiers raunicipau^. 11 a, contre les dispositions de la loi, accepté et exercé une place d'ofticier
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ramiicipal, ce qui ne peut ôlre attribué qu'à l'esprit tie •Jonii nation si iialuret à celle caslc dliommtîs (jui n'ont pu voir sans iii'irie leur règne passd. * Aussi le curé d'Elaves l'ulril maintenu en étal d'arrestation.
C'est ainsi que la maison de réclusion de Laon se remplit de nouveau cl qu'il fallut encore en faire évacuer les habitants sur Soissons. Une liste de transportés fut dressée par le Département, Elle recul la sanction des assemblées populaires de Laon , et, le 15 décembre . les chariots de réquisition emportèrent les reclus sur Soissons et bienlûl sur Nointel de rOisc.
Tous ceux qui furent soupçonnés d'entretenir quelques relations avec les prêtres, ou furent arrùtésouse virent exposé* à Têtre. Le plus odieux des abus, la ?iolation du secrel des lettres rendue lé^'ale par un arrêté des représentants en mission dans l'Aisne , livra bien des citoyens à la colère des révolutionnaires. De fervents catholique», ne trouvant plus autour d'eu\ les secours de la relijîion, avaient imaginé de se confesser par lettres à leurs anciens directeurs qui alors habitaient encore la Belgique. Si les prêtres exilés répondaient à cette confiance, leurs lettres étaient saisies et décachetées dans les bureaux de poste. Ainsi fut connue la correspondance qui s'était «Hablio entre un habitant de Bertaucourt et M- Billaudel, ancien curé de cette commune.
Une lettre de M. Billaudel, datée de Juliers, avait été ouverte et livrée au district de Chauny. Le destinataire fut immédiatement arrêté. Assez honteux de la violation commise, le District essaya de la motiver. » L'ouverture des missives venant de rétranger était,» disait-il, « un siir moyen d'arrêter les trames odieuses qui pourraient s'ourdir dans rinlérieur de la république par des correspondances secrètes avec ses ennemis, et, dans les circonstances présentes, on doit saisir tous les moyens qui peuvent conduire à la découverte des conseils ou complots séditieux ; les négliger plus longtemps serait do la p.irt de lAdministralion sp rendre coupable envers la liépu-
Miqutî. » Dans sa Itllrf , Vuhhé BillauJel averlissait son ancien paroissien qu'au printemps prochain l'armi'e aulrichienm^ envahirait la France do. nouveau ; il lui donnait le conseil d'aller au-devant dVllo, de faire sa soumission et de pousser SCS amis à en agir de mOme. La IcUre , on le voit , était compromettante. Lliahilant de Bcrtaucourl renia son ami, pri-tendit qu'en bon patriote il avait rompu toutes relations avec le cnri! I^illauilel, aussitôt qu'il avait connu son refus de serment à la Constitution. Cette lettre, c'était une vengeance cléricale; en la lui écrivant, leréfractaire Biliaudel savait sans doute que les lellres venant do l'étranger étaient ouvertes en France, et c'était un moyen machiavélique, qu'un prêtre seul pouvait inventer, pour compromettre un citoyen utile, un républicain dévoué. Le District de Chauny cnit ou feignit de croire à ces mensonjïcs; il relâcha le lâche ami de M. Billaudel. En même lemp?, il déclarait « ne pouvoir attribuer «[u'à la perlidie et à la scélératesse , crimes familiers aux prêtres, la lettre de Juliers qui n'avait été écrite que pour fiiire au laboureur en question une mauvaise afliùre. «
Nous ne terminerons pas rbistoirc de Tannée n93 sans avoir montré les persécuteurs s'acliarnant avec plus de rage que jamais contre ces femmes courageuses et mériLnntes dont ils n'ont récompensé le dévouement aux malades, aux pauvres et à l'enfance , (|ue par les plus odieux traitements. La progression de violence dans la persécution contre elles se prouve par la progression de la violence dans le langage des décrets. Sous l'Assemblée Cotislituante, la loi les appelle encore lieligiemes. Elles sont de> à-dcrant fieligietises pour rAssemhlée Législative. La Convention les enveloppe dans le mépris de cette expression « Filles ayant appartenu aux ci-devant communautés de leur sexe.» Un décret du 3 octobre 1793 exigeait le serment des * Filles * ci-devant attachées au service des pauvres, des malades , à rinstructîon gratuite. A défaut de serment, la loi les déclarait déchues de toutes fonctions, et les corps administratifs avaient ordre de faire remplacerde suite « lesdiles
fitles par des citoyennes connues par leur altacliemenl à la Révolution, >
Peu de religieuses consentirent à prêter serment. Nous voyons cependant, au mois de novembre 1703, deux sœurs de l'H(îlet-Dieu de Laon demander à sesoumellre aux prescriptions de la loi du 3 octobre précédent; mais te délai fatal est expiré. Elles aHinnenl vainement qu'elles étaient décidées depuis longtemps au serment exigé , mais iju'ellcs en ont élé détournées par rinlolérance de leur supérieure et des prÔlrCï qui les avaient circonvenues. L'Administration les repousse; elle leur permet cependant de continuer leur service a l'Hôtel-Dieu. Il ne faudrait pas croire à Tindulgencc : on n'avait encore trouvé personne pour les remplacer dans les soins à donner aux malades. Les citoyennes connues par leur attachement à la Révolution se sentaient peu de goût pour une mission dont Fasservissement et les répugnants devoirs n'avaient d'attrait que pour les héroïnes du christianisme.
La municipalité de Laon fut plus rigoureuse que la loi pour les religieuses auxquelles on ne devait demander que le serment et n'imposer qu(^ la destitution au cas de refus. « Trois filles ci-devant hospitalières »> de rilûtel-Dieu de Laon furent arrêtées, parce que, disait la municipahté, tout citoyen qui, par ses opinions a donné lieu d'être suspecté d'incivisme, doit être « séquestré de la Société. « Quand on consentit un peu plus lard à les rendre à la liberté, on se vengea d'abord en leur refusant les passeports qu'elles demandaient pour se retirer dans leurs familles, et en s'emparant d'elles une seconde fois à litre de suspectes. Quelques habitants de Laon, pris alors de pitié, sollicitèrent pour ces malheureuses femmes des certiOcals de civisme que la municipalité ne leur accorda qu'à contre-cœur. Une fois de plus, les portes de la prison s'ouvrirent devant elles, le 7 brumaire, sur Tordre du Comité de sûreté générale; mais les certificats de civisme leur furent durement refusés. On prétendit qu'elles n'en feraient usage que pour toucher les iraileraents et pensions dûs seulement aux
foiiclionnaires a:4scrmerilés et dont leur refus incivique de serment h^s avuil rendues indignes.
Un dernier détail] couronne digncraenl celte année 1793 qui finit par un acte de spoliation. On dépouille administratirirement de leur mobilier les maisons des prêtres diîtenus comme Suspecls. On couvre de leurs chemises les soldats de Faroiée révolutionnaire. On peuple de leurs matelas, de leurs draps, les hôpitaux. On profite de leur absence pour les spolier indignement et à coup sur, au mépris des rt*glesles plus sacrées (le la propriété dont aucune loi ne les a déclarés indignes, de la justice qui ne les a atteints d'aucune condamnation. L'excbanoine de Laon Croyer était enfermé à Nointel ; on le fit passer pour émigré et on mil le séquestre sur ses biens. Parmi les papiers trouvé* chez lui lors de la levée des scellés , on trouva un registre écrit en entier de sn main et intitulé JoHrnat de mes actions. AiFirraer qu'il fut lu , que les secrets du chanoine Croyer furent violés, n'est pas nécessaire. Devant quels excès s'arrêtaient alors les agents du pouvoir, du plus odieux absolutisme que constate riiistoire? La dernière page de ce journal apprit aux officiers municipaux de Laon qu'avant de partir, fabbé Croyer avait caché son argent dans sa cave. Ils fouillèrent non-seulement les caves de la maison qu'habitait le prétendu coupable d émigration , non-seulement celle.s des maisons de ses sœurs qui furent arrêtées et mises au secret , mais celles d'une maison qui leur appartenait en commun au bourg deCrépy. Pendant plusieurs jours, on sonda les murs, la roche et le sable. On reprit les recherches à diverses fois. Mais Tavidité de ces gens obtint la récompense qu'elle méritait si bien : le trésor du chanoine Croyer échappa k toutes leurs investigations, et, en celte occasion, la dénonciation, mise à l'ordre du jour par la loi révolutionnaire , ne put susciter de trahison.
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IIuil <lc l'évn[iit' Marollês. — Detrel de mort. — Les citujt'iis sont obligés j»3r la loi d'arrèler les prélres déporlables. — Sainl-Jusl en mûision à Guise. — Ordre d'arrèler en masse le» suspects- — Prime donnée à l'iilliéïsme el à l'abjuralioii du caUioiicîsme. — Concossion des presbyli-res aux conuiiuiiios t|iii ahiiircnl. — La munii.-ipalité de Laon premi possession des pres^yt^res (pic le District lui refuse. ^ Vénération pour la cliàsse de sainte Benoîte. — (freine dvique à La Fère. — Le t'iul* de ChauDy et îa liberté dn commerce. — Ordre de poursuivre les piM^tres qui cvertcnl encore. — On constate officielleinenl que les citadins sont athées et que les paji'sans croient. — Le Dislriot de Cbauny Tait évacBer les presbytères par les prflies i]ui > sont restés. — Refus de passeports el de certiQciita de civisme. — Menaces el arrestations. — Nouvelles apostasies sous Finfluence de la peur, — Première exèculicm j mon. — L'abbé Thirial e&l reconnu ii [*arts par nii de ses anciens paroissiens qui le livre. — Sa moii. — Deux chajuùnes de S;iiul- Ouentin périssent sur Tédiafaud. — Botn Charles Pamarl. — L'abhé Mayaudon noyé & Nantes. — L'Etre-Suprême. — Son culte détrône <'»'!ui de la Raison. — Fétc de l'Elre-Suprôine à Laon. — Discours d'un suspect que l'on cliusse de la ville. — Adresse de la coumiuue de Laon qui félicite la Convention d'avuir reconnu rimmorlalilé de Tàme. — E'rogranime de la fêle de l'Etre -Suprême :"i Chauny. — Pin de la Terreur et cbi'ile de Robes[uerrc. — Premier pièue qui à Laon tuonle sur
l'wluraud. — F.xmilii»n <l« aliLés Longuel cl Li'pôusf. "^ Les aWi^ Lcdiir ol l'Icrre r<']ia[i|tenl ii la mur(. — Les exilés <le Uelgiquf, Il faul fiicore fuir, — L'abbè ÎJanllieny pense (l<''jà in revenir mt France. — M. Trai/.Pt essai»* vaineitionl de l'en dissuader. — L'aUUé fîriselin il H. U'IIorvilly. — Ti-anqiiilliU' de l'ahbé Traiivt j Francforl. — La (tépi»i- Ution ;t Rorliefoit. Mi»>ère ei lorturcii. - Limjjc martyre. - Liste des ei.'c1ési»sUques Je l'Aisne qui .succomli^rtMil |iitiidiiiu lu preiuière déportation. — La Rt^anioii. — L'ahhV- Bellop est fiisillê ii Bruxelles. — Retour vtrs un régime moins cvukI. - Poursuites coûtrc un a|>ostat. — Cessation de h persécution. — L'altûnle.
La mortt c'est le mol que chaque page de ce chapitre va rappeler sous noire plume.
\h (in de 1793, ou au commeTicement. de 179-4, carune date précise n'apparaît point comme dernier ri^suUat de nos recherches , on voit mourir dans l'isolement, dans la pauvreté , environné du mépris puljlic, Paiicien évéque conslilulionnel de l'Aisne , Marolles, qui ne sut pas, à la suite de lanl d'autres de ses confrères , tomber marlyr de sa conscience, de ses vœux ; qui préféra s'élever avec le peupîe; qui manqua à tous ses devoirs de prêtre; qui peut-iVtre fui animé de bonnes intentions, mais que perdircnl son aiobilion et !e mauvais esprit du temps. Après avoir donné sa démission de prêtre et d'évéque , Il disparaît de la scène du monde; il tombe dans h misùrc et se trouve trop heureux , pour vivre , d'acccplcr un emploi sttbalt<3rne.
Pénétrons dans l'hôpilal militaire établi dans les immenses bâtiments de fancien séminaire de Soissons. Approchons-nou-^ de ce lit où agonise un moribond. C'est lui; c'est Tévéque Marolles t II finit là , pauvre, misérable, abandonné de tous. une vie que lui aussi il aurait pu fiiiir^ pauvre, misérable, abandonné sans doute , mais investi d'un étemel honneur, relui d'avoir élé Odèlc à ses vteux et à sa loi.
« Il emporta avec lui, > dit rhisturien Brayer. « les regrets des gens sensés et exempts de l'esprit de parti ou plulrtl de l'esprit de faction. » Après M. Braver, [tersonne n'aura plus jamais d'éloges pour cet liornnie.
Quaridon Té conduisil à sa dernière demeure, il eut ponr corlt'ge deux de ses anciens prêtres en habit laïc, quelques gardes nationaux el l'agent de police représentant de rolTicler civil. Les prûires n'osaient prier tout haut. Bien tristes devaient être leurs pensées 1 Ce cadavre sur leijucl personne ne jeta ni prières, ni larmes, onTcnrouil, sans honneurs religieux, dans un coin du cimelière nouveau qu'il avait consacré un an plus lût. Pas un de ces « hommes sensés * qui gardaient < des regrets 1 pour M. Marolles, ne suivit même de loin ce lugubre convoi, et si Ton se souvint de celui qui fut un jour à Soissons le successeur de tant d'évéques , ce fut au moins autant pour le blâmer que pour le plaindre.
< U a fini, • dit le prêtre anonyme âux notes duquel nous devons quelques utiles renseignements; * il a tini par être infirmier à l'hôpital militaire où il a gagné la maladie dont il est mort à l'âge de quarante-deux ans. Ou assure qu'en mourant il a donné des preuves d'un sincère repentir. Puisse ce repenlir lui avoir obtenu miséricorde t II a été inhumé dans le cimelière public, non pas comme évÊque, mais comme capitaine d'une compagnie de la milice nationale , et on lui a rendu les honneurs militaires, i
Quittons pour toujours ce prêtre que son ambition égara, qui n'obtint même pas la plénitude de la récompense désirée si ardemment, (]ui roula d'abîmes en abîmes, de la scission si vantée Je mai 1789 jusqu'à la honte de Paposlasie. D'auJres hommes , d'autres prêtres nous convoquent aussi au spectacle de leurs souiïrauces, de leur agonie et de leur mort, celles-là au moins sublimes de courage, de dévouement cl d'héroïsme.
La France a chassé de son sein l'invasion des armées étrangères. Elle est sortie plus vaillante que jamais de la longue série des revers qui datent de la fuite de Dumouricz. C'est elle maintenant qui menace ses ennemis et s'apprête à parler la guerre sur leur territoire , à assiéger leurs villes, à ruiner leurs campasj'ues. Deux nombreuses armées s'assemblent à Guise] el sur les bords du flhin, rt la Convention leur a donné
pour géïK^ralissimcs non pas d'habiles hommes de guerre, mais ceslerribles représentants qui vont décréter la victoire. L'envahissement des pays que Sainl-Just conquicrra d'abord à l'est el ensuite au nord de la France , a été publiquement annoncé à l'Europe par le *phis sanglant de tant de décrets qui ont mis le sang à Tordre du jour. Voici ce qu'ordonnaient les principales dispositions de la loi du 30 vendémiaire an 2 ("21 octobre 1 793) :
Tout prêtre sujet à la déportation et pris les armes à la main , soit sur les fronli<^Tes , soit en pays ennemi ; tout prêtre qui sera saisi possesseur d'un passeport délivré par des chefs français émigrés, ou par des commandants des armées ennemies"; tout prêtre qui serait trouvé muni de quelque signe contrerévolutionnaire, seraient hvrés, dans les vingt-quatre heures, à l'exécuteur des jugements criminels et rais à mort, après que le fait aurait été déclaré constant par la commission militaire de la division dans l'étendue de laquelle il aurait été arrêté. L'article second de celle loi édiclail que les prélrcs arrêtés même sans armes dans les pays à occuper par les troupes de la République, seraient jugés dans les mêmes formes et punis des mêmes peines, s'ils avaient fait partie précédemment des rassomldcments d'émigrés , ou avaient suivi les armées ennemies. Il sullirait pour perdre un prêtre arrêté à l'étranger d'une déclaration revêtue de deux signatures.
Tout ecclésiastique qui rentrerait sur le territoire de la République, serait arrêté et, après avoir subi un interrogatoire, sérail , dans les vingt-qualre heures, livré à l'exécuteur des jugemenls criminels et mis à mort, après que les juges du li'ibunal criminel auraient déclaré le détenu convaincu d'avoir élé sujet à la déportation. Les prêtres arrêtés devaient jusfificr de leur prestation de serment, ou sinon seraient immédiatement exécutés. Sïls prouvaient avoir prêté le serment d'août 1792. il incombait à l'accusateur public la lâche de faire, de son côté, preuve, lanf par pièces que par lémoins . qin' 1rs
accusés avaient rêlracIO leur serment, ou avaient éié déportt^ |)Our cause d'incivisme.
Tout prûtre , miîme assefraenté , que dénonceraient six citoyens de son canlon , serait embarqué sans délai pour la côle d'Afrique. Les ecclésiastiques sujets à l;i déportation aux Icraies des lois d'août 1792 eL d'avril 1793, et qui se seraient cachés jusqiu'à ce jour, étaient mis en demeure de ?enir se livrer immédialemcnl ; s'ils étaient saisis après la décade qui suivrait la publication de la loi, ils seraient mis à mort sans jugement.
Chaque citoyen était tenu de dénoncer recclésiastique qu'il saurait être dans le cas de la déportation , de Tarrôter ou de le l'aire arrêter. Pour sa trahison , Phorrible toi du 21 octobre lui accordait ■ cent livres de récompense. • Tout citoyen qui recèlerait un prêtre sujet à la déportation ou à la mort, serait condamné aux mêmes peines.
Un décret du 2 ventôse (iû février 1194), ordonnait que les jugements à rendre contre les ecclésiastiques seraient exécutés sans appel ni recours au tribunal de cassation. Enfin, un autre décret du 22 floréal suivani (10 mai 1794), édicta la peine de mort même contre les prêtres sexagénaires et inûrmes, trouvés hors de leurs maisons de réclusion.
Nous posons ces lois comme une menace perpétuelle suspendue sur la tétedes prêtres du département de TAisne ou réfugiés ou déportés en Beigi(iue. C'est elles qui bientôt les forceront i fuir devant l'armée du Nord. C'est elles qui livreront bientôt deux victimes au bourreau de Laoo. Mais avant de dire les misères des fugitifs et les derniers moments des martyrs, il faut que nous suivions pas ù pas les événements et que nous les présentions dans leur ordre chronologique.
Saint-Just, à force d'énergie et de cruautés, a sauvé les frontières de Test. 11 y a inauguré le triomphe. La Convention rappelle aux mêmes succès sur les frontières du nord. Il apparaît à Tarméc de Piéunion-sur-Oise (Cuise). C'esl de là qu'il a daté un [Hiuveaii ftrm.oi de proscription du Mi pluviôse an 2
— iid —
(6 fëvrier 4794); il ordonna l'a rrfsla lion en masse Jes prôtres, des nobles , des suspects , dans les départemenls du nord. On ne sail vraiment où Ton pourra , pour obéir au despote, trouver encore quelques ecclésiastiques à traiter en suspects. Ou ils sont à Nointel, ou ils oui abjuré. Cependant, les prisons s'emplissent de nouveau. A Laon, on y jette Tabbesse du Sauvoir et quelques-unes de s^s anciennes sceurs.
Le 19 pluviôse an 2 (9 février 1794), on dressa la liste des détenus pour c^use de suspicion à Laon. Voici ce que nous y lisons au sujet des ecclésiastitiques reclus comme suspects, de par l'arrêté de Sainl-Jnst : t Nicolos-Franrois de Bréant, ex-religieux, ex-noble, doit être élargi. Loin d'avoir eu des opinions aristocratiques, il a manifesté des idées contraires en éloignant de lui toutes personnes suspectes,
1 Les femmes Itcdel et lille Croyer arrêtées comme trèssuspectes , soupçonnées de correspondance avec leur frère, le ci-devanl chanoine Croyer, prévenu d'émigration;
» Danel , cx-rcligieux. 11 n'est parvenu à la connaissance du Conseil Général aucun fait incivique contre lui ; doit être mis m liberté. Il était régisseur des biens apparlenanl à l'abbaye de St-Martin ;
• Boucbé , ex-chanoine. La commune de Laon s'en rapporte à celle où il a transféré sa résidence ;
» Fille de Hédouville , ex-religieuse. Inconnue de la commune de Laon. »
Si on s'étonne de si peu de noms d'ecclésiastiques consignés dans celte liste, c'est qu'un nouveau cx>nvoi de prêtres reclus vient détre tout récemment iransporlé à Soissons avec les suspects, et de là dirigé sur le département de POise.
En ce moment, l'Athéïsme règne en maître. Non seulement les églises sont fermées , et le culte chrétien est absolument interdit ; mais des communes entières renoncent publiquement, oITiciellement, à la religion catholique. Sous Tinnuencc alors toute puissante des sectaires de la Raison , de Gobel et de Momoro , la Convention avait, le 25 brumaire (ir> novrmhre
17^) rendu un décret qui afTcctait «^ au soulagemenl de rimmanilé souffrante et de rinslruclion publique, » les prei»- Jbytèrcs des communes qui renonceraient au culte. Ces derniers mots non-seulement autorisaient, mais sanctionnaient iéjjalemerU les abjurations en masse. Des actes nombreux do renonciation se lisent à cliafjue page des procès-verbau\ des six Districts de l'Aisne, pendant les deux premiers mois de 1794. La secte des Athées avait été déjà frappée par Robespierre qui avait envoyé à Téchafaud ses principaux cbefs , que les abjurations continuaient encore et que la toi du 25 brumaire recevait toujours son exécution. Ainsi la coniranne de Parfondcval demande, le 23 février 1794 , la jouissance de la maison ci-devant presbvlérale où se tiendront les séances de sa municipalité, et le District de Laon l'autorise à en prendre possession ; le cnré de Parfondeval s'est, en elTet, t déprêtrisé et, par conséquent, n'a plus droit au logement; et la pétition de la commune de Parfondeval est une renonciation formelle et «'\plicile à l'exercice d'un culte trompeur et ennemi de la liberté. » Ces abjurations se constatent jusqu'en juin 1794, alors même que Robespierre parle de liberté de conscience et a inauguré sa religion nouvelle de rElre-Suprémc.
Jl nous parait incontestable que le décret du 25 brumaire est une prime donnée à Palliéisme; les communes rurales sont pauvres en général ,' et l'Etat récompense leur abjuration par le don d'un édifice public : le presbytère qui lui appartient et qu'il concède gratuitement. L'Administration centrale de PAisne poussa plus loin encore la générosité de Pencouragement ; clic attribua aux communes où le culte ne se célébrait plus la propriété des églises qu'elles renfermaient et de leur mobilier. La municipalité de Laon mit donc la main sur toutes les églises qui peuplaient la ville et ordonna au caissier du District de verser en la caisse municipale tes deniers à provenir de la vente du mobilier reUgieux. Plus formaliste que le Département, le District de Laon prétendit que le décret du ir> brumaire attribuait aux communes qui avaient abjuré leur
presbytère seulement et non point les églises et surtout leur mobilitT, el jl ordonna donc aux commissaires aux ventes de ne se libt-rer qu'entre les mains des caissiers de l'Elat. Un conlîit se souleva entre le District et le Déparlement. Celui-ci donna droit à la municipalité de Laon et l'envoya en possession. Le District invof|ua la loi el dt'fcndit de passer outre Le décret du 1^5 brumaire, disait-il, n'a pas voulu que les paroisses appartinssent aux communes, mais bien les presbytères seulement, et à condition encore qu'elles auraient renoncé au cuUe. Qu'est-ce donc que celle renonciation ? se demandait le District s'érigeant en autorité casuiste. Doit-elb; d&ouler d'une intention ou d'un acte, de la volontt'' d'individus qui n'engagent pas le peuple, ou d'une manifestation explicite de tout une population. La commune de Laon a-l-clle effectivement renoncé à l'exercice public du culle? Oui en fait, non en droit; et, h supposer que le fail fût acquis, il resterait peul-êlrc à examiner si, pour que les communes fussent dites avoir renoncé au culte, il ne fallait pas un acte qui constatât celle renonciation. La renonciation par le fait peur ne dépendre que dcî^ ci-devant ministres qui se sont éloignés ou des autorités constituées ; el alors il ne serait pas juste que le peuple profitât d'une chose qui ne serait pas un acte de lui et auquel il n'aurnilpas concouru.
L'Administration centrale et la ville de Laon s''arrélèrenl devant cette argumcntalion plus captieuse que solide , car iitors le fail était tout et prédominait avec sa puissance de brutalité. Les églises reslêrenl à l'Etat; mais quand nous irailorons de la vente de leur mobilier, nous verrons le conflit renaître et se perpétuer. C'est peut-être à celle lutte qu'on doit de ne point avoir vu vendre la cathédrale de Laon dont la propriété ne fut jamais aliénée, quoi qu'on en ail dil.
Pour couper court à de nouveaux conflits, TAdminislralion
départementale prit cl publia un règlement qui servirait de
règle aux communes, — et, comme nous l'avons dit, eUes
furent nombreuses, — qui renonceraient au call« catholique
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et r(?cIamQraient loiirs pre:^l>ylères pour en faire le siège de leur administration municipale. Aux termes de ce règlement, les communes qui auraient déjà renoncé ou renonceraient à Favenir à Texercice du culte public, devraient envoyer l'acte en vertu duquel aurait lieu cette renonciation. Celles qui auraient déjà fait leur renonciation étaient autorisées à louer les presbytères et jardins pour appliquer le montant des baux au soulagement des pauvres ou aux besoins de rinstruction publique. Le môme bénétice appartiendrait à celles qui abjureraient à ravcnir. Dans les communes où ia renonciation n'avait pas eu lieu, mais dont les ci-devant curés se seraient déprûlrisés, les presbytères et jardins seraient loués au profit de la Képublique.
Quelques communes, de plus nombreuses qu'on pourrait le croire, ne voulurent point acheler leur aisance au prix de l'apostasie; et nous devons ajouter que certaines administrations firent preuve de bons sentiments. La municipalité d'Origny-Sainlc-BenoIle demanda à conserver la châsse et les reliques de sa sainte palrone. Le District de St-Qucntin, qui comptait encore dans son sein Pex-abbé Duplaquet, accueillit favorablement cette réclamation cl autorisa la commune d'Origny à conserver sa clulsse^ « attendu que c'était là un objet peu important pour Hnlérèt de la Nation, que cette châsse a toujours été l'objet de la vénéralion des catholiques de ce canton et qu'elle ne peut que contribuer au maintien de la religion. • C'est la dernière manifestation de l'ci^prit religieux qui s'éteint ; c'est le dernier acte de courage et d'indépendance d'une administration que ces phrases pouvaient compromettre et à laquelle il faut savoir gré d'avoir protesté jusqu'au dernier jour en faveur de la religion qui disparaît. Le Département approuva l'arrêté du District de Sainl-<Juentin, mais il ordonna d'enlever à la châsse Tor et l'argent qui pourraient l'orner.
On a donc renoncé à l'exercice du culte. On a emprunté cependant à ta religion catholique quckpies-uncs de ses
denominalions. La misère est grande; la saison d'hiver va finir et rappelle aux esprits même les plus incrédules un souvenir de Tancien culte. Le 21 février 1794 , Darrère, dins ufi rapport sur Teffroyable pénurie de vivres où géraissail la France, <ilait venu demander à la Convention do voter ce que , dans son imagination féconde, il appelait un Carênie civique. Le carôraet mot dont il riait, mot qu'il tournait en ridicule, mot qui, selon lui, sentait presque le « capucin politique, » mot qu'il était obligé d'emprunter « aux prêtres, à Moyse, au pape. » Le carême , les juifs elles catholiques Tacoomplissaienl par force et par fanatisme; les républicains sauraient l'accomplir • par amour de la liberté. » Comme toujours, l'exemple parti de Paris fui imilé dans les départements. La commune de La Fère fut une des plus ardentes à adopter el à prêcher le Carême civique. Elle écrivit à toutes les villes voisines des lettres dont nous retrouvons les traces dans les délibérations du corps municipal de L»on et dans Timporlant et curieux registre du clnb de Chauny.
Le 21 mars niJ-l, au début delà séance de ce club, on ouvre ta correspondance. La première lettre que le secrétaire lit h rassemblée émane de la municipalité de La Fère. Elle contient un arrélé que cette municipalité vient de prendre et qu'elle offre à celle de Chauny comme ua exemple à suivre. La famine est partout; les vivres sont devenus très-rares ol puj" consé(iuent très-chers; la présence de troupes nombreuse.s. qui du département de l'Aisne vont tout-à-l'heure s'élancer sur la Belgique à la suite de Saint-Just, n'a pas peu contribué à cette rareté et à ce renchérissement. Cette pénurie a singulièrement in4{uiélé l'autorité municipale de La Fère , el de son cerveau en travail est sorti l'arrêté que l'on va lire :
«Séauce du 20 ventôse, an 5. — La municipalité de La Fère,
— considérant que rintérèl général exige un Carém" vtvique;
— que les besoins de l'armée doivent porter tous les vrais patriotes à s'abstenir de viande ; — que cette privation ne doit rien coûter aux vrais républicains dans leur> fovcrs : — »|ue. sil
est de sa prévoyance de diminuer la consommation de 1a viande» elle ne doit pas non plus négliger d'empt^cher la moindre contravention à cet égard, au moins de la punir; — (|ue la défense aux bouchers de tuer à l'avenir sans une permission écrite, semble parer à tout, surtout en ne permettant qu'aux, bouchers des hôpitaux de pouvoir donner des viandes k d'autres qu'aux malades et encore qu'avec descachels de la municipalité ; — l'agent national entendu , — arrête ; 1"* à compter du 1" germinal prochain, il est fait défense à tous les bouchers de cette commune, celui des hôpitaux seul excepté , de tuer et vendre aucune pièce de viande ; 2* il est fait aussi défense aux bouchers des campagnes d'apporter ou débiter des viandes dans l'étendue de la commune de La Fère ; 3" les bouchers pris en contravention encourront une amende égale à la valeur des viandes qui demeureront confisquées; 4** défenses sont faites aux citoyens de celte commune d'aller s'approvisionner de viande dans la campagne, à peine de confiscation des viandes saisi es, d'amende et d'emprisonnement; 5" les pères, mères, tuteurs et curateurs, maîtres cl maîtresses, sont réputés responsables de leurs enfants mineurs ei des personnes à leur service. — La municipalité déclare que les Wlades auront de la viande au prix du Triaximum et sur cachets qu'elle délivrera. »
La Société de Chauny eut le bon sens de comprendre qu'en adoptant un pareil arrêté pour modèle et sous sa proteclion, elle porterait une grande atteinte, en principe à la liberté du conamerce, en application aux intérêts et d'une industrie, et «les vendeurs, et des particuliers. Elle renvoya l'arrêté au District en lui demandant son avis. Il y eut, à ce propos , de vives discussions au sein du consed municipal de Laon où la proposition de la municipalité de La Fère fut enterrée sous le lidicule.
Vers le mois de mars nOi, il partit du district de Chauny de nonilvreuses dénonciations contre des préIres qui exerçaient encore lear oiinistère. Tout assermentés qu'ils fussent . ils.
inspiraient de vives craintes aux Administrations qui, ne sacliant encore qui triompherait de l'Athi^ismc ou du Déisme, d'Héborl ou de Robespierre, poursuivirent ces prêtres avec une rigueur extrême. Le Déparlement, saisi de ces plaintes, donna Tordre au District de Chauny de poursuivre sévèrement les prêtres insermentés et d'examiner de près la conduite de ceuji <|ui trahissaient peul-étre la République sous le manteau de la fidélité ù ses lois. Il est un document authentique qui peint mieux que tous les récits la pensée des autorités révolutionnaires d'alors. C'est un discours que prononça un des membres du district de Chauny après la réception de Tordre arrivé de Laon.
< C'est dans les derniers abois du fanatisme expirant que Ton peut reconnaître quelles étaient autrefois ses forces comme ses ressources, » dit l'orateur, c Qui aurait pu croire, en eiïel, qu'au milieu des coups que vient de lui porter l'opinion publique éclairée par la raison et la philosophie, des malveillants , des ennemis du bien public en prendraient occasion de faire jouer de nouvelles manœuvres et leurs ressorts pour fomenter des troubles et faire arborer Tétendard de la révolte ! Il n'est que trop vrai cependant que, de^iuis que le peuple, éclairé sur la superstition dont on l'avait abusé depuis des siècles, a lui-même reconnu Terreur et secoué le joug, ces ennemis du bien public qui ne peuvent ôtre la plupart que des prêtres ou des personnes intéressées au retour de ce qui les faisait vivre, se sont repliés sous des formes différentes pour ressusciter le régime de Terreur. Si plusieurs de ces prêtres ont déposé leurs lettres de prêtrise et abjuré sincèrement les erreurs qu'ils avaient enseignées jasqn'alors, combien en est-il qui n'en ont fait que le simulacre et d'autres qui ont refusé jusqu'à présent d'imiter cet exemple. Ainsi est-il bien constant que ce sont les derniers qui se cachent derrière le rideau^^ •fomentent sourdement et exercent encore un reste d'empire sur des subalternes ipTils font agir pour soulever le peuple; et si les premiers sont vérilablementdans le sein de la Révohi-
tion, il est aisé de concevoir que les autres sont bien éloignés d'en prêcher les maximes et d'éclairer leurs proissiens sur les nombreux avantages que déjà présenlenlles heureux effets de la Révolution.
1 N'ayez pas d'inquiétude , citoyens, sur les liahitanls des villes ou plutAt des grandes conaraunes, i disait emsuitc Tadmini&lraleur du dislricl de Chauny en vantant rintelligence prétendue des villes et des grands centres de population, et en rabaissant les habitants des campagnes qui avaient mieux résisté contre renvahissemenl du philosophisme et de l'incrédulité. € En garde contre de pareilles menœuvres, les habitants des villes ferment l'oreille aux insinuations perfides et savent se garantir de l'erreur. Malheureusement nous ne pouvons nous dissimuler (juMl n'en est pas encore de môme des habitants des campagnes- Avec le meilleur esprit public, la plus grande ardeur pour la Révolution , ils sont trop enchaînés par l'habitude pour se détacher facilement des erreurs dans lesquelles ils ont été entretenus. Entourés de mauvais conseils , attaqués par des gens qui n'avaient que trop abusé de leur confiance , accoutumés à de vieux préjugés, suite d'une éducation négligée, ils n'ont pu se garantir du piège ; ils se sont laissé séduire au point qu'ils imaginent leur bonheur attaché à d'anciennes routines, et, que, dans plusieurs communes, des esprits échauffés et fanatisés de cette manière se sont prononcés sur le dessein conçu de heurter les arrêtés déjà pris à ce sujet , et se sont opposés ouvertement aux mesures qui en étaient les suites nécessaires.
» Sans doute les Comités de salut public et de sûreté générale prés la Convention, à qui ces manœuvres vont être énoncées, vont prendre des mesures rigoureuses et révolutionnaires contre ceux qui y participent; mais, citoyens, ^Administration ne doit pas négliger de prendre provisoirement celles qui sont en son pouvoir pour arrêter les progiTs du mal, » continue Torateur.
< Je dois vous observer que les ci-devanl églises et presby-
tèros n'appartiennent pas aux particuliers; mais, ce principe posé, je ne vois pas pourquoi la plupart des municipalités ont laissé ces temples ouverts , ni pourquoi on a souffert jusqu'à présent que les prêtres restassent dans leurs presbytères. Ilàtons-nous de les en expulser, puisque sans cette mesure on ne parviendra jamais à la vente. Fermons les églises; interdisons les dernières cloches; cmpdcliona ces rassemblements dangereux où les esprits s'échaulTent, et pressons les ventes de ces bàtimenls. Nous saperons dans leur principe les causes des troubles que Ton tâche de faire éclater , et la tranquillité renaîtra. »
Le District deChauny, qui souvent avait montré tant d'indulgence, mais qui, cette fois, sentait qu'il se compromettrait sérieusement s'il n'obéissait pas scrupuleusement aux ordres partis de Laon, prit un arrêté sévère basé comme toujours « sur les craintes inspirées par le fanatisme, sur les frayeurs qu'il se sentait d'une superstition dont les menées sourdes se constataient incessamment, dont les preuves évidentes se saisissaient partout.» Il ordonna aux ofllciers municipaux des communes de son enclave, et sous leur responsabilité personnelle, de faire fermer sur-le-champ les ci-devant églises et d'y apposer les scellés, à moins qu'elles ne servissent actuellement d'enirepût ou de magasin de denrées ou de marcbandiscs pour le service de la République. Il leur taisait défense d'y laisser aucun meuble ou objet quelconque servant à Texcrcice du culte catholique , d'en introduire ou de souffrir quïl en fût introduit d'autres, et, s'il en existait encore, il leur enjoignait de les faire transporter au District sans aucun délai, à peine d'être dénoncé au Comité de sahit pidilic, comme contre- révolutionnaire. H défendait aux ci-devant prêtres, maîtres d'école, bedeaux, sonneurs et autres, de se pennetlre aucun rassemblement dans les ci-devant églises, d'y attirer les habitants sous prétexte d'y dire ou chanter des messes , prières ou autres ch3nts d'église , le tout à peine d'être regardés comme perturbateurs du repos public, dénoncés et arrêtés sur-le-champ
comme suspects ; el en cas de trouble par eux causé dans les communes, les ci-devant prCIres on demeureraient personnellement garants et responsables. Il ordonnait sous les mêmes peines , à tous ci-devant prêtres , vicaires ou autres ecclésiastiques , m*^me assermentés, restés dans lesdits presbytères, de les évacuer entièrement dans la quinzaine pour tout délai, avec défense d'y rentrer, ou d'y souffrir aucun rassemblement quelconque jusqu'au moment de leur sortie. En exécution de la loi du 23 juillet 1793 et des arrêtés des représentants du peuple et du Département, les cloches qui seraient encore dans des clochers desdites églises seraient descendues sans aucun délai.
Le District de Cliauny chargeait spécialement les agents nationaux des communes sous leur responsabilité , el invitait Tagent national du District el les Comités révolutionnaires de surveiller avec le plus grand soin rexécution de son arrêté qui leur serait envoyé sous le plus bref délai, ainsi qu'aux municipalités de son enclave et aux Comités du salut public et dp sûreté générale de la Convention, alin qu'ils prissent les mesures promptes el rigoureuses exigées par les circonstances, pour arrêter les eflforts des malveillants contre la tranquillité ■générale.
L'Administration du districl de Cbauny voulut prouver que sa sévérité ne serait pas comminatoire et nominale seulemenl. Un prêtre lui en fournil Toccasion. Le curé constitulionnol du village de Leuilly lui demandait d'apposer son visa sur unccrtilicat de civisme el un passeport que lui avait délivrés la municipalité de sa commune. Le procureur-syndic s'opposa à la délivrance de ce visa , attendu , disait-il , que plusieurs ministres du culte catholique étaient les auteurs des rassemblements qui se faisaienl dans les villages sous prétexte de religion el qu'ils pouvaient devenir dangereux; or, il se pouvait que le pétitionnaire fùl un de ces agitateurs. La demande du curé de Leuilly fut donc ajournée , et on décida en principe qu'on refuserait cerlilicals de civisme et passeports à tous les ci-
devant mitiistres du tulti3 calholictue , réfraclaires ou jarenrs. Cependant, on revint bienlflt sur ce que cet arrOU^ pouvait avoir dcgiînant pour les prtîtresouqui s'étaient mariés, ou qui avaient abjuré et donné des gages sincères à la République. A ceux-là les certificats de civisme seraient accordés sous la condition cependant qu'avant tout ils seraient visés par les comités révolutionnaires cl du conscnlcmenl du commissaire cantonal qui avait procédé au dépouillement des églises.
On n'entend plus que des menaces contre les prêtres; on ne constate plus que des poursuites incessantes.
A propos de menées de l'Angleterre , on prétend que les prêtres et les nobles sont ligués avec elle. « Il faut que le républicain ait sans cesse les yeux sur ces nouveaux, conspira-
I leurs, • s'écrie le District de Laon dans une proclamation du 12 avril lltti, * et que le glaive de la justice nationale les frappe tous aussitôt. Il faut qu'aucun prêtre ou qu'aucun
> émigré ne puisse paraître au milieu de nous sans éprouver
nous les effets de la sévérité des lois révolutionnaires; il faut enfin que les personnes avec lesquelles ils auront communiqué en soient elles-mêmes atteintes. » Le même jour, le District
i écrit à la municipalité de Laon : « Le but de cette lettre est qu'aucun prêtre déporté, aucun émigré ne puisse paraître au milieu de nous sans éprouver toute la sévérité des lois.
[C'est à vous, citoyens, qui veillez pour le peuple, à recher-
jcherles ennemis jusque dans leurs repaire.«i les plus secrets, à vous en assurer et à les mettre hors d'clat de nuire. Au moment où les satellites des tyrans vont disparaître au dehors
[devant le fer républicain, il faut que vous anéantissiez au-
dedans les snppOts de la tyrannie »
On voit alors arrêter, à Laon et dans divers villages, plusieurs prêtres qui jusque-là avaient échappé aux poursuites ou avaient pu rester libres à cause de leur grand âge. Le flot de la colère populaire monte et ne respecte plus rien.
n est des prêtres assermentés qui ont été assez simples pour croire ;"i la liberté de conscience si hatitement proclaméf Tour. II. 17
par tant de décrets. Ceux-là , on les laisse monrir, comme h curé de Frièrcaj sans secours, sans feu, sans meubles, sans Ht dans leur presbytère , en attendant qu'on les en chasse brtUaleraenl, impïtoyabiement , et c'est ce qui va arriver. Lisez ce procèà-vcrbal duDistrictde Chauny qui est devenu toutà'Coup la plus violente de toutes les administrations; il est daté de mai 1 794 :
• Un membre adil qu'il n'est pas possible de dissimuler que, depuis que l'opinion publique a éclairé le peuple sur le chariatanisnie des prèlres, ils ont chercbé tous les moyens de rattraper par la popularité la confiance que Taveugle crédulité leur avait donnée autrefois ; que, si plusieurs se sont montrés de bonne beure amis de la Révolution , so rendent utiles ù la sociélé dans des places secondaires, il en est d'autres qui dissimulent leur mécontentement, ont conservé un esprit do retour vers l'ancien régime, et n'ontpas trouvé de moyens plus sûrs pour y coopérer , s'il était encore possible, que d'ambifionniT et se faire nommer à des fonctions publiques , telles que celles municipales ; (pi'il est certain , et surtout après les trahisons dont nous avons plusieursfois failli devenir la victime, que nous devons Cire toujours en garde contre eux, que nous devons à juste titre les inspecter, el, s'il existait quelques bons prêtres, le caractère inquiet et turbulent des autres doit nécessairement les faire exclure, si nous ne voulons pas exposer la chose publique; que nous devons aussi faire sortir des presbytères ceux de ces ci-devant prêtres qui s'obslincnt à y rester, n'ayant plus de fondions extérieures à remplir. Ils ne peuvent plus rester dans des maisons et biens qui ne leur appartiennent pas et auxquels la République destine un usage plus utile.
* Sur quoi le Conseil permanent, ayant délibéré el approuvé les motifs d'inlérél ci-dessus; ouï l'agent national, — arrête que défenses sontfaites aux ci-devant prêtres d'exercer aucune fonction publique, à ceux qui en exerceraient de les cesser dans vinj<t-(|ualre heures, comme aussi de sortir el vider son.s
huilaine les maisons, bâlimenU^ Jardins el dépcnJanct^^ dt* leurs ci-devant presbytères, pour en ôlre disposé par TAdminis- Iralio» ainsi qu'il appartiendra ; — invite l'agent national à faire les recherches et diligences nécossaires pour rexécutioii du présent arriîté dont expédition sera envoyée au Comité du saiul public et au Département, i
Aussi voit-on, en mai HM, un assez grand nombre de curés déposer leurs lettres de prtHrise. Depuis la fin de 1793 , les Administrations n'avaient eu à constater aucune abjuration, et cette recrudescence de l'apostasie fut sans nul doute amenée par la recrudescence de la Terreur.
Toutes ces violences senlenl le sang. Quand la colère publique est montée à ce point, soit réellement, soit d'une façon factice, il faut qu'elle éclate. Lo nuage est saturé d'étec-
[tricité ; la foudres en échappe. Voilà tes victimes qui te saluent
I avant de mourir^ d peuple trompé I
La premier des prêtres appartenant au département de
iTAisnÊ soit par les liens de la naissance , soit comme bahitant. et qui tombèrent sous le glaive de la loi , fut Laurent Pélra , né à Fére-en-Tardenois. Il était curé d'uoe paroisse du diocèse de Rouen. Il avait prêté le serment constitutionnel de 1191 et
1 celui de 1702 , et continuait à exercer sou ministère, quand il
ifut arrêté, en 1793. comme suspect. Dans sa prison, il se sentit louché par le repentir et rétracta ses _ serments, certain cependaxit qu'il paierait de sa viesa faute et son courage. Il fui envoyé de Rouen au tribunal révolutionnaire de Paris, Sonacle d'accusation le déclare convaincu de manœuvres tendant à fanatiser les citoyens de sa cure de Levemonl , à exciter des troubles, et à opérer l'anéantissement de la représentation nationale. Le 13 iloréal an 2 (2 mai 179i), Laurent Pétra fut condamné à mort, et, lo même jour au soir, sa léte tombait à la barrière du Trùne. Le martyr avait cinquante-cinq ans.
Un mois plus lard, c'est-à-dire le •* juin (16 pi'airial), Pabbé Thirial, ancien curé de Saint-Crépin de Chaleau-Tliterry el ex-conslituanl , était traduit devant les jurés de Kou((nier-
Tinvillc. Nous avons racoiilii lous les déboires dont on l'avait, en 1792, abreuve dans son ancienne paroisse. l\ Tavail quittée pour sfl retirer à Versailles où il cxen;a la profesàion dn médecin , à ce que nous apprend la courlc raenlion que lui accorda le Itfonilpur au jour de son exécution. Rencontré à Paris par quelques habitants de Cliâteau-Thierrji, Tabbé Thirial fut reconnu , dénoncé et indignement trabi par eux. Ils le livrèrent à la police et raccusèrent de refus de serment. Fouquicr-Tinville engloba l'ancien député de son départemenl dans une de ces monstrueuses accusations oii se rencontraient pour la première fois des habitants des contrées les plus éloignées, des hommes qui ne se connaissaient pas même de nom, des nobles et des paysans, des gens de guerre et de robe, des prêtres et des bourgeois, des enfants et des femmes, stapéfails de s'entendre accuser de complicité dans le mémo crime auquel pas un d'eux n'avait pensé. Ainsi Tabbé Thirial s'asseyait sur les bancs du tribunal criminel à côté d'un marquis de Bicville, conseiller au Parlement de Rouen, d'un avocat d'Alby, d'un notaire de Paris, du maître d'hôtel du comte de la Marck-d'Aremberg, d'un colonel de cavalerie, d'Un officier au quatrième bataillon de la Mcnrthe, d'un commissaire de police de Bruxelles et d'une couturière de Paris. Ils étaient accusés en masse, c'est l'acte d'accusation qui parle, • d'une conspiration contre le Peuple, par suite de laquelle il a été entretenu des intelligences etcorrespondancesavec les ennemis de l'Etat; il leur a été fourni des secours en argent et en nuirchandises, et pour parvenir à frustrer la République de sommes considérables et les envoyer aux émigrés, il a étépassé une fausse obligation devant Dufouleur, notaire, et il a été tenu des propos contre-révolutionnaires. ■
En fallait-il autant pour ûlre livré en pâture à la guillotine ? A Icvception de la couturière ijui fut acquitlce, car alors il n'y avait pas de milieu entre la mort et la liberté, tous ils furent condamnés à mort. L'abbé Tliirial monta à Téchafaud comme il montait à son autel, suivant In récit d'un témojn
oculaire àe sa fin tragique <1). Faul-il s'élonner de ce courage? Esl-co que, dès le jour où la loi de 1790 leur imposa ce sermcnl qu'ils refusèrent, tous les prêlres lidèles n'avaient point entrevu le sort que la Révolution leur réservait? Est-ce qu'ils ne s'y étaient pas admirablement préparés dans la souffrance et la résignation ?
Le2'2juin 179^ (i messidor an 2), deux anciens chanoines
de h collégiale de Saint-Quentin, versèrent encore leur sang pour leurs croyances. Les abbés Vannier et Tricot, l'un âgé de soixantc-et-un ans et Tanlre de cinquante-cinq , tous deux nés à Paris et habitants de Saint-fjuentin, furent, déparies égorgeurs-jurés du tribunal révolutionnaire de Paris, déclarés « convaincus de s'être rendus les ennemis du Peuple en entretenant des correspondances avec les ennemis de la République, en secondant leurs projets et en prenant part à la révolte de Lyon ; en fournissant des fonds au\ révoltés, en discré<iitant les assignats , en faisant passer du numéraire aux émigrés , en cherchant à dissoudre la représentation nationale. « Quelciues heures après leur sentence de mort, ils n'étalent plus!
Nos recherches ne nous ont fourni que les noms de ces quatre prêtres de l'ancien Clergé de l'Aisne égorgés judiciairement à Paris, Un écrivain (â) dit qu'un des moines de Foigny, dom Charles Pamart, homme d'une austérité que depuis longtemps on ne connaissait plus dans son couvent, tomba aussi Tictimc de la haine de la Révolution contre le catholicisme. ious n'avons rien trouvé qui nous permit d'aflirmer ou de contredire ce fait que nous nous contentons de menlionncr (3).
f1)ll.l'abbéPoqucl. mUoire de Château- Thierry, torao2.
(2) M. PicUe, Histoire de Foifiny.
(3) N'oublions pas «le cilor puni- ménioîro le nom de l'abbë MajauiJon , 6ojen àii h calhi^drale de Soîssotis, que i'anleur anonyme des lisuvi des ]»r?trt'5 du diocèse de Soissons q«it oot émigré» ou ont été reclus H
Mais voilà rjue, dans touLe la France, on entend parler de religion , de rElrc-Suprème, de fôles offertes à la Divinité ; est-ce que les idées chréliennes se seraient revivifiées dans le sang des martyrs du christianisme? Hébert, Chaumette, Moraoro, les apûtres de la Raison , ont porté leurs télés sur réchafaud, est-ce que rAlhéisme a été vaincu parla Foi? Robespierre parle de Dieu ; est-ce qu'il est revenu aux croyances séculaires de sou pays ?
Non; seulement à un système politique a succédé un autre système politique. L'Athéisme n'a pas réussi à Chaumette , el Robespierre va inaugurer l'ère du Déisme ; voilà tout. I/un D'est pas plus catholique que lautrc. C'est une erreur qui remplace une erreur, une folie qui prend la place d'une folie. Chaumette a cru que le Peuple répugnait à toute religion, &l il Ta flatté en lui donnant te culte payen de la Raison. Robespierre s'aperçoit que la Nation croit en Dieu, et il lui fait cadeau du cuRe d'un Elre-Supréme qui se rapprochait davantage , suivant lut » du Dieu des catholiques : tout le dix-huitième siècle avait plùlosophé sur rEtre*Supréme.
Le rapport, présenté par Robespierre lui-raôrne qui voulut parler à la France en celte occasion solennelle, fut un symbole de foi religieuse. Par l'article premier du décret rendu, le 7 mai, sur ce rapport où Robespierre déclarait vouloir rappeler fes hommes au culte pur de la divinité, le Peuple français reconnaissait rexislence de rEtre-SuprÔme et l'Immortalité de Pâme. Le culte de PEtre-Supréme était la pratique des devoirs de Phomme. La Convention, dans l'article 4 de son. décret, instituait des fêtes destinées à rappeler l'homme à la pensée de la divinité et à la dignité de son être. Enfin les trentesept jours décadairesde l'année rév<>lulionnaire étaient consacrés
déportés, dii avoir péri à Naoles dans une de ces noyades où Carrier cosevelissail à la luis tant do vicliines dai>s la ivoire , l:tnt)is «[ud plusîeiii-ii auteurs ecclésiastiques uflirmunL qu'iliiioiirul sur li> Wnxhinglon, le fli scplepibre t705> pendant l^ iiretnièrc dé|iortation de tHocliefuri.
ù de& fêtes dont l'énumération nous est donnée par le Moiiiteav du 8 mai i 794 :
« A FEtre-Supréme, — à la Nature, — au Genre Humain, — au Peuple Français, — aux Bienfaiteurs de niuroanitd, — aux Martyrs de la Liberlé, — à la Liberté et à TEgalité, — à ta République, — à la Liberté du Monde, — à PAmour de la Patrie , — à la Haine des Tyrans et des Traîtres,— à la Vérité et à la Justice, — à la Pudeur, — à la Gloire et à rimmortalite,
— à l'Amitié, — à la Frugalité, — an Courage, — à la Donna Foi, — à riléroïsme, — au Désintéressement , — au Stoïcisme,
— à l'Amour, — à PAmour Conjugal, — à l'Amour Paternel , — à la Tendresse Maternelle, —à la Piété Filiale, — à TEnfance,
— à la Jeunesse , — à l'Age Viril , — à la Vieillesse , — au Malheur, — à rAgricullure , — à Plndustrie, — à nos Aïeux »
— à b Postérité , — au Bonheur. »
Le peintre David fut chargé de dresser le programme et le plan d'une fête nationale qui serait célébrée le âO prairial (8 juin) eu l'honneur de l'Elre-Suprôme.
Nous n'avons point à raconter la cérémonie dite du 20 prairial. Ce qu'elle fol à Paris, tout le monde le. sait. Tous les écrivains ont parlé du costume de Robespierre, de sesdiscours, des ovations oflicielles et du succès très-médiocre de son entreprise de restauration religieuse. Nous dirons .«;eulemenl ce que fut, dans le département de l'Aisne , rimitation servile du second essai tenté par la Révolution pour remplacer et détrôner le catholicisme.
Le 15 mai, l'Administration centrale de l'Aisne recevait de Paris un arrêté du Comité de salut public, daté du Ti floréal {15 mai 1794), et (foi était ainsi conçu : « Le Comité de salut public arrête qu'aux frontispices des édifices ci-devant consacrés au culte on subsUtuera à Tinscription Temple de la Raison, ces mots de l'art. 1" du décret de !a Convention Nationale du 18 floréal : Le peuple reconnaît V Etre-Suprême et Vlmmorlalité de Vàme. Le Comité arrête pareillement que le rapport et le décret du 18 floréal seront lus publiquement les jours de
décade» pendant un mûis dans ces édifices. Les agents nationaux près les communes de la République sont chargés de rexécution du présent arrêté qui leur sera transmis de suite par les agents nationaux près les Districts ^ et ceux-ci en rendront compte sans délai au Comité. >
Immédiatement, cet arrêté fut expédié aux six Districts avec ordre de le notifier â chaque municipalilé et de le faire exécuter sur Theure. Toutes les églises consacrées depuis six mois au culte de la Raison, virent disparaître de leur portail les mots sacramentels Temple de la Raison , et le premier faux Dieu fut chassé par un second Dieu d'aussi mauvais aloi. Dans beaucoup de villages , les anciennes églises n'avaient point été converties en Temples de la Raison ; quelques esprits récalcitrants avaient refusé de selaisser séduire par les charmes de la Déesse, carChaumollc et Gobel iravaienl point réussi à tromper la nation entière. L'invention panthéiste de Robespierre avait été plus habile et sa création de rElre-Supréme fut mieux accueillie ; car nous voyons que presque touli?s les -communes où les églises étaient restées fermées depuis 1792, en réclamèrent la jouissance pour y célébrer la prochaine fête de la reconnaissance de FEtre-Supréme et les jours décadaires. L'Administration départementale de l'Aisne les leur accorda par un arrêté de mesure générale. « Il est essentiel , en effet, pour le salut de la patrie, > disait-elle, le 1<^ juin, dans la phraséologie pédante, incorrecte et embarrassée dont elle enveloppait Tabsence de tout sentiment religieux ; * Il est essentiel d'échauffer de plus en plus le patriotisme et d'étouffer en même temps le fanatisme , ver rongeur et destructeur de l'esprit public et des républiques qui ne peuvent subsister que par la réunion des mêmes sentiments qui ne doivent tendre qu'à un même but, qu'en le maintien, Famour ardent et le dévouement que tout patriote doit généralement professer. »
On voit partout, dés lors , les municipalités préparer la solennité où leurs concitoyens voudront bien reconnaître qu'ils ont une âme et faire acte d'obéifisance à un Etre (fui
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leur est supérieur. Pour Iht'âtre du culle nouveau, lu on choisit une église, plus loin une vaste grange. Là-bas on éU've des édifices de verdure. A Draine , un autel érigt; au milieu de la place publiifue, fut tout ce qu'on accorda à rEtrc-Supr^mc. A Laon , on fu plus grandement les choses ; on s'y décida pour Id cathédrale. On voulut rendre le Temple digne dosa destination, el huit mille livres furent votées pour le décorer convenablement. On en trouva la nef trop vaste pour les simples fêles décadaires , et il fut résolu que le chœur seul y serait affecté. Par une proclamation pompeuse du 22 mai, ta municipalité annonça à la ville que la féto de i"Elrc-Suprémc se célébrerait à Laon, comme â Paris, le 20 prairiaL « Les artistes de la ville » (lisez les ouvriers) » furent invités, ainsi que tous les bons citoyens, à aider de leurs moyens el de leurs talents à rembellisseraent du Temple, et à exciter tous les citoyens à contribuer volontairement, selon leurs facultés , à la dépense qu'occasionneraient tant la décoration du Temple queles préparatifs de la fête. Six commissaires, pris en dehors du corps municipal, seraient nommés par la mairie pour se joindre à ceux de la Société populaire, à l'effet de procéder à la collecte de la coniribuhon volontaire.
La Société populaire de Laon offrit d'abord de se charger des préparatifs de la fêle; mais elle voulait que la municipalité votât une imposition de huit mille livres sur les riches pour couvrir les frais. La municipalité ne crut pas pouvoir obtempérer h de semblaldes exigences. La Société alors refusa sa coopération. Le Conseil Général de la commune déclara que , * quel que fût son zèle, il ne pouvait entreprendre seul les préparatifs d'une fêle qui devait répondre à la majesté de son objet, dont les délaits pouvaient être In's-éleudus en raison de l'atlnile du public et des idées olTerles par la commission de la Société populaire , et dont la malveillance ne manquerait pas de lui reprocher la mesquinerie, sises cfforls ne répondaient point aux désirs du peuple. » Il jiomma donc quatorze citoyens qui s'oreuperaienl , avec les commissaires du conseil, de la
décoration Uu Temple ili? rEtre-Suprénie el des préparatifs de la îùle. Ils commenceraient immt5diatement les travaux el en rendraient compte jour par jour à la municipalité.
Le dallage de h cathédrale est dét(5rioré ; on le répare avec des pierres tombales apportées de Toraloire de Saint-Jean. La nef de Notre-Dame est depuis longtemps déjà alTertée ù la tenue des marchés aux grains; il est décidé qu'on cherchera, pour servir de halle , un autre local que celui maintenant consa cré à la Divinité.
Le 7 prairial (27 mai), les commissaires, qu'on décorait officiellement du nom d'artistes et qui n'étaient pour la plupart que de simples artisans ou des chefs d'atelier de menuiserie et de charpente, présentèrent à la municipalité leur plan et le devis des embellissements à faire au Temple de TEtre- Suprême. La dépense de décoration se monterait à quatre mille livres, sans parler des frais à faire à rextérieur. Le produit de la souscription réalisée dans la ville el de la vente du mobilier des églises fut affecté à la dépense jusqu'à concurrence de cette somme. Immédiatement , la commune fit vendre ce qui restait de meubles dans les églises qu'elle avait achetées en 179i.
Une proclamation appela toutes les citoyennes à se rendre au Temple pour y tresser des guirlandes de fleurs ei de lierre, « ce qui est du ressort des femmes , « dit la proclamation. Des ouvriers abandonnent leurs travaux ou s'y montrent peu assidus : ils sont mis en réquisition. On met aussi en réquisition un attelage de quatre bœufs chez un cultivateur. Des marchandises de diverses natures, des grains sont en dépôt dans plusieurs chapelles: ordre est donné de les enlever au plus vite. On fait venir de Paris les instruments nécessaires à l'organisation d'un corps de musique.
Le 9* régiment de hussards réclama de la municipalité la faveur de « faire sa ncli fier dans le temple de TElernel, par la présence des républicains i[ui s'y réunissent pour rendre hommage à la Divinité, les nouveaux étendards que la Convention. Nationale vient de lui faire parvenir. »
IV
Nous n'avons pas retrouve tlaos les registres des délibératiOii»^
de la municipalité de Laon le procès-verbal de la cérémonie. Nous savons seiilemmit qu'un membre du conseil de la commune, un cliapolier dont toute une génÎTation a pu constater la profonde ignorance, prononça un discours sur rimmorlallté deTâme.
Un épisode curieux de la fêle est constaté dans une délibération prise le soir mCme, 20 prairial Laissons parler le procès-verbal :
« 20 prairial , au soir. Plnrsieurs membres ont observé que le public avait vu avec déplaisir et paru entendre avec répugnance, à la fôtc du matin, un orateur qui a pris la parole sans l'avoir obtenue, sans ôtre désigné pour un de ceux qui étaient destinés à annoncer au peuple les grandes vérités qui en faisaient Fobjet, et sans avoir même obtenu de figurer sur la Montagne dans les divers groupes qui seuls devaient y être admis-
« L'agent national, en déclarant qu'il lui avait été adressé les mêmes plaintes sur cet individu, a ajouté qu'il lui avait été aimoncécommeuii ci-devant noble qui avait eu une commission de commissairenordonnaleur des guerres et qui, se trouvant' démissionnaire , destitué ou suspendu, ne pouvait rester en cette commune; il a requis en conséquence que cet individu, qn on lui a dit se nommer du Charabon , fi^t averti de se rendre à l'instant dans le sein du conseil pour répondre aux interpellations qui lui seront faites. Le conseil a adopté le réquisitoire de l'agent national, et le citoyen du Cliambon, averti , s'est rendu à la séance.
» H lui a été fait des représentations sur Tinconséquence de son procédé. A quoi il a répondu que cbacun avait le droit de parler le langage révolutionnaire au Peuple, toutes les fois qu'il se trouve réuni dans un lieu quelconque. A quoi il lui a été répliqué ijuc rien ne pouvait rautoriser à pénétrer dans un lieu en violant la consigne , à parler sans avoir demandé et obtenu la parole , à vouloir haranguer dans une cérémonie
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auguste donl loiilc Porilonnance éLiit annoncée d'avar^ec an public par des imprimés, et à faire viotence au vœu du Peuple qui a lénioigné l'improbalion de sa démarche et beaucoup dlrapaticncc à récoulcr.
X Le citoyen du Chambon, requis ensuite de justitier de son existence civile cl politique, estconveiiu qu'il élail ci-devant noble ; mais en même temps il a mis sous les yeux du conseil plusieurs pièces desquelles il résulte qu'il a, pendant le coui-s de la Révolution, donné des preuves constantes depalriotisme.»
Après cet épisode, le conseil fut prévenu que ïa musique se disposait à venir le prendre pour faire l'ouverture de la danse, et il décida que , par déférence au vœu des citoyens , il se rendrait sur la promenade pour ouvrir la fête.
Le 21 prairial, le citoyen du Chambon reçut Tordre de sortir «ous trois jours de la commune , i pour avoir troublé la fôte en prononçant un discours malgré les obs<^rvalions du président ctcontre le vœu public; pour avoir contrevenu à Uarlicte 1& du décret du 2 germinal sur la police générale et portant que les ci-devant nobles et étrangers ne pourraient être admis dans les Sociétés populaires, ni dans les assemblées communales, t Pour Texpulser, on invoquait l'article G de la même loi qui disposait qu'aucun ex-noble ne pouvait habiter Paris, ni les places fortes pendant la guerre. En même temps , un arrêté général fut pris pour ordonner à tous les ci-devant nobles de sortir de Laon, sous peine d'être considérés et traités comme mis bors la loi.
Le conseil vola ensuite l'adresse suivante qu'il envoya à la Convention et où il lui rendait compte t de l'empressement et de l'appareil avec lesquels a été célébrée dans la cité de Laon la fête de l'Etre-Suprêmc- »
t Législateurs, nous avons célébré la fétederEtrc-Suprêmc avec tout l'appareil convenable à cette solennité. Qu'il fui beau le jour où tout était paré des plus riantes pioductions de la nature, où la sérénité du ciel semblait sourire aux empressements de la terre, où un cortège pompeux s'avançait
majpslucuscraenl vers le temple au milieu d'une foule immense faisant relenlir les airs de cantiques d'allégresse I Qu'il fut auguste le moment où, de celle sainte Montagne, l'effroi du crime et Tasiledela vertu, la voix d'un patriole gravait dans nos cft-urs ces dogmes sublimes el viviliants par qui l'homme devient un héros! Grâces immortelles vous soient rendues , dignes représentants, qui nous avez ouvert une carrière de gtoireoù personne ne nous a précédés! D'autres prétendront nous avoir enseigné une religion vivifiante et nous avoir appris à conquérir la liberté contre les clTorls des tyrans au prix do tous les sacrifices. Nulle pari, on n'avait encore respecté la conscience et la majesté du Peuple au point de ne lui enseigner que de grandes et utiles vérités. A Athènes, à Rome , un tissu d'absurdités formait la religion populaire, et celle des nations modernes est peu propre à prouver en ce genre les progrès de Tesprit humain. En France, la loi laisse, il est ▼rai, chacun Tarbitre de sa croyance; mais elle ne consacre d'autres dogmes que rexistence d'un Dieu et Tlnimortalité de Tâme, d'autre morale que Tamour de la justice et de la Patrie, d'autre culte que la pratique de toutes les vertus sociales. » A défaut du procès-verbal de la fête du 20 prairial à Laon, nous avons le programme de celle qui se célébra à Cliauny. Sa publication complète va nous montrer ce qu'il y avait de religieux dans les fêles de la religion nouvelle. Voici ce programme :
DESCRIPTION
» DE LA FftTE QUI AURA LIEU LE 20 PILMIlIAL,
• En lliûnneur de l'Etre-Supréme • El de rimmorUtlifé de l'diney
convenue et arrêtée dans une séance qui a eu lieu â l'Administration du dislricl de Chauny , entre tous les corps constitués de ladite commune, en conformité de celle proposée par David h la Convention nationale.
» A quatre heures précises du matm. la cloche sonnera pendant une demi-heure.
» A quatre heures et demie, les latnbours batlronl I;i générale; lisseront suivis d'une musique qui annoncera par les airs les plus gais i'allégressc qui doit régner dans la journée.
» Tous les citoyens seront invités d'orner leurs maisons de Teuillages et d'y arborer les couleurs nationales, et, comme le travail de Thorame honore la Divinité , jusqu'à huit heures on emploiera son temps à nettoyer ks nies et à enlever tout ce qui peut nuin; à la propreté.
t A huit heures, les tambours battront rassemblée , à neuf heures le rappel. Len citoyens-soldnts et ks soldals-cibjyetis prendront tous les armes à dix heures précises, se réuniront avec leurs chefs sous le commandement du commandant de la place, en face de la maison commune.
» Les citoyennes, femmes el filles, se trouveront sur la place à la même heure, parées de couleurs nationales, portant à la main des bouquets de tleurs. Les mères seront invitées d"y amener leurs enfants.
» Les vieillards qui ne peuvent prendre les armes s'y rendront aussi; ils conduiront par la main les jeunes citoyennes dont les pères seront sous les armes; des couronnes de chêne seront leur parure.
» Les autorités constituées de la commune se rendront toutes à cette heure à la municipalité-
> Le Français récompensant et honorant le courage et les belles actions^ les militaires vétérans résidant dans la commune seront invités nominalivement de se trouver à la fête, ainsi que le citoyen Pierre, Jean-Pierre, que la Convention a déjà récompensé pour avoir sauvé la vie d'une mère de famille, et le citoyen Duricr qui a sauvé celle d'un jeune enfant.
» A une heure précise, une salve d'artillerie annoncera le départ.
» La gendarmerie ouvre la marche.
» Un détachement de hussards suit.
» La garde nationale borde la haie sans interruption.
» Une pièce de canon, tratni'e par dejeunosenranis, annonce que le Français a sonné Tlieure du irépas des tyrans , et que renfanco elle-mômu peut conduire la foudre qui doit les renverser ; il porte cette inscription :
* Pour terrasser tes tyrans^ et rendre l'homme libre, i
t Vient ensuite un brave sans-culolle , conduisant une charrue attelée de deux chevaux et ornée de fleurs et de feuillages ; elle est surmontée d'une bêche , d'un râteau et de divers instruments d'agriculture qu'un ruban tricolore réunit. On y lit ces mots :
« L'Agriatlture nourrit VEîat, îe Français îa respecte et kl protège. »
• Sur un petit chariot traîné par quelques enfants sont porlés divers instruments d'art» et métiers, et on y Ut au haut celte inscription :
a Le Français honore le Iramil. •
» Vient ensuite le groupe de militaires vétérans. Au milieu d'eux se trouveront les deux citoyens Pierre, Jean-Pierre, cl Durier, la lûte couronnée de chêne ; un des militaires porte écrit sur une bannière aux trois couleurs, ces mots :
» Le Français honore le courage et récompense la rerltt. •»
» Une musique guerrière précède les autorités constituées.
« Une députalion de la Société populaire ayant un drapeau sur lequel est peint l'œil de la Vigilance, symbole de celle qu'elle exerce sur les ennemis de la République et du Peuple.
» Vient ensuite une confusion fralemelle des membres de toutes les autorités constituées , qui annonce la fralernilé et l'union *de tous les bons Fran (jais.
i Les mères avec leurs filles viennent ensuite. A leur droite se trouvent les vieillards, et les jeunes élèves de lu patrie qu'ils conduisent.
» Un détachement de hussards ferme la marche : le cortège parcourt dans cet ordre les rues.
» An-ivéo sur h place en face do l'arbre de la liberté et sur ramphitéâtre qui sera élevé sous son ombrage el garni de feuillages. Pendant que le cortège se rangera autour, au bruit des tambours el de la musique, les citoyennes d'un cûlé el les vieillards de Faulrc, les présidents des autorités consliluées el ceux qui les composent se placeront autour de TarLre et des bustes de Marat et Pelletier. Ils ceindront autour de Tarbre un ruban tricolore donl ils s'entoureront tousen signe d'union; ils poseront sur ces deux victimes de ta tyrannie les couronnes de chêne qu'ils auront portées à la main pendant la marche , et après que les tambours auront battu un ban, ils feront divers discours analogues à la fête de TEtre-Supréme.
* Ces discours IcrrainL^s, une salve d'artillerie annoncera que la Divinité va Cire invoquée par le peuple. A Pinstant, un hymne sera chanté en son honneur, et le peuple en répétera les refrains.
p L'hymne fini , le tocsin sonnera, el le président du District cl le maire, au nom du peuple, feront le serment de vivre libres ou mourir et de maintenir la République une et indivisible.
» Toutes les voiît répéteront le serment; uno décharge d'artillerie cndaramera aussitôt les républicains qui le prononceront, et ils y ajouteront celui d'exterminer les tyrans.
i L'hymne Marseillaise sera chantée et les cris de Vive la République el la Montagne , les embrassemenls fraternels qui se donneront, la confusion de toutes les pensées en une seule, tout annoncera i|uc la Divinité est satisfaite, que le peuple français reconnaît son existence , et qu'un peuple de frères doit être bientôt vainqueur des tyrans et heureux.
» On se retirera , et l'après-dîner sera employé aux amusements et danses publiques. »
Ce fui dans le district de Chauny qu'on déploya le plus de /.t'ie pour la propagation du culte de rElre-Supr<}me. Un membre de l'Administration se plaignait vivement qu'après un mois d'existence, ^ c'était le 23 juillet 1701, — on ne vil dans
ce district que très-peu ilc coromunci» où l'on eût érigé des temples consacrés à rElre-Suprênie et à rinimortalilé du l'âme ; il était intércss;int, dlsail-ilj qu'il en fût établi un dans chaque couununc; que, tous les décadîs, l'Etre-Suprôme y reçût riiommage des républicains, el qu'on y entendit Thymno Marseillaise, • cet hymne effroi des tyrans » , et aussi des discours patriotiques el propres à soutenir le peuple à la hauteur des principes de la llévolution. Robespierre avait détruit le culte de la Raison, parce qu'il allentait à la conscience publique et à la liberté de la pensée en malièrc religieuse. Au mépris des principes de Tinventeur de rElre-Suprême , le District de Chauny violait à celle liberté dont on avait fait lantde bruit, et il ordonna à chaque commune de son enclave d'avoir, sous huitaine , à faire choix d'un édifice à ériger en Temple et au fronton duquel devrait briller Tinscriplion oflîcielleraent consacrée par le Comité de salut public.
Ainsi la France est devenue religieuse f Elle croit en un Dieu , et à rimitation des empereurs romains, son maître et dominateur suprême cumule tes fonctions de législateur et de graiul-prélre ! Jamais la Terreur ne sévit cependant avec plus de fureur contre les prêtres; c'est qu'on veut une religion sans ministres. Il ne se passe plus guôres de jours sans que le couperet de l'échafaud politi<jue ne s'abreuve, à Paris, du sang d'un prêtre.
Nous sommes en pleine persécution , et pourtant aucun ecclésiastique du déparlemcul ûc l'Aisne n'a encore porté sa tôle sur la guillotine qui a déjà frappe à Laon plusieurs nobles convaincus d'émigration. Et C4^pendant Sainl-Just et Lcbas sont à Guise 1 Et cependant Lebon verse des torrents de sang à Cambrai , à Arrasct à Lille ! L^ Terreur enserre le département de l'Aisne, el semble n'oser y pénétrer; et, effroyable bi/.arrerie! c'est lorsqu'elle a surcondié à F*aris, qu'elle fait «les victimes à Laon. Elle y lue en numranl,
Robespierre, Sailli- lusl, Couthon, tous les grands terroristes, ont pavé de leurs vies leurs forfaits; ils ont péri le 9 thermidor,
T.nit: U. 11>
et c'est le surlendemain que , pour la première fois dans l'Aisne, les lois sanptinaires sont appliqutîes à un prtîtrp dans toute leur rigueur. L'abbé Bernard, ex-cur<5 de Lancourt, auprès de Roye, fut condamné à mort comme (5migré rontrt? , par le tribunal criminel de l'Aisne, le 11 llicrmidor (29 juillet).
Le miïmc jour, on amena encore devant le tribunal criminel qui siégeait à Laon deux prtîtres, cotte fois du Clergé de TAisne. C'étaient les abbés Lépouzé , ex-curé de Grougis , et Longuet, ancien curé de Mennevrel. Ils étaient sous le coup do la loi de mort du 30 vendémiaire (21 octobre 1793) comme prêtres émigrés saisis en pays ennemi.
Nous avons dit en son temps les incertitudes de Tabbé Longuet, ses oscillations nombreuses, ses refus et ses prestations et ses retraits de serments en 1791. Peut-être ne faut-il accuser que son âge; car il n'avait pas moins de soixanle-dix ans quand il sortit de France pour échapper à la nécessité de formuler enfin sa volonté. Il s'était retiré à Chiraay. Là , il apprit qu'un ecclésiastique qu'il aimait beaucoup, qu'il avait vu tout enfant à Mennevret, dont il avait dirigé la première éducation et qu'cnlin il avait préparé pour Tétat ccclésiaslique , Fabbé Lépouzé habitait Mons depuis qu'il avait comme tant d'autres pnMres quitté sa coupable patrie. L'abbé Longuet s'i^mpressa donc d'aller retrouver son ami, et, l'un s'appuyant surTaulre, ils vécurent ensemble et heureux dans la plus profonde retraite jusqu'en 1794. Mais les Français entrèrent en Belgique, et Mons fut pris. Soit qu'ils n'eussent pu fuir à temps, soit qu'ils eussent espéré échapper aux recherches , les deux prêtres étaient restés dans la ville assiégée et bientôt conquise. Ils furent dénoncés, saisis , traduits devant une commission militaire qui les envoya devant l'Administration centrale de TAisne.
Vainement essayèrent-ils de se faire passer pour prêtres déportés légalement; on acquit la certitude que, en 1791 , ils avaient prêté serment, qu'ils Tavaieiil rétracté par acte notarié et qu'ils étaient sortis de France volontairement et sans ;ivoir satisfait aux conditions de la loi de déportation d'août
17W. Leur système de iléfense no Fut donc point accueilli , cl voici les lenncs du jugement qui les en débout;iil :
« Considérant que Nicolas Lépousé, ci-devant curé de Grougis , âgé de cinquante ans, a, de son propre aveu , quitté le territoire de la Rt'pablique vers les derniers jours d'août 1?.)2, qu'il s'est relire à Mous, pays ennemi, oij il est resté jusqu'à l'époque de son arrestation après la reprise de celte ville sur les années de la République ;
• Que Pierre Robert Longuet , ci-devant curé de Mennevret, a également quitté le lerriloiie de la République en septembre WJ'i , qu'il est resté à Cliimay pendant quatre mois et a passé de là à Mons , où il a été arrêté ;
» Que tous deux ont violé les lois, qu'ils ne peuvent être considérés comme prêtres déportés en ce que la loi du '26 aoùl 179:2 prescrivait aux priîlres insermentés ou rétractaleurs de sortir sous quinzaine de ta République et de se retirer à cet effet soit devant la municipalité de leur résidence, soit devant le district et de se munir d'un passeport contenant leur déclaration, leur signalement, la route qu'ils devaient tenir elle délai dans lequel ils devaient sortir du royaume ;
• Que , faute d'avoir satisfait aux formalités do ladite loi , ils ne peuvent ôtre rangés au nomlire des prêtres nominativement et légalement déportés; qu'ils étaientobligésdesatisfairo aux décisions de ces lois;
» D'où il suit qu'ils ne peuvent être regardés que comme déportés volontairement, et que Tari. 17 de la loi du 30 vendémiaire répute émigrés tous les prêtres déportés volontairement et avec passeport , ainsi que ceux qui ont préféré la déportation à la réflusion ;
• Déclare constant le fait d'émigration dont sont prévenus Nicolas Lépousé et Robert Longuet, et arrête leur renvoi devant le tribunal crimitïrl du département de l'Aisne. •
Aux termes du décret du 30 vendémiaire, le tribunal criminel n'avait plus qu'à les déclarer convaincus d'avoir été sujets à U déportation et à leur appliquer la peine unique prononcée Ijar la loi : la mort dans les vingt-(|uatre heures.
Le jugement est du il thermidor {& août 1794), Le soir mémo, r*îlèvo el lo maître montèrent cnseuiblc sur Téchafand, et ils s'nnirent dans la mort , comme ils avaient dtiî unis si longtemps sur la terre.
Un autre pnMre , l'abbé Leduc » du Clergé de Paris , fui plus heureux que les trois martyrs dont nous venons de citer les noms. Il était, disait-on ^ fils naturel de Louis XV et par conséquent onclo de Louis XVl, Après rexéi'ulion du roi , il avait sollicite la permission, qui lui fut refusée , est-il besoin de le dire? de rendre les derniers devoirs aux restes mutilés du roi. Il s'était ensuite retiré à Marigny, village du district de Château-Thierry, qu'il habita jusqu'au moment où il y fat arrêté en 1794, Knvoyé à Paris , il fut emprisonné à la Conciergerie. Le 8 thermidor, il y reçut son acte d'accusation et son assignation à comparaître j le lendemain , devant le tribunal révolutionnaire. Le 9 thermidor lui sauva la vie. {i).
L'abbé Pierre , vicaire de Saint-Crépin de Château-Thierry el curé de Bonneil , Tabbé Pierre, fpie nous avons vu bafoué par la populace à la première fête de la Fédération, 'iva il élétniduit devant le tribunal criminel de l'Aisne , en vertu de la loi de vendémiaire, ftenvoyé devant l'Administration départementale, il fallut que son innocence fiil bien hautement prouvée , car il ne reparaît pas devant les juges toujours obligés de prononcer la peine capitale. Us avaient condamné à mort un valet de chambre de Tex-évéque de Carcassonne , le nommé Cadet, natif de Soissons, accusé d'avoir émigré avec son maître et d'être rentré en France. Heureusement pour cet homme , traduit pour le même fait d'émigration cl par défaut dans le département du Doubs qu'il avait habité en dernier lieu, un arrêté de rAdminislralion centrale de ce déparlement Pavait déclaré non émigré. Il se pourvut devant le f^onsed Exécutif et fut mis en liberté après les événements de thermidor.
Les lois de mort ont tué les exilés ou qui avaient essayé de
(1) M. laJibt Potiucl, fi!s(o/rf de ChiUmuThicrrif
rrnlrer ou qui n\iv,iient pas fui devant les armées f'rariraiscs. Monlrous-les maiiitciiaijl cluissatit devant leurs eoiiséfiueiices lerribles les réfugiés de Bejgu|iie qui ne se sont pas seiili, comme les abbés Longuet et Lépouzé , une trop iraprudcule coiiftancc en la mansuétude de leurs compatrjules fanatisés par î'alliéisme.
A Bruxelles, où la plupart des prêtres des diocèses de Soissons et de Laou s'étaient réunis autour de leurs évéques apri^s avoir quitté Cologne , on vivait depuis longtemps dans les plus cruelles alarmes. On y avait appris , pendant lliiver , les elTrajanls armements qui se faisaient du eûté de Guise et sur toute la frontière du nord. On savait ce qu'il fallait attendre d'une invasion française qui apporterait dans ses bagages les décrets de proscription de vendémiaire et de pnirial. En 1792. on avait fui déjà dev:uil les niaraufleurs égorgeant pour leur propre compte; il fallait maintenant les redouter moins peutêtre que les commissions militaires créées pour égorger au nom de la loi. Aussi ^ bien que vivant au milieu de la sécurité extérieure et apparente, les prôlres réfugiés se sentaient-ils saisis d'une anxiété continuelle qu'augmentaient , à chaque instant, les récits exagérés et les bulletins otlidels des rlTorls incessanli tentés par l'armée française sur la Sambre , des nombreux combats de détail d'où elle sortait, c'est vrai , plus souvent battue que victorieuse, mais qui indiquaient la ferme volonté de triompher enfin d'une résistance dont Tindoraplable Sainl-Jusl s'irritait jusqu'à rexaspérotion , jusqu'à la
{f>erl4î des qualités qui l'avaient fait si puissant.
Le 28 juin 1794, le soleil était h peine levé, quand l'Iiôlc , on
^îpeul dire Pami de l'abbé Traizet, entra précipitamment dans sa chambre , l'embrassa en l'inondant de larmes et lui apprit que l'armée française avait fait un mouvement en avant, qu'elle approchait, qu'il f.dlait fuir encore. Il lui conseillait d'aller de nouveau à Cologne attendre les événements. L'abbi Danlheny était absent: on le chercha en vain. M. Traizet dut emporter, fardeau peu embarrassant, tout ce qui appartenait
à son arai. La chaleur élail intolérable. Un praire mournt en gravissant 1.1 montagne au liaut de laquelle est située Juliers. La colonne des fngilifs n'avait ni chevaux , ni moyens de transport; il fallut se décider à ne voyager que de nuit. Â Juliers, les portesse fermèrent devant les prêtres qui, en tournant la ville, s'égarèrent et, au lieu de se diriger vers Cologne, revenaient vers l'armée française. On dut donc, pour regagner le temps perdu , marcher de jour sous Tardeur écrasante du soleil j cl quand on parvint , le soir, anx portes d'une abbaye , on y avait éld devancé par un grand nombre d'ecclésiastiques du diocèse de Noyon qui fuyaient aussi devant Tinvasion française. L'abbé Traixet avait perdu son chélif paquet dans ce voyage plein de déboires et d'incidents fâcheux. Entin , on aperçut Cologne où Tabbé Dantbeny rejoignit son ami après une séparation de douze jours, « Nous nous embrassâmes, • écrit l'abbé Traizet, i comme s'embrassent des naufragés après s'être crus réciproquement engloutis dans la mer. d
Bientôt l'abbé Dantbeny, esprit ardent et fougueux, s'ennuya de son inaction à Cologne. Dans sa retraite à Malines, auprès de Tarchevèque de cette ville, il avait pu tromper son zèle apostolique. M^" le cardinal de Frankembcrg, arthevèiiue de Malines, avait conlié d'assez importantes missions à M. Dantbeny qu'il avait particulièrement connu quand ce prêtre était trésorier de Liesse, poste où il avait même pu rendre alors au cardinal un service dont celui-ci avait gardé mémou'e. A Cologne, au contraire, M. Dantbeny se consumait sur place. Il pariait déjà de rentrer en France , d'aller demander à son ancien cvêque , M^ de Sabran , rautorisation de parcourir le diocèse de Laon, pour y sauver les derniers restes de la foi expirante, pour y porter la parole de Dieu et les consolations de la religion.
Pris de sinistres pressentiments, l'abbé Traizet es^yait de dissuader son ami d'entreprendre un voyage si dangereux. Mais ses avis ne furent point écoutés. « M. Dantbeny résolut, ■ bsons-nous dans les Mémoires de M. Traizet, « d'aller à Essen
rejoindre M"" de Dourlers, celle dame qui était de notre compagnie lors de noire pillage auprès de Lîi'ge. Comme je craignais que, étant là, Tenvie de rentrer en France ne le prit, je lis tous mes efforts pour le détourner du voyage d'Essen ; je ne gagnai rien ; il parlit et je ne le revis plus. * Nous saurons plus lard pourquoi les deux amis ne se retrouvèrent que dans le ciel.
D'autres praires étaient aussi tourmentés par le même besoin d'activité, par le même ardent désir de revoir la France. L'ablié Griselin , curé du village d'Iron , s'était retiré à Dusseldorf. Il y avait appris qu'il se préparait en Angleterre une grande entreprise contre les côtes de la Bretagne et qu'un ûc^ régimouls d'invasion était levé par le comte d'ilervilly, ancien seigneur de ijuclques villages des environs de Guise, de Iron notamment. Il écrivit au comte pour le supplier avec instances de lui donner lu place d'aumônier dansson régiment. Mais celte place était accordée déjà depuis longtemps. • De la même paroisse que moi , né dans mes len-es, fidèle h Dieu et au roi , » lui répondait M. d'Hervilly en lui manifeslanl do vifs regrets > < tout vous donnait des droits bien chère à mon înr. • Si l'abbé GrizcUn eût obtenu le poste d'aumônier régiment d'IIervilly, le nécrologe des prêtres de l'Aisne
[morts martyrs de la llévoluliun, se serait enrichi d'un nom de
iplus; il serait sans doute tombé à Quiberon aux côtés de son
[ancien seigneur.
L^abbé Traizel Tut appelé par rarclievêque électeur de Cologne à un poste de confiance. Sous la direction de M. d'An-
I digne, vicaire-général de Chàlons-sur-Marne , il vérifiait les papiers et litres de tous les ecclésiastiques français qui venaient chercher un asileà Cologne. « J'y vérifiai, » dit-il, « plus de dix-huil cents prêtres français dont beaucoup étaient de ma connaissance, et cent cinquante religieuses de tous les ordres et de tous les diocèses de France, »
Nous avons dit souvent que la Révolution n'avait point été indulgente pour ceux des prêtres qui l'avaienl le mieux aidée.
En voici une preuve enlrc mille. " Parmi ceux cini abordèrent .1 mon bureau, » écrit rabbt' Traizet, t se trouva, un jour, le curé d'un village voisin de mon ancienne paroisse. Le chapelain de M™* la princesse de Monaco le reconiml et voulut le dissuader de se présenter pour tHre approuvé. Cet avis ne fut point goûté pnr mon ancien confrère, tellement que le chapelain fut obligé de lui donner k entendre que j'étais là. Làdessus, il quitta brusquement le chapcl«iin et sortit de la ville, quoiqu'il fût assez tard. Ce monsieur avait fait le serment avec des circonstances affreuses el deshonorantes. »
Mais les armées impériales se reliraient. On recul bientôt du prince de Cobourg Tordre de faire partir tous les prêtres pour rintérieur de TAllemagne» Les ecclésiastiques du diocèse de Laon tinrent un grand conseil où l'on convint de marcher tous ensemble. Mais il fut bientôt prouvé que partout où se présentait la caravane, elle ellrayail par son nombre et se faisait refuser tout secours. On se divisa donc pour suivre diverses directions. M. Traizet marcha vers Francfort-sur-lc- Mein où il comptait rejoindre M. Dieu, curé de Saint-Julien de Laon ; d'ailleurs Tarchevôque de Cologne lui avait promis de lut envoyer une attestation à l'aide de laquelle il obtiendrait facilement un permis de séjour. Dans sa route semée d'incidents divers, de faligues, d'ennuis de toutes sortes, il eut cependant le bonheur de rencontrer un mallre-de-poste qui se prit d'affeclion pour lui et lui donna Padresse de son frère qui habitait Francfort et dont il serait parfaitement reçu.
Ces promesses se réalisèrent à la lettre. Si à la porte de Francfort on avertit M. Traizel et unprcHre qu'il availrencontré sur le chemin qu'ils ne pouvaient rester que vingt-quatre heures dans la ville; si on leur donna un soldat qui devait les quitter seulement ^ leur départ et dont ils se débarrassèrent au nulieu de la première rue encombrée qii*ils traversèrent, ils furent admirablement reçus par le frère du maîtrc-de-poste. Ce brave homme était catholique ainsi que sa femme et voulut (Qu'ils prissent logem ont chez lui, bien que Tabbé Traizel
Ft'fusâl d'accoplt^r, son st'juur pouvant se prolonger à Francforl. « ApW's quelijiies «tt^bals dlionn^^lelt!' , on nous tlil avec allendrisscmenl que nous dt'vions passer Thiver dans la maison, sauf à délibérer sur le reste parla suite. »
Il semblait que là au moins devait se trouver la sécurité. Mats on voisin protestant et qui de plus venait tie perdre nu procès contre l'hôte des deux prélrcs, alla dénoncer M. Meyer, — c'était le nom du frère du mallre-de-posle , — comme ayant contre la défense hébergé des émigrés catholiques. Les magistrats dédaignèrent d'aboi^ ces dénonciations; poussés à Itoul cependant par la persistance de Tennemi de M. Meyer, ils tirent prévenir celui-ci qu'ils savaient son délit et feraient faire perquisition che?. lui. Celle visite n'eut rien de sérieux. Au milieu de la nuit, les commissaires de la régence demandèrent à pénétrer dans la maison et en visitèrent toutes les clianihres moins ceUe où couchaient les exilés. Ceux-ci durent cependant s'astreindre à quelques précautions, ne disant jamais la messe deux jours de suite dans la même église, évjtaiÉl de parier à M. Meyer en public, changeant fréquemment de chemin pour rentrer chez lui. A part ces légers ennuis j Fhiver s'écoula fort heureusement pour notre bon ahbé. Néanmoins Tavenir lui réservait encore de prochaines tribulations.
Comme contraste ù la sécurité temporaire et relative où vécurent, pendant la seconde moitié de 1794, les prêtres réfugiés en Allemagne, il nous faut maintenant raconter les horribles souffrances qu'eurent à endurer les préires condamnés à la déportation et enfermés i^ur les pontons de Rochcfort ou dans les forts de TOcéan.
Vers le milieu de mai 1794, la plupart des déportés furent réunis dans IcsdiversportsderOcéan depuis Hochefort jusqu".^ llordeanx. Quelques bâtiments devaient les transporter, selon les catégories, ou à Cayenno, ou sur les côtes de rAIri(iu«'. Deux navires, le Washington et les Deux Associés, n'attendaient plus i Kof.heforli|ue leur chargement humain. Le 'A juin.
InMlr n. «0
(inaire cenls pr^res furt'iu embarqués si les Deux Associés en remrenlaulant. On mita la voile ; mais on faillit lomber an milieu d'une croisière anglaise , el il fallut rentrer au port en attendant une occasion plus favorahk.
C'est là que commence un récit lamentable. Les vaisseaux, dans rcspoïr d'une prompte traversée, avaient été encombrés de CCS mallienreuK qu'on tint constamment à bord, parce que la mer pouvait devenir libre d'un moment à l'autre et qu'il faudrait se hâter de partir. Entassés les uns sur les autres dans Tentreponlj jouissant à peine d'assez d'espace pour se mouvoir» privés d'air, soumis au régime le plus abominable et aux privations les plus dures, les déportés souffrirent des maux inénarrables. Fatigués de l'inaction où les tenait la présence de ta lloltc ennemie , les matelots faisaient retomber leur mauvaise humeur sur les prisonniers qu'ils accablaient de mauvais traitements , de railleries obcônes, de grossièretés insupportables. Si d'abord l'argent qn1ls avaient pu sauver permit aux prêtres d'adoucir les privations auxquelles on les soumettait et do s'entraider, leur pénurie n'en devint i]ue plus aiïreuso lorsque les bourses se furent épuisées. Et que devaient <?tre CCS privations pour des hommes autrefois habitués, pour la plupart , à une vie large et facile !
Oq les vil bientôt s'allanguir , s¥tiûler , dépérir au milieu de celle misère, de l'odieuse atmosphère de l'entrepont où se dégageaient, de l'entassement de tant d'hommes agglomérés dans un espace aussi étroit , des senteurs délétères : la vermine les rongeait ; le scorbut ne larda point à se déclarer cl à sévir. Il faut lire les récils du temps pour se faire une idée approximalive du long martyre des pontons, pour se figurer Pagitalion incessante des navires, le tumulte de Tentreponl, les cris et les souffrances dont l'aspect irritait les souffrances, rencombremenl des déporlés lOUchés sur la planche, sur les cables, écrasés par les matelots qui se faisaient un jeu de leurs lorlures, les odeurs qui s'exhalaient du fond de la cale.
De cet enfer, on entendait parfois sortir des prières ardentes pour le bniiheur de la patrie si criminelle. Tons les historiens
s'awordenl pour exaUor la paiience des prùlres elleur douceur au sein de ces irilolt^raliles épreuves.
La morL faucha bientôt ces malheureux qui tombaient les uns «ur les autres. Heureux ceux qui succoraWrent les premiers! cl leurs amis , leurs confrères en souffrances, leur enviaient ce bonheur.
Quand !e scorbut, devenu épidémique, eut assez fait de victimes, on pensa cnlin à prendre une mesure qui eûtconservé la vie ii tant de malades, mais qui , arrivant trop tard , ne sauva que peu des prêtres atteints par le tléau. On descendit les déportés sur Tlle Madame alors surnommée TUe Citoyenne , et sur nie d'Aix. On y dressa des tentes transformées en hôpitaux. Presque tous les malades succombèrent, et les 1 lots se couvrirent de lombes.
Il n'est pas douteux pour nous qu'un assez grand nombre d'ecclésiastiques appartenant au déparlement de l'Aisne allèrent mourir sur les ponlons ou sur les rochers des côtes de TOcéan. Leurs décès ou ne furent point constatés ofTicicHement , ou ne furent point connus des familles. En tous cas , ils n'ont point laissé de traces qui nous puissent convenablement renseigner sur le nombre exact des prêtres déportés et morts avant de s'embarquer. Des écrivains ecclésiastiques ont dressé des listes de prêtres de tout rang morts pour la religion catholique pendant la tournienle révolutionnaire. Ces martyrologes nous ont bien fourni quelques noms; mais il est évident pour nous qu'ils sont très-incomplets, car nous savons des noms qui n'y figurent pas et que nous leur restituons. Tels qu'ils sont , ils nous fournisssenl cependantde précieux renscignemenls. Voici comment avec leur secours nous avons pu dresser la liste des prêtres du département de TAisne qui périreniviclimes de la première déportation de 17U3-9i :
Davergne , Pierre-Jérùrae , né à Fluquières ; prêtre ; ntprêta pas le serment. Arrêté en 1793; conduit à Rocliefoil au cummencement de i79i; embariiué sur le navire lex Dmj Associés; mort le il juin même année à Tâge de Ul ans: enterré à I île d'Aix.
DoiiÉ, Pierre - François , diarlreux à Bourg-Fonlninc;
comlamini en 1193 à la déporialion ; mort le 18 aoùl 1794, à rage de 38 ans , sur le vaisseau le Washington , et enterré dans rilfi d'Aix.
May\udon , François , curé de la calhédrale de Soissons , puis vicaire-général de Saint- Brieux; ecclésiasUiiue d'un Irèsgrand mériLo; refusa le serment de la Constitution civile du Clergé ; à la suppression de son chapitre, retourna àTarascon, sa ville natale ; emprisonné en 1793 par ordre des autorisés du département de la Dorriogne; condamné à ûlrc déporté audelà des mers ; mort sur le navire le Washinglon , le 16 septembre même année , à Tâgo de 55 ans, (1).
Vincent , Alexis , né à Soucy , rcligioux-charlreux , ne lit point le serment, ne sortit point de France lors de la loi do déportation de iWÎ. Arrêté en 1793 ; conduit à Bordeaux pour être déporté à la Guyane; renfermé au fort du Hà; transporté à rhâpilal Saint-Antoine de Bordeaux, où il mourut le 28 décembre 1793 à Tâgede GO ans.
Le journal d'un ecclésiastique déporté et dont le travail vient d'être récemment publié {%) nous apprend que huit cents prêtres avaient élé embarqués à Rocbefortj qu'il en périt plus de six cents pendant les sept mois qu'ils séjournèrent à bord des vaisseaux, c'est-à-dire de juin à ta fin de décembre 1701- , et que les deux cents qui survécurent, spectres décharnés et livides, furent débarqués le "i lévrier et enfermés à Saintes ol à Sainl-Jean-d'Angely, Un peu plus tard , on les rendit à la liberté. Personne n'a jamais dit combien peu de ces prêtres protitèrcnt de ce retour h une mansuétude inconnue depuis si longtemps...!
Peudai]t que les ecclésiastiques déportés .soccombent an milieu de la contagion des pontons ou sur les rochers des îles océaniques, une réaction salutaire s'esl opérée dans les hautes
(I) Nuiis avons (lîl (ju'iin (■crivsiin i>c4:K>!>i»iilnruc le fui muiu'ir à Naates dans mai* ik's iio\a<lcsi oriJ»niiiéc.s (<ar CamiT.
('2t Jnmunl d'uH confesseur de in foi par Vahhé Lt'|iicmsl, public par VVnitcis va iKI>2.
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nagions ilc la politique. Qu'on un s'y Iromp»! poinl: In 9 Hierniidor nost tiu'une lulle d'ambilieux «lui se dispulcnl \e pouvoir, de grands criminels aussi coupable* les uns que 1rs aalres aux yeux de la morale publique cl de la société. Le principe de la Terreur ne périt point avec Robespierre. Barras, qui commnndail les troupes de la Convention, Tallien qui attaqua Uoliespierro , Barrèrc qui célébra le triomplie, et Uab<euf qui y applaudit dans ses journaux , ne valaient ni plus ni moins que Sain l-Just, LcLas et Coulhon. Les tnontagnards s'étaient seulement divisés en vaincus : les Terroristes, en vainqueurs : les Thermidoriens. Après la cliùle de Robespierre les exécutions continuèrent encore; la persécuUon sévii tou~
[jours. 11 n'y eut pas qu'une réaction ; une série de réactions fut nécessaire pour ramenerquelques idées de douceur et d'indulgence. La Convention ne rapporta point en un seul jour les décrets que la peur lui avait arrachés. Elle brisa , c'est
•■■vrai , le tribunal révolutionnaire de Fouquier-Tinville et son jury infâme; mais elle le rétablit sous le même nom , on se contentant de le modifier seulement , et Fouquier-Tinville ne fut traduit à la barre que le 21 thermidor. Les crimes dû l'abominable Carrier ne reçurent qu'un châtiment tardif. Les lois de proscription contre les prôlresne furent point rapportées; les reclus de l'Oise no virent que postérieurement s'ouvrir devant eux les portes de leurs prisons , et les exilés de la Belgique fuyaient etieore devant les commissions militaires sous le plomb desquelles tombait, dans le mois de janvier 1795, Tabbc Belloc , ancien curé de Bellenglise, village du district de Saint- Quentin. Il avait dû fuir la France, en IT*J2, pour refus de serment, et, le premier peut-être de tous les prêtres missionnaires , il avait osé y rentrer. Arrêté dans les derniers jours de décembre HO-i , il fui livré à la commission militaire qui siégeait à Bnixelles, condamné à mort , le 7 pluviôse an 3 (2*1 janvier 17%), cl fusillé lo lendemain comme émigré rentré. Peu à peu, cependant , on a semblé faire un retour vers un régime moins cniel.
Si, le 2 aaùtj un décret exclut encore les mihislres de tout
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cullc des fonctions publiques, le lendemain nulnrie, uncseconUo loi rapnorlait relli! qur les Terrorislcs avaienl fait rendre : le IH Iheraiidor (5 aoùl) , t« Comité de sùrclé générale recevait l'ordro ûc faire mfllrt' rri liberté certaines (.-alégories de suspccls , et la Convention ordonnait que les ci-dcva ministres du culte toucberaicDt sans délai l'arriéré des sommes qui leur étaient dues.
Mais bientût, uu décret du 18 septembre aunouccà la Nation ijuVlle est restée albée cl qu'elle persiste à ne prendre à sa charge aucun des frais cl salaire d'un culte ({uelcouquc. Mais les prêtres, même assermentés, même ayant altjuré , sont encore poursuivis , Uml Finipiélé a peu perdu de son ancienne puissance, tant elle s'inquiète de tout ce qui lui rappelle do prés ou de loin , dignement ou indignement , Tespril de religion. Nous vo\ons arrêter cl traduire, le 17 vendémiaire an 'â (9 oclobre i 794), le citoyen, car ce n'esl plus là un prêtre, Jacques Macbelarl, ci-devant curé de la commune de Braye, qui, Pun des premiei-s, a prêté le serment constitutionnel le l-i novembre 1792, le serment de Liberté et d'Egalité le 20 septembre 17'J3 , qui a abdiqué ses fonctions aussitôt après la publication de l'arrêté des représentants Lejeuno et Roux, qui s'est probablement marié et s'est conduit en bon républicain , c'est son jugement de libération qui ralteste. Sous un prétexle futile, six de ses compatriotes l'ont dénoncé en vertu des lois non encore abrogées et ont exigé qu"on le traduisit par-devant FAdminislralion centrale du déparlemenl. Son civisme notoiro ne le sauvera peut-êlro pas de la mort, encore moins de la déporlalion. Heureusement pour lui, la réaclton a pénétré enlin jusque dans le département de l'Aisne. On déclare qu'il ne peut être passible des peines portées par les lois contre les prêtres, et un jugement lon|4;ueraenl motivé le rend û la liberlé. Quinze jours après tliermidor, l'cx-curé Macbelart eût sans nul doute été condamné à mort parle Conseil du liéparlemenl que 11' représenlant Péi'ard, envoyé en mission dans lAisne au nom de l'Indulgence, n'avait point encure purt;é de ses éléments révûlulionnaircs et cruels.
Les injusltces no sunl poinl rt'parf'cs; nmis on n'ose plus on commctlrc ûa nouvcîloâ. Les lois de proscription nu sont point abrogc^es , mais on ne les applique plus. Le despotisme el Timpiélt'r n'ont pas perdu de icrrain , mais ils n'en g;jgiienl plus et surtout ne font plus de victimes. Le catholicisme et ses ministres n'ont pas repris faveur; mais on ne les poursuit plus avec celte animositti furieuse qui a été le caractère tics trois dernières années.
Ce n'est pas la paix; ce n'est plus la guerre, ou ce n'est point encore la guerre. Lesesprits fatigués se reposent de tant de luttes.
Pourun moment, la situation devient incolore; elle n'offre plus d'int(h\H, Le cin([uième acte de la tragédie a eu son dénouement de sang el d'horreurs. La nation est à bout d'émotions.
rrolitons donc de cet instant de répit pour reprendre le récit de la vente des biens du Clergé. Nous l'avions interrompu après, avoir dit les péripéties, les fraudes, les chances diverses de celte vente en 1791. Cette grande opération va maintenant se compliquer de la dilapidation du mobilier des églises, de la deslrnclion des cloches , de la dispersion des bibliothèques et enlin d'un aperçu sur le vandalisme moderne. Ce sont là des matières dont on a heaucoup parlé , mais qui n>n sont pas moins restées très-inconnues, trè.s-fécondes en détails importants et djgiîes d-altcnlion. Ce sont là autant d'épisodes intéressants qu'on ne peut détacher de rhisloire du Clergé, de ses institutions et de ses membres. L'étude n'en est poinl aussi aride qu'on pourrait le craindre au premier abord. Lesincid(*nls y fourmillent ; la lutte y apparaît à chaque instant. Pouvait-il en être autrement, lorsque l'avidité, les intérêts personnels, Pardeur pour un gain rapide , en un mot toutes les passions humaines étaient mises en jeu par une polilinue qui se ha.sail sur elles , se faisait d'elles son meilleur point d'appui cl les appelait à son aide pour la ruine d'institutions qui lui portaient ombrage ?
CHAPITRE XVÏ
Continuatioii des Tenlefl»
Les acqm'îivurs ne pMcut pas. — Réouverture de la sallo de vente ù S:»int Quentin. — TranquiUiti!. — Poursuites contre les agioteurs. — Impunité^
— nouvelles coalitions. — Nouveaux irouhles. — Procès. — Violences. — Audace tle* coalîlions. — Le DirMctoire de Sairit-Queiilin ileniando rios troupes. — Happort sur les troubles. — Les fermiers et leurs prèteiilioiis.
— La tranquillité renaît. — Les bois du district de Chfileau-Tliietry ne peuvent se vendre. — Partage des biens ualionaux. à Trt-loup et i Cliauny.
— La Loi Agraire eslproctaméc par les paysans du district de Vertins. — Concassions et sc^nihilcs» — Hijjiieur el bîenlûl indulgence des représentants en mission. — Vente des grandes abbayes. — Alic-nalion du domaine de Prémontré. — Le verrier Cat;non. — Vente k bas prix des églises et des presliytt-res. — Déprûcîatioii des assignats el augmentation du prix des biens. - Comparaison des divers cours des assignais. — Annonce des dernières -ventes. — Avidités. — Main-inise sur la fortune mobiliï^re du Clergé. — Dastructîon do l'argenterie des églises et communautés supprimées. — Hésitation dans Texéculion de la loi, — Deslntelion des chefs-d'œuvre. — Les étofTes précieuses s*Tflnt réduites en cendres.
— Nouvelle loi sur te mobilier des églises. — Envois à la HoRnaie de Paris. — Inventaire du mobilier des calliédrales de Laoïi et de Soissons.
— On enlève à l'évtVqno Marolles Jusqu'il sa croix pectorale el ses anneaux.
— Riclicsses artislitjues. — La cbûssede Saint-Crépin. — Les Evangi^ liaircs de Soissons. — Lnlte des muuLciii;diiés t>our sauver le mobilier de
leurs é^lisos. - Le tn^sor de Liesse. ■ — Habileté du reprt'sentaut Roux.
— R^eapUulalion lie l'argentene pnvoyét'auï Monnaies par le (Icjvartemenl «Je l'Aisne. — Fanalisme ri'V»tuUtJtinaire. — Los ornemenls pnH'ienv liifll«''s 1*31- l'orfèvre M:iri'liand. - Les linges d'églises vendus I l'encan.
— hiterveulion «les soldats de l'année révololionnatre pour dépouiller les «glisies. — RésisLmces. — Accus:ilioiiH conLi'e les pt^trc^. — Assassinat à Verly d'un coniuûss:iire «u dé|>«iiiillemc'iil des églises. — Les liritps des murts vendus à la criée. — Les cloches à convenir eti métal de billoii. — Envois de ce inélnl jiar les Districts. — Résistance des populations. — On fond les cloches pour en Taire du canon. — Les communes ne coiisen'eponl rjii'uneeiocbis — Héqutsitton de soldats pour descendre les cloches de la eatliédi-ale de Laun. ^ Le Sernirier Lcbègue. <— Dilapidations. — Les vieux cuivres.
Nous avons consacré déjà toul un chapitre à ta grande op(jralion de Faliénalion dn domaine national en 1791. Nous poursuivrons rapidement cette e^'tudc . en cherchant à éviter avec soin les détails qui rappelleraient trop le souvenir de ceux à Taidc desquels nous avons esquissé la physionomie générale de la vente et des acquéreurs.
Ce qui apparaît tout d'abord et dès les premiers jours de 1702 , c'est la cessation presque complète des paiements de la part d'un grand nombre d'acheteurs ou qui se sont trop aventures, ou que la Révolution a ruinés , ou qui ont espéré que la Nation , livrée à tant de commotions et d embarras, nti]>lierait leur dette. Des poursuites aussi nombreuses que sévères firent prompleraenl Justice de ces mauvaises volontés ou de ces impossibilités. Ceux qui voulurent rester en possession durent inuDédiatemenl verser leur premier douzième et accepter de? échéances qu'on les menaça de ne plus renouveler. Les poursuites de la folle-enchère sévirent surtout dans le district de Vervius oti des gens sans ressources avaient ac<|uis beaucoup et très-cher dans l'espérance de revendrrpromptement et plus cher encore. Les expropriations rendirent bien h FEtat son domaine, mais diminué de tous les Trais qui retombèrent à sa charge, par suite de rinsolvabililc de ses débiteurs.
TOVF. II. SI
— us —
Dès les premiers jours Je février 1 702 , la salle des ventes
Je Saint-Quonliji fut rouverte. Grâce à la siîvdrilé dont les tribunaux, avaient fait preuve, à la fin de 1791, contre les Inrbulenls cl certains accapareurs atteints par de dures condamnations, la plus eomplùte tranquillité présida d'abord aux aliénations;] les biens se plaçaient à un bon prix, et le procureur-sjndic du District pouvait *5crire, le 20 avril , à son collègue du Département : « J'ai la satisfaction de vous annoncer que notre vente de biens nationaux s'elfeetuc avec beaucoup d'avantages pour la Nation. Tous les objets ont été vendus hier le double du prix d'estimation. 1 Un instant, on avait pu craindre de voir réapparaître les troubles de Tannée précédente avec les accapareurs qui avaient bienIXit oublié que les lois récentes les livraient aux tribunaux correclionnels; mais le Département avait fait de suite un exemple. Sur la dénonciation du District de Saint-Quentin, il annula la vente de plusieurs lots adjugés au fameux accapareur Mcrlier, -cl le procureur-syndic mandait que celte sévérité avait absolument déjoué les arrangements pris entre les fermiers et les cultivateurs» et que les ventes se poursuivaient en toute loyauUi, « comme elles auraient toujours dû le faire. >
Ces heureuses nouvelles sont dalées de ia fin d'avril 1192. Le procureur-syndic du District de Saint-Quentin s'était trop bâté de les envoyer à Laon et de s'en réjouir ; car, à partir de ce moment, les ventes devinrent plus difficiles que jamais, plus troublées, plus entachées de fraudes, si c'était possible, qu*en 1191 ; car, à partir de ce moment, on ne connut plus une heure de paix dans la salle des adjudications. Celle agitation est le fait capital de laliénation des biens nationaux pendant celte année.
Le Directoire de l'Aisne no s'était pas cnntenié d'annuler les adjudications passées au nom de Merlier: il avait ordonné qu'on le poursuivît devant le irilmnaux. Ce procès fut un scandale public. Mcrlicr , qui avait su si habilement s'entendre avec les enchérisseui-s et les éloigner , s'entendit tout aussi
fdcilctncnt avec les Icmolas appelas ù dép^^er contre lui, môme avec les auteurs de. la plainte. Il acheta leur silence, et aucun fait sérieux ne put titre sufOsammeiil prouvé contre lui. Les magistrats aussi firent montre d'une insigno faiblesse que la correspondance du procureur-syndic de Saint-Quenùn déplore amèrement. Ce procès traîna en longueur; il se compliqua d'autres poursuites contre d'autres agioteurs qui n'en continuaient point avec moins d'aïKlace leurs manœuvres éventées, mais toujours heureuses, mais toujoui's impunies. Telle était la puissance des coalilious dans le district de Saint-Quentin , telle était la frayeur inspirée par t4los , que les liommes U'afTaires rcf-usaienl de plaider pour les plaijjnants , et c'était à peine si les huissiers osaient signilier aux coupables d'agiotage les actes qui les appelaient devant le tribunal. Tout tremblait devant eux. Il ne faut pas s'étonner si ces coalitions se multipliaient à Tinlini, prôsqu'assurées qu'elles se croyaient de rimpunité. Le U mai 1792, le Directoire déparlemcutal annulait, à la fois, par un seul arrêté , treize adjudications faites à un charpentier de Montbrehain ; cet homme était le mandataire de tout son village , et U avait acheté à vil prix un marché important à partager plus Lird entre chaque ménage. Vainement fit-on placarder, dans chaque commune du district de Saint-Quentin, les dispositions sévères des deux décrets du 10 août 1789 et du 23 juin 1790 contre les coalitions, l'agiotage et les nianowivres frauduleuses. La cupidité qui ne se lasse jamais, qui n'est jamais à bout de moyens, déjoua les précaulio[>& des lois et continua à s'emparer h vil prix des domaines les plus riches et les plus considérables. €luiquo jour amenait plusieurs dénonciations de nouveaux abus par lesquels la Nation se trouvait lésée. Vers le milieu de mai 1792, le procureur syndic de Saint-Quentin était saisi de plus lie deux cents plaintes et annonçait avec désespoir au Département qu'elles motiveraient peut-être deux cents procès. Un extrait d'une lettre écrite par ce magistr;il prouvera mieux que nos assertions la multiplicité des ruses (|ue sut alors trouver r.igiolage.
— les —
* Des communes enlièrcssccualiàctil, » disail-il. * Lorsijirune commune est seule, elle fait la loi, et par leurs cris les particuliers qui la composent emptidieiU les citoyens solvaLles de se présenter et d'enchérir, et ensuite de revendre à bénéfice. Ils ont encore l'adresse de ne faire paraître qu'un seul amateur, le moins solvable d'entre eux , afin que si Tobjet seul est porté trop haut, ils ne puissent subir l'événement d'une folieenchiire. Quand deux communes se sont coalisées Tune contre l'autre, alors comme la partie est égale et qu'elles ne se redoutent ni l'une niFautre, elles poussent Tobjcl à vendre au-delà de sa juste valeur, et de là suit toujours la revente de la folle-enchère.
» Quelquefois aussi , ce sont de simples particuliers qni se livrent à celle manœuvre, non dans la vue d'acquérir une petite propriété pour Tavantage de leurs familles, maisavccrintcntion d'agioter et de revendre à hénélice. Ce qui le prouve, c'est que , dans presque toutes les adjudications faites à des liabil.'mls de la campagne, on voit que les uns ont acheté des maisons vastes et commodes à la ville, d'autres des fermes entières on des marchés de terre beaucoup aunlclà de leur portée. Ils en sont quittes pour subir la folle-enchère s'ils ne trouvent à revendre avec avantage , et , comme ils n'ont rien, ils ne sont pas retenus par la crainte de perdre leur avoir.
1 Peut-(^tre , dans un temps, fut-il avantageux de favoriser la grande concurrence qui a fait porter les biens à leur valeur, et les riches capitalistes ont été obligés de mettre malgré eux aux domaines nationaux la valeur réelle tpi'ils avaient; mais l'abus porté à son comble tourne habituellement au détriment de la chose publique, puisque la moitié au moins des objets sont revendus à folle-enchère et iusfiu'à trois et quatre fois successivement , jusqu'à ce qu'ils soient réduits à leur valeur réelle. »
•' Voici encore d'autres abus » , ajoutait le procureur-syndic de Sainl-Qucnlin. " Il arrive souvent qu'un particulier à son aise et *\iû ne vruip;is laisser c«:lMp[ter un domaine dont il a
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envie, îo jiorlo, par suite do la dialcur des enchères, à une soHim*ï au-dessus de sa valeur. Sou iulcnlion u'csl pas du demeurer acquéreur à ce prix. Que fait-il alors? 11 laisse revendre i folle-enchère; mais il a soin de trouver un enchérisseur qui, n'ayant rien el moyennant une rélribution , porto l'objet au-delà du prix de la première vente el le débarrasse do sa folle-enchère.
« Il y a beaucoup d'exemples de ces abus. Ce qui surtout enhardit tous ces particuliers qui viennent s'exposer à l'événement des folles-enchères, c'est l'impunité; car si le désir de faire un gain quelconque n'est modéré par la criinle do supporter la peine do leur témérité, rien ne pourra les retenir. Que faire, en effet, contre ces agioteurs qui n'ont ni meubleiïj, ni propriétés? t
Il arriva bientôt ce qu'on avait vu en 1791. Provoqués par les mômes causes, les mêmes excès et les mômes conllits mirent aux prises les acquéreurs sérieux et les bandes coalisées. Des rixes furieuses ensanglantèrent cha(iue vacation. Un poste nombreux de gardes nationaux fut appelé quotidiennement pour faire rospecler l'ordre et la liberté des enchères. Telle était la consigne qui fut alTtchée dans la salle des ventes de Saint-Quentin : • Aucun citoyen porteur de bâton ou de toute autre espèce d'armes , ne pourra assister aux adjudications; ceux qui désireront s'introduire dans la salle , ne pourront s'arrêter et se tenir dans le vestibule; Us devront passer de suite et prendre place sur les bancs; personne ne pourra, sons aucun prétexte, quitter sa place pendant la durée des feux des enchères ; tous les assistants seront tenus de rester assis pendant la durée desdits feux ; aucun citoyen ne devra traubler l'ordre annoncé des ventes ni parler h haute voix pendant la durée des feux ; la garde nationale fera observer le plus ^rand silence. »
Les soldaLs-cItoyens se lassèrent bicnlôt d'un service incessant et difllcilc. Comme en 1 T.>t , ils se refusèrent positivement à fournir des di'larhemenls qui, chaque jour, étaient exposés à
intervenir dans ilcs contMts dangereux. Les ordres formels du Dîslricl fiireiil méconnus , el les adjudications durent se poursuivre forcément en rabsence de toute force puLUque. El à quoi donc avait-elle servi jus<iUD-Ià?
On voit, pendant kï mois craoùt 1792, Faecnsatcor-public formuler des conclusioas sévères dans rinlerminable procès des agioteurs de Saint-Quentin, Il était pout-iHre diflicile de sévir contre ttmt de coBpables. Un corlain nombre d'entre eux échappèï'CDt donc au châtiment; icg condamnations pronon- «écsco»ir&les autres furent insignifiantes, elle mal seperpélua. H prit môme des proportions de. plus en-plus effrayantes. Merlier apparaît plus audacieux, plus agressif que jamais, t Nous vous envoyons copie du procès-verbal rédigé hier à l'occasion du trouble le plus terrible que nous ayons encore eu depuis le eommencemcat de toutes nos ventes, *> écrivait en effet au Département le président du District de Saint-Quentin, à la date du 0 août noâ, « L*oxpression ne peut rendre qu'imparfaitement les scènes dont nous avons été témoins pendant deux heures- Toutes les autorités ont été méconnues et notre propre, sûreté compromise. Nous étions sans défense depuis deux m^ispar le refus formel qu'ont fait les citoyens gardes nationaux de la ville à nos réquisitions notifiées par la municipalité. Le secours de la gendarmeriodonl nous nous servions depuis ce refus nous manque dans co moment, par Tordre qu'elle a reçu d'aller aux frontières. Vous verrez par le procèsverbal que le sieur Merlier est toujours Tobjet des. troubles. Les habitants de la ville el de la campagne demandent son expulsion d'une manière bien prononcée. La prdc nationale ne dissimule nullement sa répugnance de venir proléger ces sortes de gens. On sait que leurs spéculations ne protlicat on rien à- la Nation , tuidis quelles sont ruineuses pour les. gens de la campagne. Les manœuvres rju^ils ont em|)1oyées ont IcHcracnl irrittî les citoyens qu'il sera désormais impossible de faire h*s adjudications en les y admettant. l,c District est partagé *ropiiiion i-ur les avantages ou inconvénients delà continuation
des ventes qui sont indiquées pour plusieurs jours prochains. Mais lous k's inemttres en sont d'ai'corJ qu'on ne peut Ws conliiiuerqu'avcc la prt'sènce constante d'une force snflisanle. »
Après une inlerruplion tle plus d'un mois autorisée par l'Administration d«'parlcmerïtalc , les ventes furent reprises. Mcrlicr se iit, dès le premier jow, adjuger un immeubio de cent quaranle-six raille livres et qu'il obtint sur une seule enchère, tandis qu'il en valait presque \e double. Les mômes bandes de coalist^s et d'agioteurs se ropréscnlèronl. On eut le tort de les recevoir à enchérir; car avec elles reparurent les fraudes, les •conflits, les batailles. Le District défendit alors d'admettre aux adjudications tout individu nolairemenl connu pour faire partie des coalitions habituelles. Telles furent Taudace cl la puissance de ces gews, qu'ils osèrent s'adresser au ministre île rintérieur et obliiirent de lui um; lettre par laquelle il blâmait énergïqnement la conduite du District de Saint-Quentin. Ainsi forcée de recevoir aux adjudications les agioteurs qu'elle espérait en avoir à tout jamais bannis, l'Administration frut un instant la pensée de solliciter du Département un arrêté qui transférerait à Laon la vente des ttomamcs du district de Saint-Quentin; les luîtes violentes deviendraient alors impossibles , puisque les habitants des campagnes ne pourraient «rriver à Laon en masses nombreuses, inilées et disposées à écraser les coupables d« manœuvres frauduleuses. Le gouvernement ne crut pas devoir adopter cette mesure. Circonvenu par les grands accapareurs» il accusait de partialité pour les kabitanis dfis campagnes le District que le député Beffroy (deFAisne) dut défendre en plus d'une occasion. Justice ne fut rendue <[UC tardivement à la sagesse de ce corps.
Le 8 septembre, nouveaux troubles; nouvelles réquisitions adressées à la garde nationale; nouveau refus de service. Réduit à l'impuissance , le District invoque l'aide de la municipalité de Saint-Quentin qui refuse d'intervenir. Il la rend alors responsable de tout ce qui peut advenir, si force ne reste à la loi, et , à bout de ressources, il demande un régiment de
cavalerie. Mais ce régiment irarrivc point ; mais, le 25 septembre, une nouvelle révolte a troublé la séance d'adjadicalions.
Le District s'adresse au gouvernement avec plus d'insistance que jamais. Toutes les mesures qu'il a prises, dit-il, pour réprimer les abus cl arrêter les désordres, antété insuMsantes ; il réclame des troupeSj une nombreuse garnison. Il est indispensable et urgent d'avoir recours à une force capable d'agir avec efficacilé, d'appeler une troupe qu'aucune complaisaiicet| ■ ne puisse empocher de se livrer à son devoir, qui, par l'éloignement de son pays, par la divcrsilé de ses opérations et la rapidité de ses courses, n'aura ni le temps, ni lesTacilités de contracter des liaisons particulières. » Chauny possède une garnison de deux cents chasseurs ; ne pourrait-on les transférer à Saint-Quentin où leur présence serait bien autrement utile? Ne croirait-on pas que les agioteurs ont acheté la garde nationale , comme ils ont corrompu les témains, annihilé la justice et surpris le ministre I
Le Directoire dcpartomcnlal n'avait pas le droit de disposer do la force armée. Il fallait des ordresdu minisire delà guerre ; ils pouvaient larder, et b situation exigeait impérieusement des mesures immédiates. Il décida donc qu'une certaine somme scraitprise sur les fonds départementaux etmise à la disposition du District de Saint-Quentin pour élre employée à solder les gardes nationaux de bonne volonté qui se mettraient à la disposition de l'autorité. En même temps, il ordonna l'expulsion délinilive de Mcrlier et d'un de ses frères qui, trouvant le métier lucratif, était accouru du dehors et s'était mis aussi à agioter sur les biens nationaux.
Quelques ouvriers de Saint-Quentin, mal armés, mal équipés, et qu'alléchait l'espoir d'une .solde facilement gagnée, désertèrent leurs ateliers et vinrent se mettre aux ordres du commissaire aux ventes. Quand les frères Merlier se présentèrent à la séance, défense leur fut faite d'entrer dans la salle. L'un d'eux voulut violer la consigne; le pistolet au poing, il essaya de pénétrer dans IVnceinti" et il en menaça un officier
mutkicip:il i|Ui i-ii (Irh'iitlail l'crUrn^ t'I ilri t.inàl «|U il <.'l.'iit <K"l('rinini' à f;iin' rrsuei'tor h loi. l'ii t'ITruvalifc liimulh' sVn suivil. Le mcmlin' tlii District commis aux vcnlcs vouliu Icvrr la scaiicc. Ln Riule furit'use le força à conlinucr les ndjiidit;ilioiis, cl comme uti ciloyen porlail une eïiclH'*re sur un Itien mis en vente, les paysans raccnsèrenl d\Mre un accapareur, le menacèrent de mort cl cntm le jetèrent à la porte.
Ces violences, ces fait.«i odieux sont consifïnês ilnns un procès -verbal adressé aa Départemeiil. * Ils nV'taienI que le préluilf^ des actes «ic violence et d'aiilorilé qiie s'rlaienl proposas tes hahilanls des c.imi»agnes , » lisnns-n*ms dnns un travail présent*'; au District de Saiiil-nuentin par un île ses membres chaîné d'écrire on rapport sur la nécessité irintcrrompre de nouveau les ventes. * Depuis celle époque, vous avez vu les villajieois accourir en foule aux adjudications. Vous avez vu les liahilants de dilTcreiiles comnmnes quitter tous leurs foyers pour élre présents aux ventes et intimider par leur ninllilude les enchérisseurs. Vous les avez vus, au nomhre de plus de «[uatre cents du même lieu, assistera une adjuilicalion de trois jallois tic pré. Vous avez vu la multitude présente aux adjudications éclater eu murmures toutes les fois ipie des habitants de la ville ou quelques étrangers se sont présentés pour cncliérir. Vous avez vu ces murmures décféndrcr en rnmeurs violentes contre les aijioleursou contre ceux que les habilaiils des cami>agnes désignent sous ce nom, lorsque ces citoyens, prenant conliancc en la force armée appelée pour protéger la liberté des ventes , se présentaient à rcnchÎTe. Vous avez vu des citoyens, soupçonnés d"a{,'iolage , être obligés de se retirer en déclarant qu'ils ne voulaient pas porter d'enchères. Vous avez été témoins des voies de fait qui les oiiligeaient à celte démarche et à une pareille déclaration. Vous avez vu lundi . i" de ce mois, épO(]ue de la dernière venlfi , une aftlacnce prodigieuse d habitants de la campagne reuiplir la saille des adjudications et jeter hors de cette salle, lowe II 22
malgré la présence tle !a force année, un ciLo)'t'n aussi liabilaril de la campagne qui portail des enchères. Vous n'ignorez pas que le procurcïir-svndic, témoin de ces excès, crut devoir rc'ijuérir ceux d'enlre vous qui élaient présents à celle séance ûv: discoiitiFiuer la veiilc à Tinstanl , et que la crainte d'un soulèvement ne leur permit pas de prendre ce parti. Knfin, les procès- verbaux d'adjudication prouvent que les domaines nationaux, vendus depuis un mois , Tont été presque tous sur le pied de la première enclière et par consé(|uent sur celui de l'évaluation. Si quelques lots ont été portés à leur valeur, c'csl par reffel d'une concurrence él;d)lic enlre des sociétés d'habitants de communes dilFércnles et qui n'avaient pu s'entendre ; car tel est le caractère que vous avez pu remarquer dans les liabit^ints des campagnes relativement aux venles de hiens nationaux, Leni' iirincipnl but a toujours été d'en écarter les biiîiitanls des villes el les capitalistes, les seuls en eJTet dont la concurrence fill à craindre pour eux. »
Dans la première partie de Tétude sur laliénalion du doinaijic ccclésiaslii|ue, nous avons montré quel éUiil le mobile des coalitions enlrc les cultivateurs. iNous avons <lit tp'un abus immémorial et qui s'éliiil [lerpétné parmi les familles agricoles de toute la l'itMrdie, leur faisait regarder comme leur propriété tes biens qu'elles détentaienl à ferme de génération en génération. On ne |)ermettail jamais que de nouveaux fermiers se substituassent à celui qu'un propriétaire exigeant l'fil é'vincé pour refus daugmentalion de produit du bail. Des l'xemples de vengeances terribles assuraient cette prise de possession usurpatrice, elnne loi de la royaulé av;iil vainement essayé de briser cette situation violente, en pl.ujant le nouveau fermier sous la sauvegarde formelle du fermier sortant. Il était doiK' liiiile de comprendre commriit, au moment où les biens aimés comme un pni[tre , ranime un héritage, allaient irrévocablement passer en des mains étrangères, toutes les j>assions, enfanlées par l'amour du sol et la cupidité , se monl.iirnl jusqu'à rc\aspérati'>ri , romtuetjt les ;tociens fermiers
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SI' coalisanMit pour essayer de reletiir (.« j>runrKViê qui fuyaii: (■(•mmolU ils se pnrt.iienlnux plus !V{;ri'l.l:iiili's r\fî's. Ihi avait ••u hem parler tJu droit de la Nation et du droil des nouveaux acquéreurs , annuler un eerlaia nombre de ventes faites pendant les derttiers Iroulilcs, ies nillivaleurs n'avaient point enleridu niisofi et redoublaient defforls pour se eoiiliiiuer, à l'aide du moindre sacritkc possible, dans la propriété qu'ils dctentaient depuis si longtemps. Cet état des esprits dans In district de Saint-Quentin et ces efforts sont parfaitement exposés dans le rapport dont nous venons de donner un premier extrait.
« L'usage constant où étaient les chapitres et élablissemenls religieux supprimés de perpétuer leurs baux dans les mOmes familles, » disait le rapporteur du District de St-Qucntin, «a fait concevoir aux fermiers l'idée qu'ils étaient comme propriétaires des biens qu'ib exploitaient, et celle idée était si profondément établie et enracinée chez eux que jamais les corporations, malgré l'énormité des pouvoirs et du créilil tlont elles jouissaient , n'ont pu les rappeler à cet égard aux principes de la raison cl de l'équité. Dans tous les tciups, les fermiers ont conservé leur exploitation mémo contre lo gré despropriétaires, et si quelques-uns d'entre eux se sont trouvés dépoint«s, celui qui reprenait leur exploitation se voyait exposé à, rindignatton et à la vengeance des habitants de la campagne. Que dcxemples pourraient confirmer cette assertion \
* Aussi, depuis l'origine des ventes dans ce district, no s'csl-il pastrouvé deux adjudications où un citoyen babilant de la campagne ail porté des enchères dans l'intention de devenir :tct|ucieur direct et d'expulser l'ancien détenteur- Lorsqu»' aucun deux s'est présenté , ce qui est exlrèmenienl rare, il y était déterminé par des motifs particuliers d'intérêt personnel, ou de bienveillance, ou même de vengeance, mais dan> jucuii cas pour dépouiller le cultivateur de son explodalion ol s(^ l'approprier à lui-même. Il est essentiel cependant di' nMUai quer que ce motifde crainte ctdeprcvcntiDii qui empériKiii
- \lù —
Mil [larJiculiL'i iriiuîhèi'ir sur L's biens occupts p.ir un autre partifulior, s'éviinouissiiit li)r,si|iK> ks hahilauli; d'uin? conuiiuiiLr se IrauvaJL'iil i:ii ùi>[msiliort d'iiilûrc'ls avec un s(*til parltcutiLT de celle comraune ou avec ceux d'une aulr«3 fonimune, parce fju'alors les forces élaienl suiti-rieures ou au moins épies. Cela esL si vrai ijuc les laboureurs craigticnt beaucoup plus la concur renée des ménagers el celle des cajû- Udislcs el des aci]uéreurs de bonne foi, que relie des apintpurs, parce qu'aux preiuicrs ce sont des terres ([u'il faut céder , ce qui ne s'accorde pas avec leur sjslùaïc de propriété ; tandis que pour calmer les autres il ne faut que de Tai-genl, ce qui ne les met pas toujours dans le cas de morceler leurs exploitations.
» H n'y a donc rien d'étonnant que. dins la pereuasion où se trouvent les liabitants des eampaf^nrs que seuls ils ont droit à ta pro|)riéléd s biens qu'ils occupent par cela même quiîs les evploitentdepuis un temps imméraorial, ds aient formé entre i'iix une convenlion de ne pas se nuire réciproqnfmenl de particulier à particulier, et encore qu'ils aient redoulé el clierclié à anéantir p:ir la force la concurrence des babitanls des villes et des capitalistes,
• Lin autre motif les a encore portés it regarder celte conduite il l'égard de ceux-ci comme juste el raisonnablt\ Il s'est trouvé des étrangers dans cette ville que les relations du commerce y ont conduils el que le besoin de subsister a délonninés à emltrasscr l'.iiiiotaLje vl raccaitarmimt des biens nationaux ; leur exemple et l.i rapidité de leur ftnlune <uU sé^liiit plusieurs citouui^ ([ni se sont cnqiressés de suivre leurs Iraces. Un choc de leur? intérêts et de liiditlicultéde lesconcilier, il est résulté, pour quelques instants, une hausse dans le prix des biens nationaux ; mais leur accommodi'metd , leur coalition , ont iHcntôt l'ait évjuouirct't avantage momentané. Lrs maoïi'HvrcN .luxijuelles ils se .sont livrés avec une audace elïiénée , ont soulevé les lialtilantsdescauipagnesqui ont alfeclé de confonduavec ces \ih el itdienx mlriy.ml.- Ie> (.d<k\ens lionnctc;. ei ji-s
f.ipitalisUs lies villes, i\m rc Iroiivaierit, ainsi [\av kslcmiH'i^, iiri|>ilti>:ihl»'m<'iil prt'ssiirrs , lorsfiu'ils se prLSrriUiieiit |i()ur .■injiii'rir. Les sieurs Muiiier, fivros , on cxiS'Ulioii ik^ ranétô du Ué|j3rlpinriil (lu 8 Refilombre dt'rriier. t'iaiiniL exclus dos vcrilcs; Icsagioteurs suhallernes ne se Irauvi'rfnt pas InlinrRU's par cel acte de juslii'tv: ils cssauTent de coiilirvuor leurs Lrignndages. L'iiidiifnalion ijue les fermiers atil feinUle concevoir, nvnil pour principal et seul mobile leur ink'rtït particulier. »
Le rapporlcur du Dislrki de SaiiU-Quenliii cuncUtait donc, lurmelleiuent h une nouvelle suspension des venk^s à ne rcprenilre que quand l'Aduiinislration supérieure aurait, dans sa sagesse, arrt^lé les moyens propres à assurer la sûreté et la liberk^ des enchérisseurs. Le 19 octuJ>re, le Ik'parlemrnt aulurisait cette suspension. De ïongs pourparlers réunirent fi'('i|uemmenl les membres du District et les principaux acquéreurs baliituets, eeu\ qui avaient le plus d'intérêt à voir cesser les troubles qui (gênaient leurs spéculations. On convint qu'au litvu d'ouvrir la salle d'adjudication tous les jours, les ventes nauraient plus lieu que deux ftùs la semaine. Des troujies étalent enfin venues prendre t^innï^on à Saint-Quentin : leur présence serait mise à proUt , cl ou déploierait la plos ^nïn\ sévérité.
Il faut penser que ces résolutions énergiques sauvèrent dès-lors à la ville de Saint-Quentin le scandaleux spectacle deces coniliats incessants, de ces luttes d'acidités féroces; car à partir du mois de ntivemliro HUi, nous n'entenduns plus de plaintes, nous ne constatons plus de poursuites. Disons aussi que les évrnenienisd*' IT.KJ , renvakissement d'une partie de ce district par les Autricbiejts , les embarras d'une situation polili(jue tt'nduc jV l'excès , ne durent fjue dillicilement permettre, la eonlimtation des adjudicalkms ; et d'ailleurs les biens de. première «jritJîine avaient été à peu près tous vendus.
A la lin de H'Ji , on iiuil mettre aux encbêres les ItieiLS des établissements de bienfaisance • allendu. •» dii le District ûc Saint-Quentin . " qu'il fst urgent de proi urer i\ la Iîéitubli<|ue
la jouissance des reissourccs qui lui soiil uéccssajrcs pour subvenir à la cause ili; la liherLé couU'e les lyraiis coatlsôs. •>
Comme tlernicr résultai des aliéjialions dans ce dislrict si loumunilt', nous trouvons qu'il y fulvciKlu, du 1 janvier 179! à la lin de janvier 1794 , des bicnâ fcclésiastiques pour \j,ngt-quatre raillions , irais cent tronlc-neuf mille, cinn cent quarante-sept francs, déduction faite des folles-ciiichères qui duivent iigurer dans ce lolal po^r une somme relativement considérable.
Si les a,utres districts du déparlement ne^ connurent point ces agitaljoo.s persistantes et qui durèrent deux ans entiers, des trouille^» ik dt'taU y rurnnt aussi constatés çh et là. Le village lie Bonnes, do. rarrondisscmjcnt dç. C,bâlcau-Tbierry , essaya d'empècUer à main armée la vente des bols de son territoire et que l'Etal avait confisqués sur le Clergé, Les acquéreurs furent éloigdéj , pendant plus d'un an, p^r la certitude qu'ils ne pourraient se mettre en posse-ssian de la forêt constamment envaluc, piUéc, dép/^upléc. Le %0 février iWÎ, au moment où Ton allait procéder à radjudicatioa de ces bois, un buissier vint, au, nom des li^ibitanls de Bonnes, siguitler au District de Cb/lteau-Tlùerry que ses clients s'oppasaienl fornicltenienl à la vente. Ou comprend que le commissaire aux. adjudications passa outre ci que la foret fut adji^ée. Lorsque l'acquéreur voulut faire acte de propriétaire, il y trouva toute une garnison en armes. Le juge do paix de Ncuillï-Sainl-Front n'osa s'cn- ^çagerdans le bois, tant était violente l'exaspération des babitants de Bonnes. Le tocsin appelait au soulèvement les communes voisines qui accouraient, leurs maires à leur tête.
A Tréloup , les biens nationaux furent envahis par les citoyens arcjés de hacbosctde fusils. On détruisit les cltUurcsdes vignes appartenant à l'Etat; les débris en furent brûlés trioraphalemeni,ctccsbiens publiquement partagés par la municipalitil qui rét,'ttlarisa son usurpation par un arrêté brisé plus tard par le District de Cliâteau-Tliierry. Les lialûtanls de Tréloup signèn'iit alors une adtesàc à la OoHvrntioji ni piièicnl les
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ilépul(5s de rAbmi (rappuyt'r leurs pn'ipnlions, cp qu'ils appchiicnt leurs droits. Los représtiiuanls ayaiit refusé leur aide àcetlo prise de possession violente et illégale, les habîtarils de Tri'loup, rendus plus furieux c=ncore par celle résislance inattendue, leur écrivirenl une lellre insolente «t racnacôreiit df] se porter en force à Cliâteau-Thicrry pour en chasser le Directoire et le dissoudre. Un cotnmissaire , envoyé par le Département à Tréloup avec une mission de paix , vit son autorité méconnue. Par un arrêté du 31 mars 1"03, on suspendit le maire et le procureur-sjndic de la commune; mais on dut bientôt les réintégrer dans leurs Ton riions, a tin de ne point pousser jusqu a Texaspéralion les esprits montés déjà à un si haut point.
Vers la même époque, certaines communes voisines de Cliauny se partageaient aussi vioiemmenl les biens de TElal. On voit de même dans le district de Vervinsles domaines nationaux menacés d'envahissements par des démocrates qui traduisent le mot République par celui de Communisme. La logique Ses entraîne, et, puisqu'ils appliquent le principe de la communauté au parta^'C égalitâire des biens de la Nation, pourquoi ne rappliqueraient-ils pas aussi à la division entre tous de la i)ropriélc iKirticulicrct Ils ont devancé de trois ans leur compatriote ISalxeuf tîl, plusliardis que lui, ilsprcclienl la Loi Agraire dès iW3. C'est ce que prouve une délibération du Conseil Générai de PAisnc en date du 2 février 1793; elle est ainsi conçue : • Attendu que, dans ledislrictdc Vervin.s, des perfides agitateurs cherchent par leurs manœuvres à égarer fesprit du peuple des campagnes, en lui iiersuadant (jue les biens nationaux et ceux provenant des émigrés lui appartenaient, et qu'il fallait remettre en masse toutes les propriétés particulières pour faire un partage général en introduisant la Loi Agraire ; le Directoire , voulant s'opposer à un tel égarement, arrête qu'à la diligence du procureur-syndic, seront dénoncés aux dilïércnLs juges de paix des districts, les provocateurs d'anarchie et de violatiort de toutes le:
prf>pri«^tfe publiques ri parliniliùies . coinplief'srf:Vnrolïr^"ôir ndUt-renls; arrôto qu'une oxpôtlilion du préb^iUsoiM envoyée À la CoTivcnliou Nalionale, afin de presser le décret relatif âu pnrlagc des biens nationaux. »
Ce ne sont pas là Its seules difllculléà soulevées, en 17*J2 et 1"*.)3, par la continuation des ventes. De même qu'en IIUI, rAdminîstralion centrale de TAisne eut à déplorer, en les eorislalanl, les siiperclierics, les fraudes, les concussions de fujictionnaircs qui abusèrent de leur position pour s'enrichir aux dépens delà Nation. Malgré les poursuites et les condamnations déjà prononcées, on voit des adniinislraleurs devenir propriétaires, presque sans bourse délier, d'imporlauts marchés à l'adimlication desi|uels le public n'a point été convoqué. La suppression ou la falsilicalion des afllciies, ruse tant exploiléc, ruse si connue, est toujours em|iIo>ée avec un suecès scandaleux; on n'a point acquis en son nom, mais un a racheté dfl seconde main et à des hommes de paille que l'absence do la publicité a laissés sans concurrents. 11 est certain que les allichcs d'aliénations foisonnent d'irréf^ularités, ijue souvent elles n'ont point été placardées el que des cupidités officielles les ont confisquées sans pudeur- Dans une délibération du
10 mai n03, le Conseil permanent de TAisne se plaint amèrcnient de ces fraudes que, dans un excès de précaution , il appi'lb* des erreurs et des irr<'!;nlarités ; il reconnaît que les [ibiutes de l'Administration ûvs, domaines ne sont que trop fondées * et il n'a pu, » dil-il , « se défendre de cette pénible réflexion : Comment se peut-d que les Administrations des districts apportent si peu d'attention dans la rédaction el l.i publication tractes aussi sérieux que ceux relatifs à l'aliénation des domaûies nationaux, et sur lesquels repose la propriété dos ciloyens el par consé([uent leur fortune et leur Uanquillité ? •
11 fui prisun ariùlé U'ès-sévère, mais dont les prescriptions, un in.stant écoutées, furent bientôt violées de nouveau et de plus belle.
Il n"est point de ruses que certains fonrliojinaires n'era-
ployassent soii pour se rcndrii mallres à vil prix de ces biens si arJonimoul souhailés , soil pour favoriser leurs amii» ou ceux ryui les ont corrompus. Un imraeublc , siluè dans un village des environs de Laon , fut esliiné Irenle-trois mille livres par un expert séduit par un amateur ijuc nous ne voulons pas nommer. L'agent national prouva que l'cslimation (.Hait plusqu'ttisuHisanteet entachée de fraude ; eîle fut annulée et Timmeubte disparut «le ralfiche d'adjudication. Quinze jours plus tard, ce bien se vendait cent dix raille francs.
Quand on voulut examiner les procès-verbaux des ventes des meubles et des vins des abbayes de Ctiezy, Orbais, Le Val- Clirélien et Nogont-rArlaud , on constata (pie les principales fnrmaliléset les actes essentiels avaient été omis, et (jue les administrateurs, les huissiers, jusqu'aux crieurs, tous avaient indignement volé h Nation,
Ces déprédations durent forcément prendre Tit) , lorsqu'arrivèrent les représenLints en mission. Lejeune et Roux, drs leur entrée dans le département de FAisne , s'occupèrent de faire cesser ces abus qui avaient conquis d'elTrayanles proportions. Ils avaient reçu les plaintes de Tadminislrateur des domaines nationaux qui sollicitait des représentants mieux qu'un arriMé comminatoire el de doléances conmie celui pris (lar le Département à la date du 10 mai 1703; mais lorsque les premiers exemples de sévérité eurent été accomplis, lorsque la fîravité des événements politiques et militaires eut absorbé Taltention des représentants en mission , les administralenrs infidèles et menacés de punition surent encore échapper à la vindicte pnbiique , jfnke à l'induljîence de PAdminislralion supérieure. Ainsi, tous les ofliciers municipanx d un important village voisin de La'm , le maire même avec eux, avaient él*'appelés devant le Conseil Général par une plainte collective des babitanlsde leur commune ; ceux-ci les accusaient d"un délit de coalition dans une adjudicalion qu'ils avaient fait tourner ;i leur prolil et dont ils s'étaient partagé le produit Ulicitc. Le fait fut prouvé; mais il datait déjà de quelques mois. L'arrtMé Tome 11. 23
immenses : ce sont les grandes abbayos dont la loi du i4 avril i7U3 ordonna la division par lob. L'Etat a aMéuù Valsery quo les paysans ont saccagé» le Sauvoir-sous-Laon qui , avec son église. SCS bâtiments, son cloître, estimes vingt-trois mille livres , alteignit le chiffre de plus de cinquante-deux mille. Les biens de Nolre-Dame-des-Yignes de Soissons , que la municipalijé de celle ville avait voulu acquérir, mais qui lui furent refusés par l'Etat parce qu'elle ne s'est point encore acquittéiï du prix de sesacliats delTOO, furent divisés enlro beaucoup d'adjudicataires, ainsi que ceux des abbayc&l d'Ourscaraps etdeSt-f^iul. Foigny estvcndueubloc cent quatre vingt-mille livres à deux liabilanls de la Bouteille qui ne purent payer, qu'on évinça par la voie de la folle-enchère, et auxquels succéda un acquéreur dont le désir sincère était de conserver ce beau monument de rarchilecture reli^neuse ; mais dans notre étude sur le Vandalisme , nous verrons c<î qu'il advint' de ces bonnes intentions.
La Convention, qui voulait développer l'essor de l'industrie nationale, avait pensé un instant à alTecler les principales abbayes à rétablissement de ^andes fabriques, et le 31 octobre 179:2 , l'Administration des domaines nationaux priait le Département de dresser un élat des immeubles bâtis qui lui paraîtraient propres à être érigés en manufacliires. Si cet étal fut dressé^ nous n'en avons point trouvé de traces. Nous savons seulement ([ue, dès lors, l'abbaye do Prémonlré parut éminemment propre à ùlrc affectée à une telle destination. Les terres et prairies qui en dépendaient avant h Révolution avaient été vendues eu détail, et de ce grand domaine il ne restait plus que la forCt elles immenses et splendides bâtiments abbatiaux. Un rapport que Real présenta à la Convention, le 20 novembre n9i, au nom des Comités réunis de salut public et des fmances, nous apprend qu'à deux reprises ces bâtiments avaient été adjugés à la chaleur des enchères et à deux acquéreurs insohaMes : la première fois à un ouvrier menuisier ^ommé Dominique et au prix de cinq cent dix-neuf mille Iivrc>,
la secontk fois el sur follc-cnchère à un sabotier ilu nolii tle Miiurici' PrDdhommc qui s'en rendit acquéroiir moyennant Irois ct'Hl dix milte francs. Dans son impuissance de fournirirnîmc le premier à-compto , celui-ci n'avait pas allendii les poursuites el avait signifié son dt^sisterncut au Dislrict do Cliauny.
On voulut alors vendre en délail , dans Tespérance d'attirer des amateurs plus solvables. Un membre du Département proposa de diviser Pabbaje eu autant de lots (prolle pourrait présenter d'habitations cl de logenieuls commodes ; mais ou <lul renoncer à ce projet que la construction du couvent lui-môme, sa situation dans un village de cinquante à soixantcfeux seulement et son isolement au milieu des bois, rendaient* irréalisable. La municipalité de Prémonlré et le District de Chauny, consultés par le Conseil Général, furent unanimement id'avis que le parti le plus avantageux pour la Nation était de ■'tatidre, même au prix de lestimalion, ces bâtiments à une société industrielle, s'il s'en présentait une qui offrît d'y établir une fabrii^ue dont les travaux rendraient la vie au pays périssant de misère et de consomption depuis la dispersion des moines. Mais les offres ne venaienl pas. La Commission des secours publics près le Comité de salut public eut un instant Tidéo de convertir Prémontré en hôpital, comme Foigny Pavait été pétulant plus d'un an. Lcâ5juilleH?J4, elle donna des ordres pour qu'il y fût établi une maison de convalescence pour trois mille blessés ou malades qu\ enverraient les bùpitaux de Tarmée du Nord. D'immenses changements devaient s'y faire avec la plus grande promptitude. Les scellés furent donc immédiatement levés. On se prépara à Fceuvre ; mais ce projet ne se réalisa point.
Un verrier, — il se nommait Cagnon, — Dien connu pour la perfeclion de ses produits que la pharmacie et la chimie préféraient aloi"s aux meilleurs verres de la fabrique anglaise, présenta, sur ces entrefaites, une soumission d'acquisition ; s'il obtenait Prémonlré au prix de l'estimation h en faire et sans roncurrenre. il jtiunieltail d'y établir une veirerir.une faluique
(In polasso cl iJe salpÊlrc. Le Dcparlemorit ailopla , 1p 13 jQÎIItîl 171)1, lu principe de la venlc en liloc, cl cette vente, il l'ordonnait par un arril'tû du 2 août suivant. Consultés sur les avantages de la proposition du verrier Cagnon , le Dépar- Icmcnt, le District de Cliauny , tes Commissions Jes revenus nationaux, de Tagriculture, des arts, des secours publics auprès de la Convention , accueillirent favorablement Tidéc de l\'tal>li.ssenKMil projeté.
" La Commission des secours publics a surtout observe* , » disait à la Convention le rapporteur Real , « (|ue la manufacture de verrerie oiïrirail des ressources précieuses pour le svervice des hôpitaux militaires qui avaient un besoin pressant de verres de pharmacie. Déterminés par des motifs d'inlérôl public, vos Comités de salut public et des finances oui pense que la Convention devait faciliter un établissement qui sera uit jour de quelque poids dans la balance du commerce et qui, dès à présent, nous procurera des objets nécessaires à nos armées, objets que nous serions obligés de tirer en partie de l'étranger. Les mêmes motifs ont engagé vos Comités à imposera Pacquéreur l'obligation de maintenir rétablissement proposé pendant un lemps déterminé, Enfin , radjudicatairc qui se présente ne demande ni secours, ni avance. C'est sur le pied d'une estimalion rigoureuse qu'il payera les immeubles qui lui seront aliénés. •
La Convention ordonna donc, le 30 brumaire an 3 (20 novembre niM), que trois experts à nommer, Fun par la Commission des revenus nationaux, le second parle Directoire de r.\!sno, et le troisième par le District de Cbauny , procéderai()nt immédiatement, el en présence de Pcxperl du citoyen Cagnon, à l'estimation exacte et rigoureuse des bâtiments, cours, jardins, clos, terres, près, étangs, moulins, et autres dépendances resLanl à vendre de Tabbayc de Prémonlré; ils adresseraient leur procès- verbal à la Convention qui décréliv rail l'aliénalion , s1l y avait lieu. Telles étaient les conditions imposées a radjudirataire : il paierait son prix d'arqnisilion
dans les (ternes H ili- la niaiiiiTe prestTilc pour l'iiliônaLion iks domainos n:ilioii;nn, H Userait k'rju de réaliser réUiblbscmi*nl proposé dans un(* année à compter dii docnH d'adjudication cl de le maintL'Jiir au moins Tpspace de dix années; faulo par lui de remplir ces conditions, il sérail évincé des Lâlimeids cl autres propriétés à lui adjugés , et ne pourrait répéter le premier paicraenl qu'il aurait cfTcclué.
Le 3 nivôse an 3 (24 décembre i 79 1), un décrel de concession mit le sieur Cagnon en possession de Prémonlré sans encli^-ro el sur la simple estimation des experts. I! ne paya cetimporlanl domninc que deux cent trente-trois mille quatre cent quatrevingt di\-sept livres , et s'engagea à commencer dans Tannée lis travaux nécessaires à la transformation de l'abbaye en un atelier de verrerie, de fabrication de salpêtre et de potasse. Au lieu d'exécuter ses engagements, Cagnon se mit alors à l'œuvre de déntolition. Il dépouilla les bâlimenls de leurs ferrements, les toitures de leurs plombs, les cours de lcui*s grilles. Il réalisa de la sorle cent ciiuiuanlc mille livres qu'il versa au trésor national comme premier [laiemenl , et de la vente de quelques parcelles de bols il so fil assez d'.irgent pour payer loul le domaine dont l'acquisition ne lui coûtait rien et qu'il conservait presque dans son entier. Libéré de sa dette pécuniaire , il so crut libéré de sa dette d'engagements d'honneur. Mais il fut dénoncé à la Commission des représentants du peuple chargés du rapport sur les aliénations des biens de TEtat. Ce Comité ordonna à TAdministration départementale de rechercher si Cagnon avait élevé une usine à Pn-monlré, s'il avait aliéné tout ou partie de son acquisition , s'il avait enlevé les fers et les plombs el détérioré la maison ; le Comité voulait s-ivoir encore si, au cas où la Nation reviendrait sur celte aliénation , on pourrait arriver à la revente facile de Prémonlré. Le Départ^v ment chargea l'administration municipale du canton d'Anizy d'ouvrir une enquête et de lui iransmettre des renseipnemenis sérieux.
On apprit bientôt que Cagnon démolissait une parti*^ dns
bâlimcnU ut annon^'ait rintenlion de jctor à bas le âupcrlie escalier de Tulthuticil ; los dégradalioiis qu'on lui impulait, ainsi que renlèvemeiiL des croisées , portes, boiseries et ferrements, irélaicnl que Irop réels. Dëjà Téglise n'était plus (piun monceau de ruines. Enfin il n'avait satisfait à aucune des conditions de la vente et n'avait établi ni usine, ni ateliers; de plus, il avait déjà vendu de notables parties de la fortîl à des gens qui continuaient son œuvre de barbarie,
L'Administration départementale fil signifier défenses au rélrocessionnairc de continuer les démùtilions. Des commissaires se transportèrent à Préraonlrê pour constater Télat des lieux et prendre des renseignements sur tous les actes de vandalisme déjà commis, La Convention annula la vente ; mais Cagnon fut assez puissant et heureux pour se faire maintenir en possession , et il ouvrit enfin des ateliers pour le coulage du verre.
L'histoire de Taliénatiou de Prémontré fut, à queUjuos détails prùs , riiisloire de la vente de tous ces grands établissements religieux qui peuplaient le déparlement de TAisne; c'est ce qui explique les motifs du développement que nous lui avons donné, en la prenant pour type; elle avait d'ailleurs longtemps forcé Taltenlion même de ta Convention ; n'était-ce pas une raison sulllsanlc pour mériter la nôlrc?
En revenant sur nos pas, nous assistons à la vente d'un grand nombre d'églises. La loi du 25 avril 1701 , qui ré^'lemenlait rexercicc du culte , avait ordonné Taliénalion des églises supprimées, et un arrêté départemental avait alors prescrit à chaque municipal lié de dresser l'état de ces édilices qui seraient compris dans le lablean général des domaines nationaux à vendre ; cet arrêté autorisait chaque particulier à enchérir et chaque acquéreur d'église ^ à en faire tel usag« qu'il lui plairait. » En 1791, il s'en fallait de beaucoup que tous les édilices eussent été vendus ; c'était l:\ une propriété gênante , dont remploi n'était pas facile, dont la destruction n'était point avanlageuse, vu le bas prix des matériaux qui
n'étaient point rares en cesjtcnipf> du démolition raania<iue. tl arriva inCme souvent , à Cli5teau-Thii:rry |iar exemple, qu'il y eut t'iiU'nlc et concert pour ne point enchérir ; faute d'acheteurs, rimmeuhle était forrément retiré de la vente el par conséquent sauvé de la ruine. Ainsi ces monuments manquaient souvent d'amateurs et leur évaluation ne monta jamais bien liaul. Barolio, cet llahen dont nous avons déjà parlé et dont le nom revieuilra plus d'une fois sous notre plume quand nous parlerons des démolisseurs , eut la belle église de Saint-Jean-au- Hourgdo Laonpour sept mille livres et celle de Sainte-Geneviève pour quatre mille cinquante francs; cette dernière avait été estimée deux mille deux cent. En 1795, on vendit Salnl- Tliomas de Saint-Quentin cinq mille quatre francs, et cette église fut immédiatement abattue ; celle de Notre-Dame de Saint-Quentin fut adjugée à six mille trois cents livres; on ne paya que dix mille francs les deux églises de Sainte-Pécine et de Saint-Elûi de la même ville , et celle de Manicamp, avec son cimetière et le presbytère , ne monta qu'à trois mille troi!> cents livres.
En décembre 1793, c'csi-à-dire au moment oii les prêtres abjurent, où des communes entières renoncent à l'exercice du culte catholique , on voit vendre presque à la fois tous les presîtytères du département, à rexeeption de ceux qui* les municipahtés, usant du bénéûco de la loi qui encoura^'C l'apostasie, transforment eu ra.iisdns-communcs. Une coalition, bien conuue du canton de Neufciiàtel, aclièle le même jour à vil prix et par l'interraédiaire d'un prête-nom , les presbyùres de Neufchâtel, de Meuneville, de Pignicourl, d'Orainville, de Prouvais, de Variscourt etdeJuviiicourt, el aussi tous les biens des fabriiiues de ce;j églises.
Si TElat doit, en IT.l!), se ftHicitcr d'avoir à peu près aliéné tout le domaine ecclésiastique , il n'a point à se loucj" de ses débiteurs. Ils paient mal; ils ne remplissent que rarement leurs échéances. Les sommations restent sans résultat. Dans plusieurs districts , il faut s'en prendre aux Administrations
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elle3-irn?mes qui onl singoU «^renient négligé les rccouvromenls. Ordre est donné aux Districts d'employer toutes los voies légales et judiciaires pour faire renlrer les fonds ou pour presser les reventes sur folle-enchère , * attendu que la Natioa est en danger et a besoin de toutes ses ressources. »
La venle des biens du Clergé pendant les années 1794 el 1795 n'oiïrirait aucun intérêt, si la dépréciation des assignais n'était venue en modifier sensiblement Tun des caractères. Tout--à-coup, les immeubles adjugés s'enlèvent à des prix inconnus jiis(îuc-là. Le 23 avril 1794 (4 floréal an 2), la Société populaire de Crépy-en-Laonnois annonce i la Convention que les biens nationaux de son territoire , estimés seulement deux cent douze mille cinq cent quatre-vingts livres, ont ét«S vendus quatre cent cinquante mille. En avril 1795, on voil vendre une ferme dépendant de Pancienne abbaye Notre-Dame deSoissons, six cent cinquante-trois mille francs au lieu de cent vingt-trois mille, taux de Tévaluâtion de 1791. En général , les biens se prennent à un cbitTre cinq et six fois supérieur à celui de restimation primitive.
C'est que le papier-monnaie est arrivé à toute sa dépréciation. Depuis la fatale création de la planche aux assignats, leur diminution de valeur a crû dans une pi'oportion constante et si effrayante, qu'en avril 1795^ date de la dernière adjudication que nous venons de constater, ils ne sont plus cotés. La loi du 5 messidor an 5 (28 juillet 1707) ordonna aux Administrations centrales des départements de dresser un Uddeau des valeurs successives qu'à partir du l*' juillet 1791 jusqu'au 29 messidor an 4 (10 juillet 179(>'i, avait eues le papier-monnaie, l'assignat de cent livres étant pris pour type de dépréciation. L'extrait de Pétat officiel dressé pour le département de l'Aisne nous donne les renseignements suivants qui permettront d'apprécier la cause du surenchérissement des biens pendant les années 179i et 1795 dont nous nous occupons, et des bénéfices faits par les personnes qui , après avoir caché leur argent, l'échangèrent contre des assignats et soldèrent avec ceux-ci le prix de leurs acquisition";.
L'assignat de cent livreâ valait dans le département TAisnQ :
5 s. — El) juiilel n9t, 88 L 5 s.
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Le 21 mars 1795, le louis de vingl-quatrc livres valait 100 francs de papier-assignat, en juillet suivant 724, 5,175 au mois de janvier 1795, et 6,732 un mois plus lard (1).
En prtisence de ces chiffres, on ne peut plus s'étonner do rimmcnsc dilTdrence qui sépare les estimations de 1791 des prix obtenus aux adjudications do 1795. LaNation n'en était pas plus riche, puisqu'on la payait avec les assignats. Les délenteurs d'argent seuls s'étaient enrichis h ces spéculations qui, d'un seul coup, avaient parfois décuplé leur fortune.
C'est là ce qui distingue essenlicUemcut les ventes de 1791 et 1792 des ventes de 1794 et 1795. Les acquéreurs des premières années, — et ici nous n'entendons parler que de la classe des acheteurs sérieux, honiiéiles et loyaux,— qui payèrent comptant sans proOter des délais légaux, ou ceux qui, en versant leur premier douzième, avaient souscrit des engagements ou annuités, ne purent proliter des avantages
(!) U réduite d'un tableau comparalif publié en 1797 que celai qui aurait l>rëté, au mois de juillt'l 1703, 100,000 livres en assigaats, aurait eu & ri'péter :
68,000 r. écus dnu le département du Maine.
66,000 dans celui de la Marne.
S6,000 daiiâ celui dt> la Somme.
30,000 dan.s celui du l>uy-do-D4mc.
Et 24,0OÛ seulement il.nns celui de l'Aisne.
Celle différence semble bizarre , se censtatant dans des déparlements si voisins, pour la plupart, les uns des autres, comme la Marne, la Somme et l'Aisne,
Dans l'Aisne, le cours de l'assignat est plus bas que dans tous tes autres dcpartcmeiits de la France.
inônfensès" quëlês derniers acquéreurs tirèrent de la dëpré-
cialior» des assignais qu'ils achelaient à bas prix et rcmeUaient ensuite à la Nation forcée de les accepter pour leur valeur nominale.
Aussi les avidités sont-elles plus vivement surexcitées que jamais. Elles arrivèrent jusquà la folie, lorsqu'un décret d'avril! 795 eut ordonné de mettre en adjudication tout ce qui restait de biens nationaux à vendre. La spéculation réapparut plus ardente, plus habile, plus absorbante même qu'en 1791. Des gens insolvables, des coalitions nouvelles demandèrent à tout soumissionner. Le District de Saint-Quentin constate que ceux qui le harcèlent de plus d'importunités sont justement les gens sans ressources , et leurs demandes instantes dépassent de beaucoup les garanties exigées. Comme c'est probablement la dernière de toutes les ventes, chacun veut acquérir. Le District de Saint-Quenlin décida, pour se débarrasser de ces importunilés , qu'on inscrirait les demandes selon leur ordre de date et qu'on délivrerait des numéros aux enchérisseurs. On ferait trois fois Tappcl des numéros au moment de mettre [en vente le lot enchéri, et si les citoyens porteurs des numéros à eux remis ne répondaient pas, ils seraient déchus de leur droit d'enchérir. Tels furent remprcsscmcnt et la foule, qu'on dut prendre huit commis pour tenir dans des bureaux différents huit registres d'ordre. La loi n'était point promulguée, (luc déjà on ne savait plus à qui entendre. Mais un arrêté du Département du 1t prairial (3 juin 1705) déclara la mesure prise par le District de Saint-Quentin illégale et attentatoire à la liberté des enchères.
Par ordre de la Convention , on dut dresser sur l'heure un état de tous les Jiiens invendus, et les municipalités furent rendues responsables de tout retard. Dans un certain nombre de communes, ces états ne furent point établis; on voit alors partir des Districts des bandes de garnisaires que les administrations supérieures envoienlprendrr- possession des maisons des maires et oiliciers municipaux récalcitrants. Us y séjournent
et y vivent aux frais desrelardataircs jusqu'à l'entière confecluià des états exigt^; les maires do Lpsdins, de Savy, d'Etrfillcrs, furent obligés de céder dpvant rincommodilc de cette hospitalité forcée, et ils dressèrent entin les étals d'immeubles qu'ils avaient jasque-li refusés.
l'endant les opéralions de cette dernière vente , nous voyons adjuger à un maçon la maison conventuelle et Téglisc de Cliézysur-Marno, Le couvent du Ctiarmc et ses dépendances sont vendus cent mille livres. L'abbaye d'isle, de SainL-Quenlin, paruuc e.\ception singulière n'altcinl que Icchiltrcde soixanlemille francs, et celle du Calvaire de La Fèrc seulement le prix de trente-deux mille.
C'est ainsi que se termine dans le déparlement de TAisne raliénalton du domaine ecclésiastique immobilier dont nous avons montré toute l'ampleur, toutes les ressources, toute la richesse. La loi de spoliation a produit tous ses fruits bons ou mauvais. Pour l'Etat, peu d'avantages; pour la société, plus de division dans la propriété; pour beaucoup d'acquéreurs, la ruine; pour un certain nombre, l'aisance ; pour quelques-uns, la fortune facilement et pas toujours loyalement acquise.
Nous savons ce que la Uévotution a pris en biens-fonds au Clergé. Cherchons maintenant ce qu'elle pril à la religion en objets mobiliers, en ornements précieux, en vases d"or et d'argent , en tableaux, en objets d'art et d'une valeur inestimable. Quand nous aurons écrit Thistoire de cette nouvelle spoliation, nous ferons celle de la destruction, la deslruclion plus coupable que le vol peut-être.
La prise de possession du domaine immobilier du Clergé, la loi de Constitution civile cl celle de la suppression des églises qui ne seraient point érigées en paroisses, nécessitaient fatalement une loi de main-mise sur la fortune mobilière ecclésiastique. La Révolution, à bout de ressources, trouvait dans rargenteric des églises, des chapitres et communautés religieuses, une mine qu'elle croyait inépuisable el qu'elle voulut e\ploit«T. Un décret du 10 octobre 170! , sanctionné par le roi
le 9 novembre , ordonna que , dans chaque église , inverïtaire serait fait de toule l'argenterie qui pourrait être jugée inutile au culte, et, par un second décret du 3 mars, l'Assemblée Constituante décida que celte argenterie serait envoyée par les Directoires de districts aux Ilôlels des Monnaies les plus voisins ; les pièces d'or et d'argent doré seraient adressées à la Monnaie de Paris. Voici comment devaient procéder les Districts. Le bois, le fer, le cuivre seraient séparés des pièces d'argenterie» Les pierres fines ou fausses, qui s'y trouveraient enchâssées, en seraient également enlevées et contiées en dépôt au District, jusqu'à ce qu*il en fût disposé par un nouveau décret. La séparation des matières opérées, Tor cl Targenl seraient pesés à part; procès-verbal serait dressé de la pesée , et les métaux précieux partiraient pour la fonte. Le 3 mai i791, un placard contenant la loi et des iuslruclions détaillées, apprit au département de TAisne que le décret de vandalisme allait recevoir son exécution. Une nouvelle loi du 30 mai régularisa les opénttions prescrites pour la distraction des matières étrangères à Tor et à l'argent, et la conversion de l'argenterie en lingots.
On ne se hâta point d'obéir. Il semblait que les Administrations des districts , alors encore composées d'hommes considérables, de nobles, de prêtres, de bourgeois riches ei instruits , eussent bonté d'être appelées à une pareille œuvre dont l'exécution leur répugnait. Le "il juillet en effet , le procureur-général-syndicl du Dépanement pressait vivement ses collègues des Districts de faire exécuter la loi du 3 mars. A la date du 8 août suivant, il leur rappelle la circulaire par laquelle, une fois déjà, il les a invités à envoyer aux hôtels des Monnaies les matières d'or et d'argent provenant des corps ecclésiastiques. < Le ministre des contributions publiques, » leur dit-il, « vient d'écrire i ce sujet une lettre de reproches au Directoire de l'Aisne. Veuilloz ne pas tarder plus longtemps à rassembler et à envoyer rargcnterio qui n'est pas nécessaire au service du culte. »
Il n'y avait plus à hésiter. Dès le mois de septembre , des envois partirent de tous les districts. Soissons adressait à la Monnaie de Paris trois cent marcs d'argent. La Monnaie de Lille recevait deSaînt-iJucntin six cent soixante dix-sept marcs d'argent, le 4 septembre, et celle de Parts soixante-six marcs do vermeil. Le district de Vervins envoyait à la Monnaie de Paris cinq cent quatre-vingt dix-sept marcs d'argenterie provenant dos abbayes de Bolieries, Foigny, Saint-Michel, Bucilly, Thenaillcs, le Val-Sain t-Pi erre , et des Minimes do Guise.
Les procès-verbaux d'alors donnent une idée de la barbare opération à laqneKe on procéda pour la destruction des chefsd^œuvre de la Renaissance dont les artistes avaient manié les métaux avec tant de perfection. Voici textuellement copié un rapport présenté au district do Vervins, le 3 novembre, par les commissaires au vandalisme et à la destruction : • Et ledit jour, les commissaires se sont rassemblés et ont continué leur» tOpérations du matin. Sur leurs observations que , dans les tdiiTérentes pièces d ■argenterie renseignées dans les proctVi Verbaux de leurs opérations, plusieurs d'entre elles , notamment les bfltons de chantres, les croix, les chandeliers, étaient chargées de matières étrangères telles f|uc fer, cuivre, élain, etc., it était nécessaire en conformité de la loi du "il mars 1791 , d'en faire la distraction et séparation par des ouvriers experts, pour ensuite constater le poids provenant desdites matières échangées, le sieur Charles Duveuf , orfèvre à Vervins, a été commis pour faire lesdites opérations, et y a procédé à l'instant. » C'était la loi, et la loi qualifiait matière? étrangères les fines incrustations de cuivre, les merveilleuses découpures d'étain, tous les produits d'un art qui valait plus peut-être quelesméUuix précieux eux-mêmes.
Au 15 janvier 1792, il avait déjà été envoyé à Phôtel des Monnaies de Paris , par le District de Laoïi trois cent quatrevingt six marcs d'argenterie, par celui de Soissons quinze cent quarante-six marcs , cpiatre cent soixante-trois par Chauny,
el denx cent "vingt-six par Château-Thierry. Nouâ n'avons pas te relevé exact de ce qui élail parvenu du District de Saint-Quentin à la Monnaie île Lilîe. 11 parlait encore pour Paris de Cliâteau- Tliierry , le 23 février 1792, cent quaranle-et-un marcs d'argent, et de Soissons, le 1" mars suivant , sept cent qualrevingl-sepl marcs d'^irgenterie elceut cinquante-deux de vermeil. Tel fui appraximativemenl le résultai de la première visite faite dans les abbayes abandonnées et dans quelques églises supprimées. Ceponilant, quelque riche (juc Uû déjà le butin , la loi du 3 mai 1791 n'avait point rendu tout ce qu'on attendait d'elle. Le premier inventaire dalait de 1790 et les révolutionnaires, que le 10 août avait portés au pouvoir, le regardaient comme entaché de fraude. Une loi du 4 septembre 1792 concernant Tadministration du mol.jilier dépendant des domaines nationaux et la dtstînation du moliilicr des églises, ordonna la réunion et la révision de ces inventaires , la division on quatre classes des objets y contenus. La première contiendrait les meubles, effets et ustensiles dont la vente avait été ordonnée déjà par les lois antérieures; dans la seconde seraient compris les ornements et elTets des églises supprimées ; la troisième présenlerail l'état de rargent<?rie , des cloches, vases et ustensiles de métal des communautés et paroisses supprimées; la quatrième enfin serait composée des manuscrits , Chartres, sceaux, livres, statues, Uilileaux, dessins, etc. Ces états seraient communiqués au ministre de l'intérieur qui déciderait des objets à conserver ou de ceux qui seraient vendus au protU de la Nation, ou détruits. Les ornements tissus d'or el d'argent fin, b\«i galons el broderies à détacher des étoffes où ils se trouveraient appliqués , seraient recherchés dans les calhédralPiî el collégiales supprimées, dans les églises des anciennes congrégations et associations religieuses ; on ne conserverait que les ornements nécessaires aux nombreuses églises paroissiales el succursales, elle reste serait brûlé , en présence des commissaires du Directoire départemental, par deux experts orfèvres; les cendres en provenant seraient converties en lingots, el ces lingols envoyés aux Monnaies.
— \*il —
Six jour?, plus tard, c'est- à-dire le lOsoplembre, c'csl-â-diro au moment où te décret du A ^'tait à peine parvenu dans les dép.'irtemenls, une loi nouvelle mita la disposition del'Ebt tous ks mcul)los, oITet.s et ustensiles en or et en argent employés au service du culte. Ces meubles sont de pure ostentation et no conviennent nullement à la simplicih^ qui doit accompag^ner le culte, disait le préambule du décret, lorsque la patrie est en d;mger, il est nécessaire d'y pourvoir par les ressources qui peuvent être utilement employées sans surcharger les citoyens. L'Assemblée Législative posait en outre comme principe que tout le mobilier dont les églises conservées étaient garnies appartenait incontestablement à la Nation qui avait le droit d'en faire l'application réclamée par les circonstances, et d'urgence elle ordonna que les conseils généraux des communes feraient dresser immédiatement un état complet et détaillé des meubles, effets et ustensiles d'or et d'argent qui se trouveraient dans chaque église, soit cathédrale , soit paroissiale, succursale , oratoire ou chapelle quelconque. Cet inventaire contiendrait la désignation précise de chaque pit-ce, sa nature et son poids. Ces objets seraient envoyés par le Directoire du district, par la voie la plus prompte et la plus sûre, au fur et à mesure de leur réception, à rh<5tel des Monnaies le plus voisin , et aussitôt arrivés, ils seraient convertis en monnaie. On ne devait conserver dans chaque égUse qu'un soleil , un ciboire , un calice et les autres vases sacrés indispensables.
Immédiatement, Tordre le plus pressant fut adressé de Laon à tous les Districts d'avoir à faire exécuter sans délai la loi du iO septembre. luH la (în de ce mois, le District de Laon envoyait à la iMonnaie de Paris huit cent vingt-cintj marcs d'argent provenant, disait-il, d'un certain nombre do communes de son enclave et trois onces d'or arrachées à la ch3sse de Saint-Laurent de l'église Saint- Martin de Laon. Le 4 novembre, il expédiait encore sur Paris mille vingt-et-nn marcs d'argent « qui sont tout ce qui restait encore de laissé
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dans le$ églises par radministration réactionnaire du trattre
Rivoire. >•
1/liistoire de la deslruction de la magnifique argenterie des t^glises est aussi sèche et aride qu'un inventaire. Il faut passer sur Tcnnui , si Ton veut avoir une idée de ces richesses perdues , et cette idée, nous ne pouvons la puiser que dans les procès-verbaux de récoîementdes matières précieuses Nous donnons comme type de ces procès-verbaux celui qui fut dressé à Laon par les commissaires de la municipalittî : • Cejourd'hui "29 septembre 4792, Pan \ de la République française et jours suivants , — nous , Antoine Tournant (1), oiïicicr municipal , et Claudc-Franrois Seignier-, notables faisant partie du Conseil Général de la commune de Laon en permanence, commissaires nommés par ledit conseil pour Texéculion de la loi du 10 septembre 1792, relative à la confection de l'inventaire des meubles, cfTcls et ustensiles en or et en argent employés au service du culte ; nous noussommes, en vertu des arrêtés des Administrations du département de TAisnc , du District et du Conseil Général de la commune de Laon , en date du 28 septembre 1792, transportés, assistés de Claude Marteau, orfèvre en cette ville de Laon, Nicolas Marteau, son fils, et do Louis Bupuis, Tun de nos commis-grclliers, accompagnés de Louis Debove , l'un de nos sergents de ville , dans les paroisses., succursales, oratoires et chapelles ci-après désignés qui se trouvent dans l'enclave de notre ville. (Suit rinventairo.)
i\ous possédons un document très-important sur ces visites si lucratives pour le trésor. C'est le procès-verbal de rinvenlaire fait dans Tancienne cathédrale do Soissons et dans les églises do celle ville, le 8 octobre 1792, par les commissaires de la commune.
En vertu de la loi du 10 septembre et d'un ordre de la mairie de Soissons, deuxolliciers municipaux se transportèrent dans lY'glise « cathédrale-paroissiale », et procédèrent, en
{!) t^'est tiiiprèlrcconslilulJomicl elrfuî pUis lard aposlasia.
préaence de l'évÊque Marolles . à l'inventaire des meubles et elîels et des ustensiles en or el en argent employés au service du culte, pour parler le langage du temps. On leva les scelliîs apposés quelques jours auparavant sur une vaste armoire où avaient été renfermés les vases sacrés , les ornements , les châsses et les reliquaires.
Les premiers objets qui furent portés sur Tinventaire étaient la châsse de Saint-Drausin , un des premiers évoques de Soissons, et celle de Sl-Gcrvais. toutes deux en argent massif, et ensemble du poids de plus de soixante-seize marcs (10 kdog.) toutes deux admirablement ornées de rdigranes d'or ou de vermeil. Il y avait là aussi une télé ou chef deSaint-Médard coiffé d'une milre, le tout d'argent massif, et encore une statuette de Saint-Denis , ces deux pièces pesant à elles seules près de cinquante marcs. D'autres châsses , une multitude de reliquaires ornés d'émaux et de pierres précieoses , des croix, des calices admirables, furent inventoriés pour leur seule valeur métallique.
L'évéque Marolles assista d'abord fort paisiblement à cette œuvre de vandalisme* mais , lorsqu'on estima le mobilier qui lui servait, quand il vit que les commissaires ne lui laissaient même pas ses anneaux pastoraux en or et se disposaient â tout faire enlever , il intervint et demanda qu'au moins on remplaçât par des ornements de quelque matière que ce fût ceux qu'on allait enlever et qui lui étaient indispensables. Une discussion assez vive s'éleva entre lui et Tun des commissaires. C'est là un détail curieux des mœurs de Tépoque et qui mérite d'être rapporté textuellement. Nous copions le 'procès-verbal :
» Et le 9 octobre 1792, trois heures de l'après-midi, nous
'commissaires des autres parts, nous nous sommes rendus
en la grande sacristie de ladite église , à l'effet de continuer
fia pesée des objets en question; à quoi il a été procédé
ainsi qu'il suit : Deux bagues d'or, les démontures de deux
bras d'argent montés sur boi:?. un reliquiiire, trois autres bras
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d'argciU cl une croix de procession, pesant ensemble quinze
marcs, ci 15 marcs.
» A rinsJant , le oiloyen Marolles , cvt^fjue du déparlement, a observé qu'il «Uait indispensable de remplacer Targenlerie enlevée par des ustensiles soit en cuivre, soit en toute aulre raatiùrc. Signé Marolles, évéque du déparlement.
I. A l'instant, nous, Osselin, Tun des commissaires, ayant représenté au ciloico Marolles que, d'après la loi du 10 septembre dernier, il ne pouvait faire aucune excoplion à renlèvemenl des effets en or et argent que celle portée en l'art, fl ; qu'au surplus il en serait référé au Conseil Général de la commune et qu'on exécuterait la décision qui serait portée, ledit Marolles a répliqué que si renlèvement des croix, bénitiers et autres objets par lui réclamés comme utiles au culte était effectué avant le remplacement, il dénoncera l'opposition dudit commissaire Osselui , lequel a persisté. Signé Osselin.
•* Le citoyen Marolles a répondu qu'il n'avait rien à répondre audit Osselin, mais qu'il espérait oljtenir des corps adminis- Iralifs la justice que son amour pour la relii^aon et la patrie lui assurait. Signé Marolles.
■ Le second commissaire a dit qu'on pouvait consulter le Conseil Général de la commune en dernier ressort pour donner satisfaction audit Marolles; que, les choses par loi demandées étant indispensables , son intention était fpi'on suivît la loi avec prudence. Signé Pujol, oflîcier municipal. »
La municipalité de Soissons fut consultée ; elle donna raison ii Osselin cl blûma la modération de Pujol qui se démit alors de ses fondions de commissaire.
Le 10 octobre , rinventaire fut repris. On somma révoque d'avoir à y assister et de représenter les vases et ornements de sa propre chapelle. On exigea la remise môme do sa croix pectorale d'or» et les opérations se continuèrent.
Les procès-verbaux dressés alors ne sont point si complètement marqués au coin de la sécheresse administrative, iju'ils ne puissent encore nous donner une idée des richesses artis-
liques qui, dans des lemps meilleurs, avaient fail IHioiiueur de la cathédrale de Soissons. Ils contiennent parfois do prtîcieuscâ indicaltons dont nous voulons user pour faire revivre le souvenir de quelques-unes de ces reliques de U fui et de l'art, dons magniriqucs peul-4>lre de nos souverains, sans nul doute de ces puissants seigneurs ou de ces riches dignitaires dont on poursuivait la mémoire avec un si furieux acharnement.
Dans l'armoire où avaient éii entassés les uns sur les autres les vases sacrés, les bijoux précieux, les ornements les plus variés, on voyait une suspcnsoire d'argent pesant plus de ireotc- Iiuil marcs, une grande croix d'autel en argent doré du poids de cin((uanlc-sept marcs , six immenses chandeliers d'argent massif, un candélabre d'argent pesant à lui seul plus de trentehuit marcs, une admirable croix de procession, des encensoirs d'une grande valeur. 11 est évident que le travail du fondeur et du ciseleur devait être en rapport exact avec la richesse et le poids du métal précieux.
La dilïusion de la science archéologique a depuis longtemps révélé à tous les hommes d'étude et de goût les soins , Thabi- Icté, la perfection qui se dépensaieut dans la reliure des livres qu'on revêtait au moyen-âge des matières les plus rares, des métaux ein'ichis de pierres précieuses, de tout ce que l'art d'alors connaissait de plus opulent. Dans cet entassement do trésors, se trouvaient deux évangéliaircs dontla reliure d'argent massif ne pesait pas moins de seize marcs; on peut imaginer sans peine ce qu'il y avait eu là de science^ de dessin, d'imagination, de ciselure 3 de lin repoussé, peul-ôlre d'émaux, de nielles, de ces beautés qu'un inventaire de révolutionnaires n'a point cataloguées parce qu'elles ne pouvaient s'estimer au poids.
Nous lisons en cet inventaire de sauvages: « Plus, lagai'niture d'un tableau représentant la Belle-Itnage, dont le fond s'est trouvé en feuilles d'or qui seront pesées séparément avec les autres objets d'or, laquelle garniture est d'argent doré. — La
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garniture d'argenl de trois tableaux. — La garniture en or J? trois petites châsses, t
Toute la science menreilleuse du sculpteur s'est exercée autour de ces inestimables reliiiuaires d'ivoire, monumcDts de l:i patience humaine, du bon goilt, d'une habileté qu'on n'atteindra plus peut-ôtre. A ces reliquaires qui n'ont plus de prix maintenant parce que le Vandalisme leur en a donné autant que leur perfection eUe-mflme , on fit P insulte de ne pas même les inventorier, et si on les mentionne , c'est pour compter en bloc les marcs d'argent et d'or y de ciselures, de filigranes , et les karals de pierreries dont on les a dépouillés.
Les commissaires de la municipalité de Soissons, en quittant la cathédrale veuve de son Clergé et de son arçenlerie, se rendirent à rifùtel-Dieu pour continuer If» récoleroent des richesses nationales. Ils rencontrèrent là une résistance à laquelle on ne devait guères s'attendre. Les administrateurs de cet hospice prétendirent que l'argenterie de leur chapelle, provenant de dons particuliers, appartenait à rétablissement auquel personne n'avait droit de l'enlever. On comprend que les commissaires ne se payèrent point de si pauvres raisons. Est-ce que les biens du Clergé ne lui avaient point été donnés aussi , et ne s'en était-on point emparé h Taide de quelques traits de plume?
Dans l'église Saint-Gervais , on conservait depuis une longue série de siôcles les reliques de Saint-Crépin, Tun des saints les plus VL^nérésdu Suissonnais. Ces restes précieux étaient exposés au respect des fidèles dans une magnifique châsse d'argent admirablement travaillée et d'une valeur considérable, même en ne parlant que de sa matière : elle était d'ai^ent massif. La Révolution ne s'arrêtait pas devant les souvenirs et les croyances; les commissaires municipaux pénétrèrent dans Saint-Gervais, le 13 octobre 1792, s'emparèrent de la châsse, la mirent aux mains de l'orfèvre qui les assistait et lui ordonnèrent de la détruire pour en peser à part l'argent et For. En ce moment, deux vicaires épiscopanx de Marollcs se présen-
tèrcnt dans la sacristie dont tes iconocbstca modernes avaient pris possession. Ils se dirent envoyés par Téviî'que du déparlcment pour réclamer les reliques qu'on allait extraire de leur châsse d'argent; ils les renfermeraient, disaient-ils, dans une châsse de bois qu'ils feraient apporter. Sans vouloir prendre sur eux la responsabilité d'une décision, les commissaires consignèrent leurs réclamations sur Tinven taire : « desquelles déclarations nous avons dressé procès-verbal » ; et ils livrèrent la châsse à Torfèvrc.
Pendant que celui-ci la démontait et la brisait, uo incident assez curieux se passait qui est aussi consigné au procès-verbal. Le sacristain de Saint-Gervais et un sonneur, voulant faire preuve de patriotisme et d'ardeur civique, vinrent dénoncer aux commissaires une tentative de souslraclion d'argenterie commise par un ex-chanoine cl un apothicaire de la ville qui, s'inspirant «du fanatisme religieux, » avaient depuis quel({ues mois enlevé, d'une chapelle de Saint-Gervais, destinée à une confrérie de la Sainte-Vierge, une statue de la viei^e d'argent massif, des chandeliers, un calice, une croix et dilTérents autres objets en vermeil. Immédiatement, on se transporta chez ces grands coupables et ils durent hvrcr aux commissaires tous ces ornements que peut-ûtre on les soupçonnait d'avoir volés.
En rentrant à Saint-Gervais, les commissaires trouvèrent terminé le travail de destruction. L'orlèvre avait pesé Pargenlerie prcsqu'cntièrement dorée de la châsse de Sainl-Crépin, et le métal précieux ne se montait pas à moins do deux cent dix-neuf marcs quatre onces d'argent. Le résultat délinitif de la spoliation des églises de Soissons fut Tcnvoi en une seule fois à Paris de quatre marcs, deux onces, cinq gros d'or, de quatre cent quatre-vingt-douze marcs de vermeil , et de huit cent un marcs d'argent, et on payait au menuisier Carlique un mémoire de deux cents journées d'ouvriers occupés pendant deux mois au déménagement du mobilier des églises de Soissons.
Nous avons dit que la loi du 10 septembre 1792 avait accordé aux églises réservées la possession des quelques vases sacrés
indispensables au service du culte, comme soleils, ciboires et bureUfs. Non-seiili^ment les prtîlres et leurs paroissiens, mais les municipalités m^me, essayèrent de rdsister à l'enlèvement des vases et des ornements de leurs églises; ne pouvant lutter contre la loi, ils voulurent en coniestcr Ips termes et soustraire à son avidité quelriues bribes de leur ancienne splendeur religieuse. Des contestations nombreuses s'élevèrent donc entre les Districts et les mairies qui commentaient les tcrracsdudtVrct, retenaient quelque pièce d'à 4'^nterie et prétendaient quelles restaient dans les termes de la loi. La municipalité de Lappion déclare qu^elle n'a que deux paix d'argent qui ne valent pas quinze livres j ordre d'envoi sous troisjours,ou elle rcocvra descommissaires àscs frais. Le maire de Dizy dit qu'il n'y a dans son église qu'un encensoir, denx burettes el un petit plat d'argent qu'il est prft à remettre, pourvu qu'on lui envoie des ustensiles en cuivre, car la fabrique est si pauvre qu'elle ne pourra s'en procurer à ses frais. « Attendu,» ditsolennellement le District de Laon, « que, lorsque la loi s'explique , Ton ne doit plus délibérer pour s'exécuter, el que la municipalité de Dizy se compromet manifestement en temporisant sur la matière dont s'agit; le Conseil permanent du district de Laon, ouï le procureur-syndic, déclare en vertu de la loi qu'il rend la municipalité de Dizy responsable de tout retard dans l'apport au District de l'encensoir, des deux burettes el du plat d'argent, el qu'à faute par la raunicipaUlé de les faire remellre au Directoire dans les trois jours de l'arrêté , il lui sera envoyé des commissaires à ses dépens , sauf répétition contre elle par les autres citoyens de la commune. »
On obéit donc, quelque regret qu'on se sente; mais il ne faut pas croire que la spoliation se soit accomplie partout sans ddlicullé. Quelques communes, celle de Maasl-el-Violaine , par exemple, refusèrent de laisser enlever l'arçenteriede leurs églises. Il fallut remploi de la force pour faire exécuter la loi. Le District de Soissons nomma un commissaire chargé de se transporter à Maasl-cl-Violaine avec vingt-cinq liumme:$ de
cavalerie, pour faire une enquôle sur ta causo et les agonis de la rtîsislanco. Le juge dcpaixd'Acy jioursiiivit comme eoupahie (Je rclicilion cl de provocEition à la d(5solii4ssance aux lois plusieurs ciloyens i|ut furent livrés aux tribunaux et tnndanioés. On arrêta , le 16 décembre 1192 , lo cnrtî et plusieurs habitants de rtenansart , parce que des rnssembleraonts « fanatiques » s'opposent à renlèveinenl du mobilier de leur église.
Ces résistances se reuouvclleronl lorsque la loi du 3 novembre 1793 dépouillera de leurs meubles, de leurs linges , de leurs bancs, les églisesqui vont ùlrc dètîniiivemcut enlevées aucutte. Les populations irritées se soulèveront alors en armes, elle sang coulera.
Pour un instant, loui va maintenant se réduire à des extraits sommaires des procèsi-verbaux dVnvois faits à la Monnaie de l'arisqui, le 2 décembre 1792 , recevait du district de Laon plus de mille marcs d'argenterie, et, le 25 janvier 1793, tlenx marcs, cinq gros d'or et huit cent vingl-ciiKi marcs d'argent. Dans ces deux envois, la cathédrale de Laon figurait ;'i elle seule pour trois cent dix-neuf marcs de vermeil et pour huit cent soixante douze marcs d'argent.
Il existe aux archives départementales de l'Aisne un inventaire des matières d'or et d'argent <léposées au District de Laon par dilTérentes municipalités de son ressort, jusques et compris le 21 frimaire an 2 fil décembre 1793). Nous extrayons de cet inventaire les renseignements qu'il contient sur les matières d'or et d'argent provenant du trésor de Notre-Dame-dc-Liessc :
Une Vierge et TEnfant-Jésus 18 m. de vermeil.
Une antre Vierge 2 m. d'argent.
Une autre Vierge 10 m. d'argent.
15 antres statues , plus de 8U m. d'argent.
Des lampes , des croix , des chandeliers, des statues, des devnnLs d'autel, des plats d'argent, des colliers, des bijoux pesant
plus de , 260 m. d'argent.
Deux couronnes d'or pesant deux marcs.
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Quannl«i marc!> de divers objets d'art enrermeil.
(]inq (Hoiles d"or conleiianl chacune sepl diamant».
Vingt-trois perles.
Quatre gros diamants non montés.
Qu^itre diamants plus petits tenant ensemble.
Treize autres diamants montés.
Lorsque toutes ces ricliesses " ces dépouilles des églises, • pour parler la langue de l'époque, étaient venues s'accumuler entre les mains des receveurs des Districts, rAdminislralion appelait l'orfèvro en qui elle avait rais sa confiance et qui devait lui servir d'exécuteur des hautes-œuvres. Celui-ci attaquait ,ilors à coups de marteau ces vases admirables, ces objets si dignes de regrets ; il les réduisait en morceaux ou tes aplatiss^1it. Il les empilait dans des tonnes qu'on adressait par la diligence , et sous Tescorte d'un commissaire cl de quelques soldais, à Paris, à ce fonctionnaire qu'on nommait • gardemagasin des dépouilles des églises. • Nous avons un procèsverbal, daté du 0 nivôse an 2, et rédigé par le citoyen Marchand, orfèvre à Laon : celte pl6ce constate qu'il a rempli huit tonneaux d'or, de vermeil et d'argent provenant de toutes les églises du district de Laon que Roux, représentant en (uission dans l'Aisne , a voulu visiter et dépouiller lui-même ; et il fit bien, car, dans son ardent désir dégrossir les ressources de la République» ce député aux yeux de lynx sut encore découvrir sept cent qualre-vingt quatre marcs d'argenterie que de coupables administrateurs municipaux n'avaient point déclarés et dissimulaient. On n'avait point encore réglé, à la Un de Î791-, le compte du tonnelier de Laon qui avait cerclé de 1er les nombreux tonneaux emportant vers la Monnaie de Paris les richesses des églises du district de Laon.
On comprend que nous ne puissions et veuillons point citer chacun de ces envois, et que nous n'en donnions que quelques rares exemples.
Déj;\ plusieurs expéditions sont parties du district de Château- Thierry, lorsque, le il novembtt? 1792, on en expédie cent seize
marcs de vermeil clcenlsix d'argenl; le 2i seplumbre suivjiiit, six gros <l'<>r pI quaranle-dcux marcs ifargerit.
Voici Penserable des envois de Laoïi des iH avril, 28 août 1793 et 6 nivôse an 2 : neuf marcs, trois ooces d'or, douze cf'iil vingl'lrois marcs d<' vermeil ri «jualro raille six cent quariiiile Jiwrcs d'argent.
Il partit de Soissons, les Î3 avril, 5 septembre 17113, el •i iiivrtse an 2, treize marcs d'or, treize cent qualre de vermeil et tiualre mille quatre cent deux d\irgent.
Le District de Saint-Quentin expëdiail sur Paris, le 4 septembre 1793, soixivnle-huit marcs lio vermeil.
Telle dtait l'incurie des commissaires chargés de renvoi à la Monnaie, »iue les accusés de réception constatent fréquemment que, dans la pesée faite à Paris, on a constaté des quantités supérieures à celles portées dans les bordereaux des Districts . Or ne retrouva point, un jour, dans un envoi parti de Soissons, les marcs d'or annoncés par TAdministration.
Ces richesses sont immenses. Aussi le représentant Roux, en mission dans TAisne , exaltait-i! , dans son rapport sur la situation de ce Département, le zt^lo dos administrateurs de r.hiiteau-Thiorry qui avaient fourni à la Monnaie de Paris plus de onze mille marcs d'argenterie. Aussi pouvons-nous lire cette mention au procès-verbal de la Convention du 1" germinal (21 mars 1794) : » L'Administration du district de Soissons adresse, par l'organe d'un député extraordinaire, huit mille luiil cents marcs d'or et d'argent qui , joints aux quarante railledéjâ offerts, forment environ cinquante mille marcs (1) ijneles «ix Districts du déparlement de l'Aisne ont déposés sur ratilel de la Patrie.»
Il faut défalquer de cet énorme cbilTre l'argenterie saisie
,1) Lt" rturt' urar^cnl pesait tittc* Jemi-livrc ot valait en moyoniic rin- .|ii!Hili' Ihres. Cï'liiit dont- jiliis d(; <rjngl-cifwiinillt' livres d'argenl, vaianl en Hmvoiirtr *leiiv inilliofu» rinq ocnl aiiUn francs, qn\iii avait arraciuVssiux rglisL'.sifii 4l«.'|»artrinont de PAisuc.
rhtjz les ^migrûs; mais elle figure là pour un faible chifTre. A l'argenterie des églises et des élablissemeiils religieux , on doit joindre, pour si peu qu'elle ait rapporit^ à la Nation , collu qui fut saisie au domicile des prêtres déportés et émigrés, ce que nous vo>oris faire chez le chanoine Huzet delà collégiale (le Saint-Qoentin , « par suite de son évasion , » dit le procèsverbal de confiscation.
Il faut faire encore mention de quelques dons volonlaires suscités par ce qu'on nous permettra d'appeler le fanatisme révoîulionnaire. En ventôse an 2 (février ITOi,) on voit un curé apostat du district de Château-Thierry faire don à la patrie de son gobelet d'argent, tout ce qu'il a d'un métal qui lui est inutile , dit-il. Une jeune lllle de Monlreuil-l'Unité, (ci-devant Montreuil-au\-Lions) fait offre à la Convention d'une petite croix d'or , « car elle a renoncé à porter le signe de la superstition. •
La lot du t septembre 1702, nous l'avons dit, avait voulu que les ornements d'églises, les riches vêtements des prêtres, les splendides étoffes tissées de métaux précieux fussent réduits en cendres, et que de ces cendres on retirât l'or et l'argent à fondre ensuile en lingots. Au commencement de iVM y on réunit au District de Laon une grande quantité d'étoffes de soie et de velours, tissées d'or et d'argent, brochées et brodées de (leiirs en fils de métal. Avant de les livrer aux îlammes, on en détacha les doublures « qui seront, » dit le Directoire de l'Aisne j « employées à l'équipement do la cavalerie en garnison dans le département. » On enleva ensuite les galons d'or et d'argent. En présence d'une commission d'administrateurs , le citoyen ftfarchand , orfèvre à Laon , opéra la division de chaque sorte de galons et d'étoiîes; il pesa chaque lot, et il trouva :
Six cent trente-quatre marcs de galons; — cent quarantecinq marcs de galons d'argent; — six cent soixante-cinq marcs d'étoffes de soie et de velours brodées en or; — six cent soixante-dix marcs d'étoffes de soie cl de velours brodées en
or et eu .«'getil; — quatre cenlquaraiile-six marcs d'étoffes île soie à Heur» d'or; — soixante dix-sepl marcs d'élofles de soie tissées d'or; — trois cent qualre-viiigt-huit marcs d'élofles brochées d'^or et d'argent ; — soixante-quatre marcs d'étoffes lissées d'argent seule^ment; — cinquante ni.ircs d'étoffes de soie à ffeurs d'argent ; — vingl-nenf marcs détoffes de soie brodées d'argent; — cinquante-huit marcs d'étoffes de soie à Heurs d'or et d'argent; — cin<[uaiile maires d'étoffes de soie brocliécs d'argent; — vingl-liuil Diarcs d'étoffes de soie tissues d'or et d'argent; — et huit marcs de cordes tressées en tils d'or et d'argent. En tout, trois mille trois cent douze marcs. Et ces magnilicenc^s qu'on n'égalera jamais périrent dans les flammes en un seul jouri Nous n'avons pas retrouvé le rapport ^où furent constatés les poids des métaux retrouvés.
Lcs riches gilons <]ue brûlèrent les vandales el qui veinaient de Liesse donnèrent plus de ircnie-liuit iiurcs d'or et huit marcs d'argent, sans parler des étoffes de soie tissues d^or etd'argeni, brodées des mêmes métaux, etc., etc.; on tira cent trente-neuf marcs d'or el d'argent de ces précieuses étoffes.
Lorsque le Comité révolutionnaire de Chauny eut sommé le .District cjui no se pressait point assez d'obéir à la loi d'autoda-fé, d'ordonner renlèvement de tous les ornenjcnls des églises , le Directoire du district prit un arrêté dont les termes étaient bien fait.s pour lui obtenir le pardon de sa nonchalance. • Jusqu'alors, ■ y disait-il, * on a cherché à en imposer au peuple eu étalant dan.s les temples un luxe l^immodéré. Il est nécessaire de ramener le culte catholique à sa sinjplicité primitive, puisqu'il a pour bases rhumilité et la pauvreté; déjà le District a exercé cet acte de justice, on faisant enlever des églises l'argenterie qui n'était pas strictement nécessaire au service du culte ; el il est temps enfin de faire disparaître les costumes qui llatlenl l'œil sans toucher l'âme des vrais catholiques. *
Un décret du 5 novembre 1703 ordonne la vente immédiate du niobdier des églises. Que pouvait-il done rester dans ces
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i^Jifices si souvent visités, revisilés, dépouilles, saccagés , et que toutes les avidités avaient dû si complùlcment dénuder? 11 y restait encore quelques ornements sans valeur, les linges qui servaient aux cérémonies de la religion , des nappes d'autels, des chasubles de prêtres, des boiseries, des bancs, des confessionnaux, misérable mobilier qui rappelait encore quelques souvenirs religieux et pouvait continuer à propager des Inidilions que l'Atln^ïsme, alors au pouvoir, voulait tuer à toujours. La loi était athée avec Gobel et ses partisans, et les églises venaient d'ôlre fermées. LeConseil Général du département se composait de révolutionnaires ardents et de peureux, H pressa donc, de toute Tactivité de la peur et de la haine , rexécution de la loi de novembre.
Dans quebiues villes qui possédaient des hôpitaux, on autorisa ces hospices à s''emparer des linges avant leur mise en vente. Le District de Château -Thierry ordonnait, par exemple, que tous les linges et « ornements d'église fussent envoyés à rilùtel-Dieu pour en faire des oreillers , des coiffes et autres objets pour Fulililé des malades. ■ Mais, dans les campagnes , la loi s'exécuta à la lettre > et les trois premiers mois de lliU sont remplis du détail des ventes du mobilier religieux et, disons-le de suite, des émotions populaires suscitées par raiinoMce de ces ventes. C'est là leur seul intérêt : elles soulevèrent partout de nombreuses et violentes colères. Leur impopularité fut telle, qu'il fallut employer souvent, pour apaiser les séditions, ces bandes de Farmée révolutinnnaire aux ordres de Ronsln et qui furent réparties par grosses compagnies dans chaque département.
A Laon, >ingt-cin(ï hommes de ces hordes, conduits par M Chapolin , révolutionnaire^ » dit l'arrêté municipal, furent employés , pendant deux jours , au déménagement du mobilier des églises.
Partout nous constatons rintervention des soldats de l'armée révolutionnaire, car partout on .«iehatpour empêcher d'abord renlèvcmont de? meubles hors de l'église, et ensuite leur mise
i prix et leur adjudication. En février i79-i, ordre est donné] d'extraire le mobilier de toutes les tfglises du canton de Neufchâlel. Chaque village entre aussitôt en fcnnentalion ; lea femmes surtout se font remarquer par leur exaspt^ration furieuse- On parlemente avec le District : une coranmnc réclame les meubles de son église comme sa propriété ; un particulier i rcveTidi(]ue comme sien un banc qu'il a Tait faire pour sa famille ou qu'il tient de ses ayeux; là un maire prétend que la chaire et les bancs sont nécessaires pour la tenue des assemblées' générales, pour les cérémonies du culte de la Raison, pour les fôles décadaires : — on ne les avait jamais célébrées dans les campagnes. — Le Disirict repousse impitoyablement toutes ces réclamations.
Alors les têtes se montent. On chasse l'huissier quand il apparaît avec ses recors et somme l'émeute de se disperser ; on insulte le notaire lorsqu'il met à prix les lots de meubles et de linges ; on couvre sa voix de huées , et les adjudications sont interrompues. La Ville-aux-BoJs,Prouvais, Coocevreux , sont remplis de tumulte, chaque fois que le notaire, commis aux rentes, essaye de les reprendre. A Bcrry-au-Bac , il se lit une coalition entre tous les habitants qui sejurèrcnlde ne point enchérir sur le mobilier de leur église, et , pour en finir, ce mobilier fut transporté à ftoucy. Le Directoire départemental dut envoyer dans chaque commune ameutée , et aux frais des municipalités rendues responsables, des détachements deTarmée révolutionnaire en garnison à Laon.
La vente du mobilier de féglise de Verraand servit d'occasion à un soulèvement plus sérieux que ceux du canton de Neufchâtet. 11 y eut un engagement entre les révoltéset les soldats; le sang coula. « La liberté des enchères est violée, » dit le procurour-svndic de Saint-Quentin qui ne se doutait pas que les aliénations mobilières lui causeraient autant de soucis que les adjudications d'immeubles si difliciles dans son disirict.
Le commissaire nommé par le district de Laon pour procéder aux ventes el d'abord au récoleraent du mobilier erclésias-
tique dti canton d'Anizy, tomba au milieu iVua rassemblement de femmes qui gardaient la porte de l'église de Faucoucourt. Ces femmes (Paient souLenues par tout le corps raurHd[nl qui les autorisait de sa présence et de son silence. On somma le commissaire d'exhiber son mandat el la loi « do la Convention de Paris, » criaient les fortes it^lcs de l'émeute féminine ; or, le Département n'avait point encore fait aflicher le décret. Le commissaire ne put donc prouvcrd'aueun pouvoir el fut ignominieusement diassé. Le Département i>rit un arrîlté pour blâmer nan-seulefflcnt les excès des femmes de Faucoucourt, mais les émeutes qui troubli^renl alors la contrée entière.
« Il n'y a que la mauvaise foi et rinlention d'exciler du trouble qui ail pu faire douter delà vérité des lois et arrêtés mentionnés en la commission dudil Leblanc. » dit celte proclamation répandue dans tout le départemeiU de l'Aisne, a Si la loi eût été imprimée et envoyée au Département, il se fût e^mprcssé de 1a transmettre aux communes; il n'est pas qu'à Faucoucourt des citoyens n'aient vu celte loi dans des jiapiers publics, et, au surplus, la dilapidation du mobilier de quelques fabriques avait mis Taulorilé dans le cas de prendre des mesures ainsi qu'elle l'a fait, et ce avant la réimpression de la loi. Il résulte de Tévénement arrivé à Faucoucourt que les malveillants s'agitent en tous sens pour faire revivre le fanatisme, et que les entraves apportées aux opérations du citoyen Leblanc, commissaire, prouvent celte vérité. Enfin il est probable que c'est par fanatisme si les femmes de Faucoucourt se sont opposées à la mission du commissaire. Ce fait parait prendre quelque consistance, parla déclaration qu'elles ont faite : que les oiïices continueraient fi se dire dans la ci-devant église, et que c'était le magisler de Fendrollqui les célébrait, ce qui amène à croire que si les progrî's de la raison ne sont point avancés dajis cette commune, on doit en atlribuer la cause à l'insouciance ou à la faiblesse des autorités constituées de ce canton , surtout à ce magister qui , intéressé à propager la superstition . entretient tDujoi?rs les bnlûliinls dans l'erreur
et dans les vteuK préju^'és, puisque, dès Pinslanl que leur curé a ccssj5 de dire la inessc, les fommos do Faucoutourl ont élé entendre , à une lieue de leur commune , celles d'un prêtre du même genre qui réunissait dans sa ci-devant église les habitants tant du canlou d'Anizy que ceux du district de Lann. »
Du reste, c'est toujours les priHres qu'on accuse de fomenter ces résistances et ces troubles. Lorsque le député Leroux , envoyé en mission extraordinaire dans TAisne pour presser le départ des grains nécessaires à hi subsistance de Paris, rend compte à la Convention de la mission qui lui a été contiée, il parle à peine de ses réquisitions de vivres, mais fort au long des mesures qu'il a prises et des menaces fulminées contre • les calotins. > Il a fait rendre aui prôtrcs cl aux aristocrates de ce paj's-là tout ce qu'ils avaient pillé au peuple ; une assez grande quantité d'argent est déjà arrivée à la Convention ; il en arrivera beaucoup encore. Et il ajoute : « J'ai arrêté que si, dans une commune de ce département, il se manifestait quelques troubles, le prêtre qui s'y trouverait et qui n'aurait pas vécu de la manière la plus exemplaire, serait déclaré le chef du mouvement contre-révolutionnaire et comme tel mis provisoirement en étal d'arrestation, i ^ t On applaudit, » lisons-nousdansle Moniteur du1"'janvtcrl794 : c'est le moment où reflervescence, causée par la vente du mobilier des églises, agile le plus violeumjent la contrée.
I*artout les populations en viennent aux mains avec les commissaires et les soldats qui appuyent leurs opérations. La vie des envoyés des Districts et des clubs courut souvent de grands dangers. A Verly , village du canton de Wassipy, l'un d'eux fut assassiné par les villageois montés jusqu'à Tcxaspéralion. Deux habitants dcRéunion-sur-Oise (Guise)^ les citoyens Cotlencl <.'t Parmcnlier, avaient reni des représentants une mission toute spéciale pour dépouiller les églises d'une partie du district de Vervins. En arrivant à Verly, ils s'abouchèrent avec la municipalité et apprirent d'elle que l'annonce
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de leur approche avait mis sur pied tonte la contrée H qu'il leur faudrait agir avec beaucoup de prudence. Dp jeunes soldats tenaient garnison dans le village, et un dutadiement reçut rorckc d'assister les commissaires. Ceux-ci étaient à peine entres dans la « maison du culte », que la garde en fut forc{îe par un rassemblement de paysans amenant avec eux des militaires de la garnison. Les commissaires essayèrent vainement de lutter contre l'fîmeute qui inlerroropit leurs opéralionSj dispersa le poste, st^para les commissaires, et, dans la chaleur de la lutte, Farmentier, qui résistait avec énergie, reçut un coup mortel et rendit le dernier soupir sur les marches miirac de Téglise. L'émoi fut grand h Réunion-sur- Oise. Les clubs se réunirent et déclamèrent avec fureur contre le fanatisme. Le procureur-syndic de la commune fut envoyé à Verly avec ordre de prendre sans retard des renseignements sur la rencontre sanglanle oùParmcnlier avait péri. Ses instructions lui commandaient d'ouvrir une enquête aussi sévère que secrète sur la conduite du curé de Verly, sur la participation qu'il aurait pu prendre à Pémeule, sur Tattitude des officiers municipaux et des hahitants qu'on soupçonnerait d'hostilité contre la Révolution et de sympathie « pour la superstition et le fanatisme. » îl devait agir en silence et s'efforcer donc point inspirer de défiance pour arriver plus sûrement à son but. Mais Tenquéte ne produisit aucun résultat; les habitants rejetèrent la faute sur les volontaires ; aucun de ceux-ci ne voulut s'en avouer l'auteur. Le club de Guise , qui se mit en permanence-, ne put obtenir aucun aveu. Il sut bientôt que, dans tout le département, les communes étaient prêtes à résister comme à Verly et montraient une extrême répugnance à livrer les derniers débris du mobilier de leurs églises. Il fut donc convenu qu'on assoupirait dans un mystère prudent cette déplorable atTairo, de peur que le excès eommis à Verly ne suscitassent ailleurs de pareils excès; on répantUl par te public le bruit <jue Fcnquêle avait prouvé sûrement que la mort du commissaire Farmentier élail le n-sullal d'un accident : U
s'dtaît dans la hiUc enferré lui-mOme avec son sabre. HTais ces mensonges oiïiciels ne trompèrenl point Topinion pnbliqu-î. L'assassinai de Vcrly est du reste le seul événement tragique qu'aienl causé les dissensions religieuses et politiques dans un ilépartenienl où les passions ont hciireusemcrit suscité bien plus de parleurs que d'hommes d'action et de violence.
Ce serait se tromper que croire , d'après le récit de ces résistances, qu'en dernier résultat le mobilier des églises ne trouva point {d'acquéreurs, aux cûcbiT<:s publiques. Les procès^verbaux des ventes nous prouvent que les amateurs se présentèrent, et même en grand nombre, et même pour les objets de valeur intime. Les habits des curés, jusqu'à leurs soutanes, jusqu'à leurs calottes, les linges des églises, jusqu'aux bouts de dentelles , tout obtient faveur quand le crieur public, en verve d'ironie facile, étale aux yeux delà foule en gaïlé cei « guenilles , » pour lesquels, elle se battait tout-à-l'heure. 0 comble de l'indéeeucc et de la profanation 1 on enchérit même sur le drap deîi morts imprégné des senteurs horribles émanées des cadavres de tant de générations t
Maintenant tout est bien terminé. Il ne reste plus rien dans les églises, rien dans les monastères, rien chez les prêtres. Tout, ou presque tout, a péri dans les creusets de la Révolution, En octobre 1 794, et sur la proposition do Cambon , on cessa Li fonte de l'arçenterie des églises. Les Vandales s'étaient imaginé que celle ressource leur produirait plus d'un milliard, et on prétend (ju'on en obtint à peine cinquante millions. U faut tenir compte des dilapidation-s et des vols. On décida que ce qui resterait encore d'argenterie , s'il en restait toutefois ,, serait gardé en dépôt dans les communes. Les municipalités étaient alors ainsi composées, que si la Convention eût voulu que ces valeurs fussent dissipées et promptemcnt, elle ne pouvait inventer de meilleure mesure.
Pour compléter rhistoirc de la ruine de ce «lui appartenait au Clergé et au service du culte, nous n'avons plus qu'à dire maintenant ce qu'il advint des cloclies qui peuplaient, avant
ia Révolution, les innombrables lours de nos édifice» religieux.
Un premier décret de TAssemblée Constituante ordonna, le 14 avril 1791, qu'il serait fait des expériences sur Tappropriation du métal de cloche :i b fabrication de h monnaie do billon. Les épreuves une foi^ déciarées favorables, la Nation, par un décret du 25 juin 1791, mil la main sur les cloches des églises supprimées dans le département de Paris, et, le 3 août suivant, cette mesure fut déclarée applicable à tontes les églises supprimées de la France.
Lille fut désignée comme la ville où tous les envois de métal provenant du département de TAisne seraient adressés. Les convois se centraliseraient à Saint-Quentin , pour de \h Être expédiés sur le département du Nord. Les instructions ministérielles portaient que la descente des cloches se ferait à l'entreprise. L'adjudicataire les dcsccodraii avec les précautions nécessaires pour ([u'etles n'éprouvassent aucun accident ; il était obligé de les ranger au dehors et auprès de la porte principale de Téglise où les voituricrs viendraient les prendre. On reconnaîtra plus tard que le transport dos cloches entières offre de grandes difficultés; alors on les brisera pour en empiler les fragments dans des tonnes immenses.
Ainsi qu'on Tavaii constaté pour le premier enlèvement du mobilier précieux des églises supprimées, on ne se pressa point dans le département dcrAisne, cl probablement aussi dans les autres déparlements de la France , d'obéir à la loi du 3 août 1791. Aussi irouvc-l-on, à la date du 20 octobre suivant, une proclamation du roi qui enjoint aux Directoires des départements de rendre c-orapteimmédiatemenldes mesures par eux prises pour elTectuer le transport des cloches et vieux, cuivres des églises et communautés supprimées. Le 28 oclobre, une lettre du minisire des contributions publiques reprochait au Directoire de TAisne d'avoir montré peu d'empressement en cette affaire ; le ministre annonçait qu'il allait proposer à FAsscmblée Nationale de faire suspendre tout envoi de numéraire aux départements qui n'auraient pas expédié leHrs
cloclies aux Monnaies avant le i" janvier 1792 , exirômo délai fiXL' par lu proclarnation du roi. Par uw circulaire tlalL'e du 21) oclohtT , le procureur-gêiii'ral-syndicdonnailà ses collègues des Districts les ordres les plus pressants pour envoyer à Lille toules les floches sous (juin/.o jours au plus lard, et dans une seconde lettre du 9 novembre, il insista sur la nécessité d'agir avec activité.
Les opérations furent menées avec une telle promplitudo qu'à ta lin de l'année , le District de Vcrvins avait envoyé neuf milliers de métal de bronze, celui de Soissons trenle-cint] mitliei^, celui de Saint-Quentin vingt-neuf, Chauny dix-huit et Château-Thierry dix-sept raille sept cents livres. Ce dut être un spectacle étrange que celui dont jouit la population de Soissons : on avait rangé sur la place du parvis de la cathédrale toutes les cloches qui arrivaient des églises supprimées du district, et c'est de là qu'elles partirent en un immense convoi pour Saint-Quentin. On avait transporté les cloches do toutes les églises et chapelles, de tous les monastères du district de Laon , dans la cour de Tancien évéchéj où de nombreux ouvriers les brisaient en morceaux et les empilaient dans des tonnes qu'on expédiait à l'hôtel des Monnaies de Lille. Nous trouvons que les premiers envois de fonte et de cuivre se montèrent à soixante-cinq mille livres pour le District de Laon seulement. « H reste encore, i dit un procès-verbal , « ù Tabbaye de Cuissy cinq grosses cloches qu'il est nécessaire de faire venir immédiatement, pour l'envoi en être fait à Lille et procurer ainsi aux Administrations la monnaie dont il est instant de les faire jouir. »
Ce n'est point à dire que partout Tenlèvement des cloches se ht sans difllcultés. La première émeute causée par leur descente se constate à Homblières, Deux administrateurs da district de Saint-Quentin arrivent pour faire eidever les cloches de Tabbaye ; mais les habitants, leur maire et leur procureursyndic en tète, ont pris position dans réglise. La menace, l'injure à la bourhe , ils attendent les commissaires qui,
n'osant pênclror seuls dans la iQur, demaiidcnl des soldath h SaiiU-Quenlin, BiGrUôl la luUc s'engage; un des ouvriers charpcnliers amenés parlesadminislrateurs oU'un des commissaires sont raailrailés à ce point, que la vie du premier est en sérieux danger, t]iie i'aulre dut Icnir le lit pendant plusieurs jours. Les soldats, les ouvriers, tes commissaires, prirent la fuite et laissèrent la place libre aux habitants qui descendirent leurs cloches, \q& cachèrent à la mairie d'abord , et bientôt les enfouirent en terre , de peur qu'on ne les trouvât trop facilement dans leur première cachette. Il arriva bientôt de Saint- Quentin un détachement nombreux , mais qui dut battre en rclraile devant Témeuto en force; rahbaye fut menacée do pillage par les habitants qu'exaltait leurs deux victoires, et il ne fallut rien moins qu'une compagnie entière de dragons pour les réduire à robéissance, Sainl-Remy-du-Mont, église supprimée à Neuillj' -Saint-Front, eut son émeute aussi ^ à propos do cloches; on repoussa les commissaires qu'on menaça de fusiller. Il fallut laisser une cloche aux habitants du hameau de Foigny pour les engager à déposer les armes.
Uoe loi du \i avril 17*12 pressa Taccomplissemenl entier des décrets de Tannée précédente. Les églises conservées possédaient encore leurs sonneries, quand un décret de la Convention, en date du 23 juillet 1 793, les en dépouilla pour en employer le bron-ze à la fonte des canons nécessaires à te défense du pays. La République venait de faire d'énormes pertes d'artillerie à Mayence , à Condé, à Valenciennes. Elle ne laissa dans chaque commune qu'une seule cloche dont les sons devaient convoquer les citoyens aux assemblées générales, les avertir qu'éclatait un incendie , et leur apprendre l'heure. Un décret du 3 août suivant portait que le métal de cloches sérail immédiatement envoyé aux fonderies de TEtat.
Le 2*J août tlâS, les représentants Léquinio et Lejeuno ordonnèrent de descendre, sous trois jours, toutes les cloches, à l'exception d'une seule ^lar commune et de les envoyer sous quinzaine à la fonte.
En adressant aux Dislricls TarrOlé des deux représenlauls en mission dans TAisne, le Consoil gt'iiéral p€rmanenl leui*! envoyait une longue inslruclion où nous lisons ces phrases :
• L'arrêté a un but politique, celui de ne laisser aucune cloche dans les clochers et d'ôter par là tout prc-texte à la conservation des cloches. Mais jamais Tinlenlion du Département n'a été de priver les comrannes d'une cloche pour la convocation des assemblées politiques et la réunion des citoyens en cas d'alarmes. Aussi les communes pourront conserver une cloche qui sera uniquement destinée aux usages que nous venons de désigner , pourvu que cette cloche soit placée dans 4out autre heu que dans le clocher de la paroisse, i
Quelques jours plus lard, une lellre du procureur-généralsyndic parvenait à tous les Districts. Pollofeux demandait où en était l'exécution des décrets récents et de la proclamalion desreprésenlanls ; les circonstances exigeaient impérieusement, disaît-ily la plus grande activité , et il annonçait que des commissaires spéciaux allaient quitter Taris pour surveiller cl presser la mesure, et i faire remplir plus edicacement encore le but de CCS lois bienraisanlos. » Il recommandait aux Dislricls de facililer de tout leur pouvoir la mission de oes envoyés extraordinaires.
Comme toujours, celte circulaire se terminait par des menaces. Aussi les opérations s'cxécotêrent-elles avec une étonnante promptitude; les commissaires déclaraient d'ailleurs, et tout en arrivant, qu'ils liendraient poursuspects et suspendraient les oHiciers municipaux qui n'auraient point fait descendre leurs cloches, quand on inspecterait leurs communes.
Les arrêtés des Districis sont carieux à étudier» tant ils sentent la peur, c Les cloches, » s'écrie le District de Soissons dans son enthousiasme de mauvais aloi, f les cloches ne produisent que des sons importuns et les canons sont beaucoup plus utiles. » — « Toutes les richesses de la France appartiennent à la Patrie, k lisons-nous dans un arrêté du District
(l'Egalilé-sur-Manic (Châleau-Thîerry), « cl quand des citoyens lui font dos ofTrandesdc toutes paris, les vœux des rf^puldicains ne peuvent souffrir plus longtemps qu'on laisse dans des maisons du culte des matières qui doivent être portées au trésor national et nous fournir de nouvelles forces contre nos ennemis. Plusieurs communes du district , celles d'Egalilésur-Marne , Essomraes , Brasles, Clderry cl autres , ont déjà , par un mouvement spontané, fait remolire au dépôt ét^dili dans les Mtiments de Padminislration , les cuivres, fers, argenterie provenant de leurs églises. Plusieurs ont fait de leurs églises des bâtiments militaires. Aujourdliui qu'un arrêté des représentants du peuple vient d'ordonner que, dans le département entier, toutes les cloches , cuivre , fer, plorah et argenterie seraient apportés sous huitaine au District , il faut nommer par chaque canton deux commissaires qui seront chargés, sous leur responsahililé , de la prompte exécution de cet arrêté. • Dans les environs de Chauny, des municipalités se sont montrées récalcitrantes. La Société populaire les dénonce au District , et celui-ci constate la résistance dans rarrété comminatoire (lue Ton va lire, « Considérant que déjà il a fait auprès des municipalités diligence pour re.véculion des lois sur la descente des cloches et [qu'elles ont été infructueuses; que des détachements de l'armée révolutionnaire vont se porter dans les difTérentes communes de ce district pour pourvoir à la suhsi^lance de Paris et des armées, et qu'il leur sera facile de contraindre les municipalités à Texéculiou des ordres qu'elles ont reçus; arrête que les municipalités seront tenues de faire descendre, aussitôt notification du présent arrêté , toutes les cloches de leur commune, une exceptée, et de les envoyer au chef-lieu du district. »
L'exécution de la loi qui n'autorisait les communes à conserver qu'une seule cloche paraît avoir soulevé de nombreuses dinicullés d'application et d'interprétation. Nous en trouvons les preuves dans une lettre que le procureur-général-syndic l'otlofeux écrivait à .son collègue d'ICg.'ilité-sur-.Vlarne : » Plusieurs
Districls , » disait-il, t niobscrvenl iiue, dans Jifférciilcs communes, une fies cloches à descendre sert à sonner riicuro et fïiron verniil avec peine qu'on enlevât le clocher indispensable pour Thorloge. Cepcndanl, il ne peut «Mrc laissé d*^ cloche, puisque les clochers doivent être démolis. On s'en rapporte à la prudence des Districls sur la consennlion dc^^ horloges et d'une cloche pour sonner l'heure : mais si riiorloge était placée à Téglise, on aura soin qu'elle le soil de manière à ne p«is entraver la démolition du clocher. »
Dans cette importante occasion, le procureur-général-syndic Pottofeux se montre infatigable ; il se multiplie d'ctîorts; il écrit pnrloot el ;i tous ; ses lettres nombreu.ses sentent h lît'vre de Tenthousiasme qu'il clicrche à inoculer aux administrations dont la tiédeur le désespère.
Voici maintenant le résultat, aussi exact que possible, de la loidu23juîllein93.
On avait réuni à Château-Thierry . el venant des coramuncti de ce district seulement, centlrente-lrois mille sept cents livres de métal de cloclie , ainsi que nous le conslatons d'apnVï un ordre envoyé par le (limité rentrai des armes pour hâter l'envoi de ce métal à l'arsenal de Paris, le département de l'Aisne ayant été compris pour le métal de bronze dans l'arrondissemenf de cet arsenal. Un second envoi de métal partit de Château- Thierry, le 16 mors \ 79 1, el porta les expédition.s de ce district à trois cent soixante-douze mille livres.
Toutes les cloches du district de S;ùnt-Quentin sont arrivées en cette ville, à la fin de novembre J703. On les brise, on les pèse. Elles se montent à huit mille quatre cent qualre-vingtet-une livres seulement ; m.iis il faut dire qne plusieurs des communes de cet enclave simi au pouvoir de Tennemi, et les représentants Roux el Lejeune ont autorisé la conservaliort des cloches qui serviraient de tocsin dans les villages menacés par les Autrichiens.
On vrut faire descendre el briser toutes les cloches dés éplise« de Laon. 11 y a en station dans cette ville des hattenr> Tome 11. i8
i|ui doivent être dirigea dans Ips villages oiï h manque de
liraïi niH'ossile leurs services. La rmiiiicipalii:4Î traite avecleur capitaine : ces gens sont en effet militairement enrégimentés. Leur chef leur fait part des propositions de la municipalité dont les batteurs repoussent les offres cxîmme insuffisantes. On dut mettre en réquisition tous les ouvriers qui se trouvaient dans les compagnies de l'armée révolutionnaire en garnison à Laon, Ce sont les canonniers parisiens de la compagnie des Droits de l'Homme qui descendirent les cloches de la Catliédrale.
Le 15 novembre 1793, le District de Laon avait déjà reçu cent quatre-vingt dix-neuf cloches. Douze jours plus tard , il en était arrivé cent de plus, et leur ensemble, sans compter celles de la calhédrale de Laon, pesait prés de deux, cent cinquante-cinq mille livres. Elles provenaienl de cent trente-cinq comraunt.'s; soixante-cinq communes du district n'avaient rien envoyé , n'ayant qu'uue cloche que la loi les autorisait à conserver. Le 28 novembre, le procureur-syndic du District écrit à son collt'guft du Département : « J'espérais pouvoir te faire parvenir aujourd'lmi un second état de cloches arrivées dans la cour du District; mais nous avons été tellement occupés ù la réception et k Texpédition des messagers, que nous ne l'enverrons cet état que demain. Tu y verras que les cloches arrivent, que çà va et que çà ira ! J'espère que, sous très-peu de jours, tous ces in.->trumenls importuns et fatigants de notre district seront venus faire hommage de leur soumission â la loi et seront prêts à se métamorphoser en foudres de guerre. Si les autres Dislricts ont mis (a même diligence, comme il y a lieu de l'espérer, bientôt des milliers de bouches à l'eu vumiront la mort sur ces litres vils que la terre gémit de supporter encore. »
Un compte, présenté par le serrurier Lehègue de Laon. nous apprend que cet ouvrier fut employé pendant plus de deux mois par le District pour briser et encaisser les cloches ; on le payait îi raison de cinquanle-six sous li's mille livres.
Au mois tic Jûccmlirt; 1796, l'Ktal n'flam:nt rn -oie un Directoire du dt^parlem«'nl de PAisiic dos jloclies (|u'il iirélciidaii ne pxs avoir éU' envoyées aux ar^irnaux en iVH; tM m^iiu* en mai 1799 , on ivait oublié dans la calh^drale dr Laun un ûé\iùl de nii*i.il de cloches qu'aloi-s on eiivoja d'nflicc aux fonderies du Creuxol.
Il en fut de nn?rae pour les cuivres et les plombs de* rgli<e.s. Si Ton vil partir pour la Monnaie de Lille d'énormes quanlilé& de ce qu'alors on noiiiniail vieux cuivres, c'est-à-dire des lampes» dessliilues argentées, des pla<jues arrachées aux tombeaux du Moyen-Age. des chitsses, des raonuments de tous les âges, de tous les siècles , de tous les styles et provenant de toutes les églises et ablwyes; si Ton dirige, sur les arsenaux de La Fèr& et de Douai, ou si Ton fond en liallcs distribuées aux milices citoyennes , les couvertures de plumb de tous les monuments religieux, les lombes des dignitaires de l'église et des grands citoyens, combien en gaspdla-l-on inutilement F I combien les pillards des administrations et des entreprises en idérobèrent-ils, de ce précieux métal qui couvrait les inmtcnscs lloilures el les mettait à l'abri des intempéries qui ruinèrent peut-être autant de monuments que la rancune v.t Tavidité des liommes I A la lin de la révolution , on en retrouva des amas considérables qui n'avaient servi ni à la guerre , ni à la civilisation. Comment les avidités n'avaient-elles pas découvert ces depuis oh tant decupides avaient puisé à pleines mains?
N'est-on point autorisé à penser que la vente el la dilapidation de la fortune du Clergé, c''est l'histoire des démolisseurs et des vandales ? N'avons-nous poioi raconté déjà tant d'excès qu'il semble impossibleel inutile d'en énumérer d'autres encore? Nous ne croyons cependant point notre tâche achevée, ni l:i punition assez complète. Nous n'avons point voulu charger et embarrasser notre élude sur raliénation et la ru un' du domaine ecclésiastique par l'hislotre de ce système el de ces hommes qui ont essayé de faire rétrograder l'art el la science, de ces Eroslrale mixlernes que gênait la peifeilioii des sirtles
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précédents , qui prétendaient tuer la religion dans ses raonaments, dans ses admirables manifestations extérieures. Une étude sur la Révolution et les révolutionnaires serait incomplète , si on ne les exposait avec tous leurs méfaits à la haine et à la rancune des générations futures. Ce sera Tœuvre tentée dans le chapitre consacré spécialement au Vandalisme.
niiAPITKK XV
Le iTauilallMMai*.
*i» eduirmr.'i de ChAteaux^ — Dêvasialiuns duiis ti*s fwnHs, — Le» US&<H-i:itiui).s (k* dmoltssourb. — Suinl-UéJ:ii'iJ et la (li.iiti't'UâcUcrUum'Kronlaiiio. — La mine est ]i^rtout. — Dé [iréda lions à Valsery, au Ciiarmt.', Jt Coinfj , i Prémonlré, etc. ^ I-a ftilliédrate de Latin transfMniu'e en halle. — Transfoi mations subies par les églises. — MaroUes donne le sigrialduvandalj&me.— Funestes exemples qni i^ti-tcnt des Administrations.
— Misère des ëpiises. — Dispersioa da inubiliei'. — Vols de pîcrR'ries et d'argenterie. — Preuve officielle de cos dilapidations. - Vak'urarlistiqup; du mobilier ecclésiastique. — Les dodies envoyées aux Monnaies. — La souHeriedc Notro-Daine. — Bcstmclion des flèches et des ciuebers. — Los tours de la catbédralc de Laon menacées de ruine. — On de>niolil la grande flèche. — Le maçon DuvaL — Les populations &c soulèvenl pour défendre leurs clochers. — Résistance k Mario et i Sainl-Erme. — Intelligence du Clergé et son amour pour les arts. — Venlc de slulucs. — Parofio.— AiTtHé de vandalisme.— Muli!atii>ns dans la i-alhédrale de Laon.
- Les statues de la Vierge et les clievaux de IVélrand. — Dêlrand meurt enragé. — Les léjjendes de la veiiyeaiice céleste. - Le maine apostat do Foijniy. — Destruction des signes de la féodalité et du culte. - Les autoila-fé de latdMux. — Le District de Cbauny et la Kte du vandalisme- — Doslruction desorgties, — La fabrication du salpéire et les incendies. — rk'térioralioHS que subissent les dallages et les pierres tombales. — Les dalles de Saint leati-au-Bourg et rarsen;d de La F>rc. — Vi««l.Mirtn des
toiubt'uiix. — Le Lomlicju tic liuillauiwe iJl4' H:iai|;ii>. — Tîuiv i».\ciitj>U' il«» recorinuissiiuce. — InepliL' ilc b (icslrucLiou. Premier hl;1inejvorlé coutil le vatidaJisme. — Ptoleslaltoiis. — Héactioii. — La Révolution veut sauver lËSbib)iolliL'(|ues. — Vols de livres. — Iiidi;^naUitn de l'abbé Grégoire, — Venlo inintelligente de livres ii SoisMins. - irnn Dehn. — L^^bij Grégoire el îcs tableaux dics églises de Soissous- — Envoi dti [jarelieniins ut decliartesk t'iirsenaUleLa Père. — Ce qu'il advinl des litres des abbayes. — Poursuites coiilre 1e<> démoli s.scurs. — La Théoidiilantropie se fait iconoclaste. — Dernières conséquences iDi vandalisme révolutionnaire.
L'hislmre s'est trop prt'occupéc des horaim^s que , dans sa violence, la tourmente révolulionnairc emportait, et pas assez des débris artistiques dont ellejonchaitle sol. Leshomioes se remplacent; ils sont créés pour mourir, quand est accomplie rouvre pour laquelle Dieu les avait jetés sur la terre. Les monuments, les chefs-d'œuvre de Tari, au contraire, som faits pour porter aui générations les plus loinLiines le souvenir des eJïorts magnifiques tentés par tout un siècle vers le beau, des sublimes tendances de toute une époque vers la perfection. On doit plaindre les hommes qui tombent victimes des émotions politiques ; mais ces fins tragiques et lamentables ne sont-elles pas pour eux une des nombreuses évenlualilés qui attendent les citoyens môles à la vie publique. Tandis qu'il semble que tous les partis, mfime les plus acharnés, devraient écrire dans le code de la guerre le respect des monuments , gloire cl souvenir des âges passés j tandis quUl semble que Tarme des révolutions et les colères qu'elles enfantent devraient insliuctivcmcnt se détourner d'un chef-d'œuvre ; tandis qu'il semble qu'autour de ce chef-d'œuvre on devrait laisser un large espace sur lequel la vénération des nations graverait ces mots : Terrain neutre à ne jamais violer.
Loin de là , h voir l'eniassemcnt de ruines que chaque lutte des hommes , que chaque guerre, soit nationale, soit civile , laisse après elle, on pourrait croire que les générations présentes, jalouses des générations qui les ont précédées, ont voulu détruire jusqu'à la dernière trace des monuments , jalons posés dans l'histoire des arts et de h civilisation.
Ce nuon petit dire en gL^néral de loules Lvs émoi ions vio- Umlt'A [u^ndaiil l('S(iut'lles des masses humaines se sont renconlréi^s cl en sont venues aux mains , on peut plus complêtemenl que jamais et que partout nillours rappliquer à la Révolulion franç:iis(» qui s'est raontn^e hrulalement, inutilement d<îvaslatricfi, qui a iamensëment ruiné et qui n"a rien su élever, rien bûtir sur le sot, comme si, pour n'élre point oubtJL^e , il lui .^ulll^iail de laisser derrière cite le souvenir des désastres qu'elle avait amenés.
Dans nos pays surtout , on ne saurait compter la quantité pro<iif^ieuse de monuments qui disparurent pendant la Révolution et par son X;ijt ; el beaucoop'dc ces monuments , châteaux féodaux, l'-glises des anciens siècles, couvcnls du Moyen-Age, liijbilations charmantes de la Renaissance , avaient une valeur artistique incontestable. Les contrées qui, réunies sous une nn^me domina lion administrative, formèrent le département de TAisnc . étaient couvertes de ces admirables constructions dont le nomlire évidemment était exagéré et ne se trouvait plus en rapport peut-élre avtc les mœurs nouvelles, avec une nouvelle civilisalion, mais que rien ne forçait à démolir dan/v le seul but ou de détruire le souvenir d'un passé devenu historique, ou d'en arracher des malériau\ sans valeur, puisqu'à chaque pas cluv. nous une carrière béanlo nous offre ses richesses.
Parce que le siècle répugnait k la domination féodale et voulait secouer tout joug , tout frein . se débarras*-cr de tout ce qui ressemblait à une autorité quelconque , co nYlait point une raison pour meltrc le levier dans les assises solides de la tour à tout jamais veuve de ses selgneuis. Comme «mblème de la victoire qu'il venait de remporter , le peuple aurait bien dû plutôt conserver avec soin ces traditions bâties , les transmetlro n SCS enfants que la vue de ces bastilles, conquises dans un élan irrésistible, eût plus tard peut-être rendus tiers et heureux dH courage de leurs ancêtres. La bataille Unie, les Romains n'égorgeaient pas leur* prisonniers : ils les fiiisaienl servir
d'abord d'ornemenl k leur triomphe, elleurJonnaicnloiisuile la lerrc à culliver et à rendre productive. Nons avons parcouru (les contrées de !a France qu'on nous présente comme moin;» civilisées que les nôtres el où la domination des seigneurs pesait Jadis bien aulremenL lourdemonl qu'elle a jamais pesé chez nous : c'e^t l'Auvergne. Là, les paysans, qui voyaient s-ouvrir devant eux Père heureuse de Taffranchissement, ne se sont point reés sur les châteaux pour les précipiter du haut des rochers qu'ils couronnent. Ils se sont souvenus qu'à côté de l'oppression dont ils avaient souffert, il y avait eu longtemps la protection dont ils avaient profité. Là, le paysage prend plus de noblesse , s'agrandit et s'embellit de la présence chevaten!sque du vieux manoir gothique qui par lui-raéme n'avait rien de bien menaçant. Des paysans presque barbares ont été mieux inspirés que nos bourgeois se proclamant civilisés.
Parce ([ue le siècle répugnait à la foi et arborait l'incrédulité, était-ce une raison pour démolir les chefs-d'œuvre religieux de rarchiteclure romatic cl liu Moyfn-Age, pour saccager ces immenses couvciils dont l'équivalent manque à notre époque où, de par la loi. il est défendu de se réunir pour vivre en commun , pour prier ensemble el se préparer ensemble à une vie meilleure; à notre époque où les âmes froissées parle contiicl du monde ne peuvent plus trouver une retraite, un abri loin du bruit qu'elles voudraient fuir; à notre époque où rhomme qui se repcnl n'a pas la liberté de s'enfouir dans les solitudes qui le protégeraient contre le danger des rechûtes? Ces beaux et grands édifices, nous les avons vus utilement consacrés aux besoins de la vie civile dans d'autres villes où ils étaient trop nombreux et dépassaient les nécessités du culte ; et de plus ils servent d'ornements à ces cités intelligentes qui se sont bien gardées de les anéantir pour les remplacer par ces constructions sans grandeur, sans beauté, sans caractère, sans solidité , que dessinent des architectes marchandés , que bâtisf^ent des cntreprenniri^ rninés par r.idjndicalinn . qui
enfln ne dureront qu'un jour, heureusemenl pour noire honneur !
C'est de cûs perles immenses, incalculables, irréparnbles , que nous voulons essayer de donner une idée non p.is complète, bien des renseignemcnls nous manfiuent, mais suffisante au moins pour motiver nos regrets et surtout Tamour et la vénération dont les hommes d'inlelli5,^enee et d'éludé entourent les précieux déhris que les révolutionnaires ont bien voulu nous laisser, ou que pUUÔtils n'ont pas eu le temps d'ané<inlir.
La Révolution éclatait à peine, — cl alors elle prétendait n'être point violente , — que déjà le peuple de nos campagnes se mit à détruire sans but, sans nécessilé, comme détruisent des enfants en cokVe. Dès le mois d'août 1789, nous le voyons envahir les cbâieaux , et l'incendie s'allumer par toute la France. Les Edaireurs de Chûicmtx forcent les grilles et dispersent les valets, quand ceux-ci ne font pas cause commune avec eux. Nous n'avons point à dire ici comment le^ haljit;itions seigneuriales de l'Election de Guise furent emportées de vive force , violées et pillées. Nous réservons le récit de ces déprédations pour notre étude révolutionnaire sur la Noblesse du département de l'Aisne ; nous nous contenions de nionlrer le peuple commençant l'œuvre de destruction et de vandalisme que bientôt les lois et les Administrations vont rendre olTicielle , légale el d'obligalion.
Si nous parlons de suite des ravages causés dans les forêts , c'est pour faire d'un seul coup l'histoire de leur dévastation par le peuple. Nous avons déjà indiqué jusqu'à quel excès de rage les populations poussèrent l'esprit de la deslruclion , quels dégâts inutiles furenlconmiisdans les forêts de Villers Colterèls, de la Thiéra'die , des environs de Sainl-Qnenlin, de Château- Thierry ! Des villages entiers, hommes, femmes , vieillards, enfants, jusqu'aux jeunes tilles, emmenant avec eux qui un chariot , qui une voilure attelée de bœufs, qui un tombereau à bras, qui un mulet , qui des fines , envahissaient en foule ou 'J\)M^ 11. ij
canton d'une foriil. Toutes les nuits, toutes les journées, los profondeurs du bois violé relenlissaiontdes coups de la cognée, du bruit des plus beaux arbres , des chC^nes el des hûlres séculaires qui s'afTaissaicnt en écrasant l'espoir de plusieurs coupes. Une immense éclaircîe se faisait, sans règle, sans raison, sans nécessité; et quand l'aulorilé, mandée à la hâte, trop tard avertie, arrivait avec des troupes» ctlc ne trouvait qu'un amoncellement de débris , trace du brigandage. La solitude était complète. On ne pouvait saisir aucun coupable, ou plutôt il aurait fallu saisir trop de coupables pour que la jusiice ne s'arrôtût point souvent devant une impossibilité matérielle et rcgreltable.
Quand toutes les autres ruines s'arrêtèrent , celle-là poursuivit ses dévastations. Ce fui un fléau de dix longues années, un fléau encouragé souvent par les autorités locales trop faibles pour arrêter le mal cl sévir, ou souvent raémc complices du ravage. En nSS, les belles futaies du District de Château- Thierry qui n'ont point encore été vendues , sont hantées par des bandes armées qui les dévastent alTreuscmenI!. La ruine est telle dans les bois du district de Saint-Quentin que le procureur-général allinne • que bientôt ils n'offriront plus qu'une espèce de désert. » La garnison de Saînt-Queiitin expédie dans toutes les directions des détachements nombreux qui battent les taillis pendant plusieurs mois ; les patrouilles ont :ï peine quitté un cantonnement, rpu.' les pillards réapparaissent. Au mois de janvier 179i, les délinquants ne marclienl plus qu'en troupes et armés de serpes et de haches. Les gardes n'osent plus pénétrer dans les bois autrefois si bien défendus par les abbayes. Leur vie est sérieusement menacée; on les voit donner leur démission presque à la fois dans tout le département. Malgré les rigueurs de la saison, laforétdeCoucy, colles de Prémontré et de Saint-Gobain sont sillonnées de déUichcmenIs de hussards (]ui ont quitté la garnison de Laon pour aller camper dans la forêt plus désolée par les maraudeurs que par l'hiver. De tous les eûtes enfin, il se commet
Un ris les Ijois nationaux des d<'lils effroyables, des dilapidations, di'sastreuses qui font craindre que cette belle partie des ressources de PKtat ne soit bientôt détruite. La gendarmerie,, les garnisons des villes sont incessamment en réquisition et en niou veinent. Les prisons regorgent de délinijuants; mais on ne peut tous les arrêter et les jiunir. On sévit un inslanl; bientôt les préoccupations de la politique font oublier les précautions. Les exemples de sévérité n ont point arrêté le mal ; chaque jour il s'accroU. L'autorité n'est ni assez probe, ni assez forte, îii assez conslanle dans ses efforts.
Venons-en de suite à des pertes plus sensibles , parce que celles-là sont à tout jamais irréparables, à la destruction des raonuraenis religieux.
L'Assemblée Constituante , avec son décret de dépossessiou du Clergé, ouvrit la porte au vandalisme. Nous avons admis que, en ôtant au Clergé la propriété des terrains immenses qui constituaient entre se» mains un privilège exorbtUnt , qui étaient mal et quelquefois pas du tout cultivés, qui ne rendaient pas à la Nation les services qu'elle avait le droit d'attendre de son sol, TAsseinblée accomplit d'un seul coup un progrès immense, incontestable. La vente à vil prix du domaine mainmortable créa comme par encbantemeut des milliers de propriétaires qui tousconcoururenlpuissammenlà la prospérité et à la sûreté de Tlitat. Mais la loi, en jelant sur le marché public et dans la circulation la terre qui n'a besoin que de la protection de son maître , aurait dû prendre sous sa sauvegarde une autre sorte de propriété qui ne peut, ce qu'on a compris de nos jours, se défendre seule : c'esl-à-dirc la propriété bûtie, les magrvitiques églises qu'on vendit pour quelques sous , les vastes couvents pour lesquels on ne trouva pas toujours acquéreurs et qu'on abandonna aux ravages du temps. Heureusement f car le temps est un destructeur moins habile et moins radical que les hommes.
Une portion de Tannée 1790 s'était passée dahsles préliminaires de rexproprialion, et lorsque les municipalités curent
désigné celles des églises (îe icur commune qui devraient servir de paroisses, ceux des monastères à conserver pour tes religieux qui voudraient continuer la vie commune , PAdminislration dtîparteraentalc rendit, le 25 avril 1791, un arrôlé qui ordonnait la vente des églises et couvents supprimés. De tous les points du pays , il arriva bientôt de nomijrcusos offres d'acquisition, des soumissions concernant les édifices vonés à la destruction. Ce fut alors que se formèrent ces grandes associations de démolisseurs que l'on appela IJandes Noires et qui trouvèrent moyen, noas ne le savons que trop bien, de se faire adjuger, à Taide de toutes les ruses imaginables, les édifices et les grands domaines presque toujours annexés aux couvents.
La plupart du temps, c'étaient quelques parliculiei"s peu aisés, de simples ouvriers qui s'associaicLit pour acheter soil ime église, soit un couvent, pour se partager le bénéfice de la démolition. Ce qui le prouve, c'est que souvent on vit des habitants des campagnes se rendre adjudicataires d'églises ou de vastes maisons de refuge situées, dans les villes où certes ils n'avaient pas dessein de s'établir; c'est cpie d'autres achetaient des monastères avec des dépendances dont Timportauce dépassait de beaucoup le chiffre de leurs ressources et qu'ils ne pouvaient payer à moins de bénéfices énormes qu'ails espéraient réaliser au moyen d*uno destruction prompte et profitable. Evidemment, leur seul but était la vente des matériaux de choix que les anciens architectes aTatenl fait entrer dans leurs belles et solides constructions. Ainsi, une coalition pour l'acquisition de Timmense monastère de Saint-Médard de Soissons , s'était formée entre des maçons de Crouy el des vignerons de Braye-en-Laoïmois. Il avait été convenu qu'on ne pousserait les enchères que jusqu'à cent mille livres, somme à laquelle pouvaient atteindre les ressources communes. Au jour de l'adjudication , un perruquier de Crouy, nouuné Tîeaumé, que Ton avait fait entrer dans l'affaire, fut chargé, comme la plus fin de tous , de se présenter à la vente cl de
manœuvrer pour arriver au résullal dt^sirtî. Los feux sont alluintîs; desaraalcurs se pn'senlenl ; on «""anime ; on enchérit k qui mieux mieux ; les eenl mille francs sont d(^jâ d<5pass«5s. Le perruquier Beaumé, malgré sa consigne , se laisse entraîner et devient adjudicataire au prix de cent quatre-vingl-huil mille six cents livres ; puis il déclare conimand. La Bande Koiro n'avait certes pas le moyen de payer; ce qui ne rempùcha point de se mettre à l'œuvre. Des terres furent revendues, et d'immenses portions des bâtimenis démolies, ()uand vint le jour du paieuient, on ne put s'exécuter. Le receveur des domaines menaça de poursuites. Les associés demandèrent des délais à l'Adraînistralion, en disant que leur acquisition imprudente les minait , qu'ils ne Irouvaienl pas à rétrocéder, enfin qu'ils ne pouvaient payer. On poursuivit la folle-enchère; on les di^posséda ; mais il était tro{) tard. Saîni-Médrird n'était plus qu'un monceau de ruines. Et d'ailleurs, d'autres acquéreurs plus solvables auraient agi de même.
Ce fut em-ore une société d'habitants de Crouy qui acheta plus de deux cent mille livres, la chartreuse de Bourg-Fontaine, dans la forôl de Villers-Colteréts, la divisa et la démolit. Ainsi disparurent d'admirables frestjues prinles sur les murailles du monastère et dont il ne reste plus que le souvenir et do rares dessins. (1).
Dans le seul arrondissement de Saint-Quentin, la Nation eut deux cents procès peut-éire contre des particuliers ou des sociétés insolvables et qui avaient dévasté ce qu'ils avaient acheté.
Nous ne nons appesantirons point sur rhistoire de ces coalitions dont nous avons fait connaître Texislence, le nombre et les méfaits ; nous ne voulons que montrer à l'œuvre ces vandales modernes. Ituinées souvent même avant Tenchère , ces associations ijue, dans les premiers temps , on accueillit sans précaution aux ventes et contre les ruses et les inventions
(1) nisloirc df.s Cos(umeii, par Paul Lacroix, lome 3.
desquelles on ne pul toujours se mettre en garJe , saccag(>rcnt l(^s t'Jifices fju'elles venaient d'acquérir, aussitùl que l'Administration tes eut envoyées en possession. Il y avait un bénéfice facile et immëiliat à réaliser sur lequel elles se précipitèrctil avec furie. L'Administrai ion les y avait autorisées d'ailleurs par un premier précédent. L'adjudicataire du cloître et de Téglise des Feuillants do Blérancourt demanda au District de Laon l'anlorisalion de démolir tous (es Uâliments ou au moins le clocher de son église. Le District le lui permit, « attendu qu'en ordonnant raliénation des couvents et églises, l'Assemblée Nationale n'avait pu avoir rintenlion d'assujétir les adjudicataires à les conserver dans leur premier état; on pouvait présumer au contraire qu'en déterminant un chîlTrc de paiement plus considérable pour les maisons que pour les autres biens, ette nvail eu en vue leur démotitimi probable, b
Le premier coup de marteau avait à peine retenti que les barbares se mettaient à l'œuvre de toutes parts. Le beau monastère de Vauxclerc et son église, dont quelques restes, dessinés il y a vingt-cinq ans et aujourd'hui raallicurcusement disparus , font déplorer la chute, tombèrent des premiers. Les adjudicataires, pour en prendre possession , n'attendirent môme pas Texpiralion des délais à eux imposés par leurcabier de charges. Ils s'emparèrent de Tédilice , des tableaux , des marbres, des orgues, des grilles, des ornements, des horloges, des cloches que rAdministralion &ï'tait réservés et qui furent à tout jamais perdus, La bibliothèque fut anéantie dans ce sac causé par de nouveaux barbares.
Le charmant couvent de Sainl-Nicolas-des-Boi£, retraite cachée dans un des replis :de la forêt de Saint-Gobain , fut jeté à bas aussitôt qu'acheté. Rendons grâce encore aux démohssewrs d'avoir conservé à notre admiration un portique gracieux, léger, dont la pierre blanche et vivement travaillée se découpe heureusement sur la sombre verdure de la hautefutaie. Ces précieux débris sont maintenant en sûreté entre les mains d'ur» homme qui en connaît tout le prix et les conserve avec soin.
L'aiiliquo abbaye de Bohéries, fonUalion de l'évoque Barthélémy de Laon, fal di'lruile fnidques mois après avoir élé >endue. Le couvent d'Origny-Sainle-Benoîte cul !c iin?niesorl. Il ne resle pas aujourd'hui une seule pierre de la charlrcuso duVal-Saint-Picrre. L'abbaye de Cuissy, qu'aurait dû défendre le souvenir du vénérable PiVe Flamain , n'a conservé de son ancienne splendeur que plusieurs vieux tilleuls, son enceinte, des fontaines , un clocher, des jardins. Dans celle de Foigny, rarchéologue reconnaît à grande peine un restant de pilastre, seul témoin , avec une pierre tombale enfermée dans une chapelle du plus mativais style , de la grandeur de ce monastère bâti encore par Darthélemy. Ici , rendons justice à Tacquéreur de ce couvent. Tout ce qu'il fut bomaineracnt possible de faire pour le sauver, le nouveau propriétaire le tenta; mais pressé de payer et ne le pouvant sans vendre, il dut partager Tabbaye qui , tombée aux mains d'une bande noire , subit le sort commun. No^cnt-sous-Coucy n'existe plus, ni Bucilly, ni Tbenailles, ni les onze églises paroissiales do Saint-Quentin, ni tous ces couvents, ni ces églises, ni ces cliapelles dont les Uêclies , les campanilles, les dômes hérissaient la montagne de Laon, et dont beaucoup avaient une grande valeur îircliéokigique.
L'abbaye desPrémonirés de Valserydutaux révolutionnaires une ruine plus complète que celle apportée par les Anglais dans le quatorzième siècle, par les Espagnols au seizième. Elle n'avait pas trouvé d'amateurs tout d'abord. Les paysans des villages voisins en proPitèrenl pour la mettre au pillage. Les dégradations qui s'y commettaient journellement donnèrent bientôt tes plus vives inquiétudes sur l'existence du couvent et surtout de l'église. On en avait enlevé les serrures, les ferrements, les plombs -de couverture, les meubles, cela va sans dire, et jusqu'à de mattresses-poutres dont la disparition amena des écartcments effrayants dans les murs. Déjà les toitures s'effondraient et la maison était à peine abandonnée depuis un an. L'autorité commit un gardien qui poursuivit
avec les autres l'œuvre iHenlût icrminée de (.îéprcHlalion et de (k'gndalion. La commune fut déclarée responsable et n'empiîcha pas la destruction.
Il fallut que le Directoire du district de Chileau-Thierry fit protéger par un ilihachcmenl de cent soldats Tabliayc du Ctiarme i|ui n'avait pu se vendre et que des pillards avaient presque ruinée. Quand ces militaires apportèrent leur tardif secours, on avait abattu les futaies , coupé au pied tous les arbres des vergers. Ce monastère , très-vaste et très-solide, ne présentait plus qu'un amas de ruines. Portes, croisées, cheminées, poutres, lambris , parquets, avaient été arrachés et volés. On avait déjà attaqué les murs de clôture, les toitures et les cliarpentes. Quelques arrestations furent bien opérées; mais une fois la garnison partie , le pillage recommença. Le plus voleur de tous fut liicn le commissaire établi parle District de Chûteau-Tliierry pour empêcher les vols. C'était un jardinier de Grisolles qui commit tant de déprédations qu'il fut poursuivi et emprisonné. Pour que le ctifitinient alteignlt les coupables d'alors, il fallait que leurs excès eussent atteint leur dernière limite.
Le prieuré de Coincy devint Vobjet de semblables rapines. Chaque nuit, il était l'nvahi et pillé. Quelques liabilanls donnèrent un grand exemple de probité et de courage , en luttant contre une foule furieu.sc qui avait envahi les bois pour les détmire. C'est peul-élrc là le seul exemple de résistance intelligente que nous ayons ^ cllcr.
Le couvent d'Origny-Ste-Bcnolte avait été mis en vente, mais n'avait point trouvé d'acquéreur. Un instant, il avait servi de caserne et déjà avait subi bien des outrages de la part de ces soldats dont lepalriolisme el la bravoure n'autorisent point à conclure à leur sentiment bien vif de conservation et de respect pour les monumcnUs. Les soldats une fols partis, les paysans firent là comme partout, volèrent les plombs, les ferrements, tout ce qui pouvait leur être utile, et les dégradations incessantes forcèrent te District de Saint-Onenfin A demander à la
Gonrenlion, en juin 1795 , un <l<îcrol d'urgence pour la vente à quelque prix que ce fût.
8i Prôraonlrû n'est point onlièrcnient ruiné, on le doit h son importance qui le lit destiner aux besoins d'une immense
industrie; et encore qu'est devenue son (?glise si curieuse d^iu'clùlecturc et dont chaque niffale de vent emporte une parcelle ? Le vcSrificateur des domaines nationaux dans le dt^parlement de l'Aisne, dénonçait au Conseil Général, le 10 janvier 1793, les délits et les vols qui se commcllaient journelIcmeDt dans cette maison ; il sollicitait de promptes et décisives mesures qui préserveraient de la ruine ce magniflqne établissement. On fut obligé 5 Tannée suivante, de chasser par la force quelques-uns des anciens moines qui s'étaient emparés de l'abbatial , s'étaient logés dans les appartements dont ils n'avaient pas respecté les scellés et qu'ils pillaient sans pudeur. Pour empêcher le retour de ces excès, on dut mettre à Prémonlré une garnison de ces autres pillards iju'on appelait les volontaires révolutionnaires et qui y restèrent jusqu'au moment où l'abbaye fui vendue.
Ce fut en 1792 que , sous le marteau des spéculateurs, s'affaissèrent dans les rues de nos villes bien des églises dont il ne nous reste pas un desî»in , à peine un nom . un souvenir.
Saint-Nicolas deBrainr , par cxrniplcj fut démoli de fond en comble. L'église de Saint-Ivcd no dut son salut qu'à la demande des habitants de Ilraine qui la dcslinaicnl à devenir leur église paroissiale.
Bientôt les édifices sacrés subirent une étrange transformation. L'exercice du culte fut interdit. Comme bien d'autres églises , Sainl-lved devint alors une caserne. Les chevaux des dragons cantonnés à Braine mangèrent leur avoine dans les stalles sculptées oii les moines avaient prié. L'église fut dévastée. Les belles lombes des rois et des princesses de la première krace furent brisées , souillées et détruites. Les splendides vitraux , les sculptures , tous ces éloqueiils témoins de l'art antique . disparurent en grande partie ou furent déshunoi es. TovF n. w
Ainsi, à Soissons, la boulangerie militaire était établie dans les cloîlros de Sainl-Jean-dcs-Vtgnes , et les belles verrières tlu moyen-âge, ébranlées par !e mouvement de la panification, brisées pcinlant les jeux de quelque soldat ignorant, se détérioraient, laissaient échapper de leurs mailles de plomb leurs fragiles images et causaient ainsi celte effroyable émotion qui faillit amener la ruine de la ville , quand les volontaires parisiens, trouvant dans leur pain quelques parcelles de verre, se crurent empoisonnés, s'ameutèrent, se murent par les mes et causèrent des désordres que les désordres de Reims , encore suscités par eux , allaient malheureusement de beaucoup dépasser.
Ainsi, la cathédrale de Soissons, encombrée de fourrages, faillit voir briser les dalles dont elle était pavée, parce que les charretiers se plaignaient de Tincommodilé qu'elles présentaient à la circulation de leurs voilures ; et si Tun des habitants de la ville qui, par bonheur, se trouvait revêtu d'une certaine autorité , ne se fût alors énergiquement opposé à renlèveiiient du dallage, la cathédrale aurait eu à souffrir un déshonneur qui probablement n'eût point été le dernier.
Ainsi, Notre-Dame de Laon . dès 1791 déserte, abandonnée, ne pouvait d/jà plus recevoir dignement rassemblée des électeurs qui allaient donner au Département un évt^que constitutionnel. N'eût-il pas mieux valu (|ue celte magnifique église restât inoccupée que de se voir polluée par la présence des aclieteurs cl des marchands qui la transformèrent en temple du Commerce, avant qu'on rérigcât en temple de la Raisou?car la cathédrale de Laon fut , pendant quelques semaines, consacrée aux marchés aux grains, malgré la résistance de la municipalité. On ne trouvait point dans la ville d'emplacement où abriter contre les rigueurs de la saison (riiiver qui s'approchait, les cultivateurs qui fréquentaient la !ia!le de Laon où se concluaient alors diraportanles transactions. La Société populaire dcnKirida au maire de vouloir bien autoriser la tenue des marchés dans l'église ci-devant Notre-Dame ; ce qui lui fut
refusé , « allenJtt , » lisons-nous dans l'arrêté de la manicipalilé, on date du 10 septembre 1793 , * que cet dtablisseuicnl ne pcmt se faire dans le temple du culte callioliquc.ippclc ISolre-Dame , sans de grands inconv('!nienls : le premier à cause des réparn- Uons Pt clûlures qu'il faudrait faire pour st'parer ce que Ton appelait la nef, jusqu'aux deux piliers qui précèdent ic chœur; nn second résulte de la difficulté d'y faire arriver les voitures, à cause des rues élroites quiy aboutissent ; enfin de ce que l'église Noire-Dame ne se trouve point assez au centre de la commune et est éloigntSe des portes d'entrée de la ville. » La municipalité offrit t l'édifice appelé Saint-Jean-au-Dourtî, servant au culte dit catholique, dans la section de la Liberté. » Mais le procureursyndic du District prétendit bientôt que l'oratoire de Saint-Jean était insunîsant , ce qui venait û/Hre prouvé, disail-il, par plusieurs marchés successil's; à Tenlendre, la halle aux grains ne pouvait f'tre mieux placée que dans la ci-devant caihéilrale m Ton pourrait tenir aussi les foires, car les chapelles lalérales pourraient parfaitement servir de boutiques aux marchands du dehors. La municipalité se rendit à ces raisons concluantes et décida ipic la cathédrale serait destinée non-seulcmenl aux deux marchés aux blés de chaque décade , mais aussi aux trois foires de Tannée qui auront lieu, dit la municî[tali!é encore peu habituée aux nouvelles dénominations révolutionnaires, le premier jour de la seconde décade des mois « Nivos, Prairéal et Fervidor. »
Heureuses peut-être les églises et les abbayes qu'une destination profane, même impie, permit de conserver ! Au moins Saint- Vincent de Laon , pillé par les pauvres de la ville , subsista-f-il tant que l'Adrainislration put y loger des détachements de troupes, quelques condamnés civils et des Autrichiens prisonniers de guerre. Saint-Martin de Laon n'avait même plus de portes, de croisées, lorsqu'on y établit une caserne d'abord, ensuite nn hôpital mihtaire. La belle église de Saint-Vincent et son couvent tombèrent lorsqu'on n'en put tirer aucun parti ; il reste de celle église à peine quelques pierres délicalemenl
fouillées et 'les tlcbria d'arcades. Dans, les églises de Vaux , de Sainl-Marcel, de Laneuville, d'Ardon et de Scmilly, on logea des bestiaux ; celles qu'on ne put louer utilement furent vendues et détruites. Peut-être faut-il savoir gré aux révolutionnaires d'avoir inventé le culte de la Raison et les fôtes décadaires ; CCS folies servirent du moins à sauver les édifices religieux dont on avait besoin pour les cérémonies du culte nouveau. L'Etal et la commune de Saint-Quentin se disputaient la Collégiale de Saint-Quentin; pour en conserver la jouissance , la commune imagina de la transformer en Temple de la Raison ; c'est seulement alors qu'on y lit les réparations indispensables et qui devaient empêcher la ruine do certaines parties de ce beau monument. D6s le mois d'octobre 1791 , l'AduiiDistration départementale ne repoussait-elle pas , par dcnomJ>reux arrôlés, les demandes de fonds pour réparations aux églises?
Comment eût-on pu demander aux particuliers , possesseurs récents de toutes ces églises , propriétés gênantes ; comment eûton pu leur demander grâce et respect pour ces édifices , quand Taulorité ecclésiastique elle-môme leur avait donné Texemple de la destruction? N'avait-on pas vu Tévéque constitutionnel Marolles condamnera la ruine une chapelle gothique, portion intégrante de son palais épiscopal , parce que cet oratoire de SCS prédécesseurs * était un monument consacré à l'inégalilé; parce que , les temps n'étant plus les mêmes , tout vestige de juridiction féodale devait tomber devant la Révolution; parce qu'il voulait exercer toutes les fondions de son ministère en présence du peuple, i Ne vit-on pas les conseils municipaux des villes acquérir jtonr démolir eux-mêmes ?
Au mois d'août, le beau château d'Anizy que les évéques do Laon avaient bâti dans les prairies de rAilelle et que fait vivement regrellcr un trôs-curieux dessin de 1785, fut visité par des commissaires envoyés par le Déparlement pour décider s'il pouvait être mis en vente en masse ou par lots. C'était une menace de ruine imminente , ruine qui ne fut que trop amplement complétée sous la Restauration.
Nous parlons des foncsles exemples qu'à Penvi Tune de Taulie, donnèrent aux bandes noires les Admînislrations , soit ccch!;siastique, soitdéparlemenlate, soîi locales. Ce fut le Déparlendeut qui, par plusieurs arrôlôs de septembre 1792 et pour fournir des fers aux piques qui ne servirent qu'aux tapageurs , aux démagogues, aux violents, aux escortes de la guillotine j détruisit en quelques jours tousles chefs-d'œuvre de la serrurerie des seizième et dix-septième siècles, les grilles monumentales qui entouraient les sanctuaires de Notre-Dame de Laon , de Saint-Julien, de Saint-Martin, de Monlreuil, enfin de toutes les maisons religieuses de la mûme ville et de ses environs. Le marteau etFenclume des citoyens Vuillefroy, Lefèvre , Leblond et Baron, consommèrent le sacrifice. « Les grilles du sanctuaire de la cathédrale de Laon étaient dorées, » écrit un habitant de Laon, contemporain de la Révolution , « et les trois grilles du chœur, chacune à deux ballants, étaient des morceaux achevés. » Les premières avaient été données par le chanoine Danlhenydont la fortune paraît avoir été considérable et qui avait fait de riches présents à cette église. Ce fut encore le Déparlement qui fit enlever les couvertures de plomb de la collégiale de Rozoy-sur~Serre , pour en convertir le métal en balles destinées à la garde nationale de tout le canton. Toutes lesmunicipalilés non-seulement aulorisèrenl à fouiller 1rs églises > pour y chercher, sous les dalles, les lombes de plomb qu'elles fondaient en balles, mais elles assistaient à ces violations Siicrilèges et leur donnaient ainsi presque un caractère de légalité. Pour arrêter ces exhumations, il ne fallut rien moins qu'un décret du 20 septembre 1792.
De la ruine de lous ces monuments , nous arrivons doue à la ruine de leur mobilier artistique. Ici encore on ne peul trop déplorer les pertes immenses dont nul ne peul avoir ou donner une idée, nous ne dirons pas complète , mais mémo approximative.
L'Etal s'élait emparé de tout 1c mobilier ecclésiastique , cfc ce n^'sl qu'avt'c une excessive parcimonie ijue sa main s'ouvrit
pour fournir aux moines qui renlraienl dans lo monde. aux quelques églisps restées ouvertes au culte , le strict nécessaire aux unes pour pourvoir auv besoins de la religion, aux autres pour se couvrir. Mus savons ipielle fut sa générosité f Contentons-nous d'un seul exemple. La coUét^alc de Saint- Quentin , qui possédait encore tout réceinment trois cent cinquante mille livres de rente , un mobilier nombreux el magnifique , était obligée, en 1791 , pour (ju'on pût y célébrer deux messes paroissiales les dimanches et jours de fête, de réclamer de rAdministralion un tabernacle, un ciboire, mi vase des saintes huiles , un goupillon , un rituel , deux (lambeaux, un bénitier, une lampe, un drap des morts cl des linges de toute espèce. On avait vendujusqu'aux confessionnaux.
Ce que nous écrivons de la misiVe de la collégiale de Saint- Quentin , se pouvait constater partout, à Laou, à Soissons, à CIliiteau-ïhierry , dans les moindres villages. De toutes les églises, un mohilier énorme était venu s'accumuler dans les greniers de nos six Districts. En quelques jours, le notaire Dieu do Laon, vendit en 1791 , sou à sou, pour plus de soixanlo mille livres de mobilier ecclésiastique. Ainsi périrent des dentelles de haute valeur, de précieux tahlcaux de toutes les écoles et de tous les maîtres , des meubles rares , des richesses incalculables. Tous ces beaux meuhles de la Renaissance qui peuplaient les monastères, les églises et les habitations des prêtres, furent brisés, jetés au rebut, vendus comme vieux bois. De splendides boiseries sculptées des églises et des couvents du district de Chauny furent détruites et leurs débris livrés au menuisier qui en lambrissa et parqueta la salle où se réunissait la Société populaire. 11 faut regretter à un double titre les sièges de bois destinés aux chanoines de Notre-Dame de Laon , qui ornaient le chœur de leur église et qu'on appelait les /brm^*, d'abord parce qu'ils étaient surmontés de lambris de chêne admirablement sculptés , et parce que ces sculptures étaient Vœuvrc d'un enfant de la ville nommé Cury.
Les chefs-d'œuvre de Korfèvrerie et de la lapidaire de la
Rcnaiîvsancc se fondireiu au creuset, quand titi rut misa pari les pierreries donl beaucoup np se relrouvt'rent poinL Ainsi, le procureur-général-syndic du Déparlement ayant donné l'ordre au Dislrict de Soissous d'envoyer à Paris les pierres précieuses provenant des (églises, il lui fut répondu, le 20 novembre 1793, que, parmi rargcnterie envoyée jusque-là à la Monnaie, il ne se trouvait aucune pierre; maistiuesiron en découvrait à l'avenir, au lieu de les laisser incruslées aux croix, oslensoircs et « autres instruments des escamoteurs et baiiquistes calliolii]ucs, » elles seraient délacliées et envoyiics à rAdmiiiislralion des domaines nationaux. Il était d'^aulanl plus facile de faire disparaître les diamants, les perles, les rubis, et toutes cesmerveilles nalui'elles ajoutées parTarl du joaillier catholique aux merveilles de rorfùvrcrie , que fréquemment les commissaires au récolement du mobilier ne les porlaienl point en leurs inventaires ou 1rs désignaient si sommairement, d'une façon si inconipîèlej qu'à des pierres de valeur les orfèvres, commis à Texpcrlise et d'at'cord avec certains fonctionnaires publics, pouvaient très-facilement substituer des pierreries sans poids et sans aucun prix. Nous avons vu des procùs-verbaux dressés contre des experts infidèles, et on sait de grosses et rapides fortunes faites par des orfèvres qui ne les gagnèrent point dans les transactions Uonnétes d'un commerce interrompu et anndnlé par la Révolution.
Nous avons reçu communication de quelques lambeaux de Mémoires malheureusement incomplets aujourd'hui et qu'un Laonnois très-lionorablc , ancien avocat du roi au siège présidial de Laon , avait écrits sous le litre de « Notes sur ce qui s'est passé dans la ville de Laon à l'époque de la grande ïlévolulion. » Voici ce que nous y lisons : « Des richesses de la cnlbédralc de Laon, tout a été enlevé ; ce qu'il y avail dans le labcrnacle , dans le trésor, dans la sacristie, toutes choses précieuses et plusieurs inestimables , a été pillé, surtout après que des prêtres eurent élé processionncllemenl prendre ce qu'il y avait dans les églises paroissiales et monacales , pour
le porter à la cathédrale d'où tout disparaissait d'un jour à rauli'c et pendant la nuit. » Qui pouvait commettre ces vols dans une église dont les portes étaient fermées, scellées, et dont la garde était confiée à de nombreux commissaires? Le trésor de fabbaye de Saint-Martin de Laon renfermait, au niitieu d'une argenterie nombreuse et magnifique , une admirable coupe d'une seule agathe qui avait huit pouces et demi dediamiHre. Cette coupe précieuse n'est désignée dans aucun inventaire. Qu'advint-il de ce bijou ?
On conservait depuis des siècles, dans le trésor de Tabbaye de Braine, un manteau enrichi de pierreries nombreuses, don d'une reine d'Ani,doterrc à sa sœur, comtesse de Braine. Le manteau disparut; la tradition prétend que deux individus dtt pays se Tétaient parbgé et que la vente des pierres précieuses les avait tous deux enrichis : leur fortune ne s'expliquait que par cette soustraction faite au détriment de la Nation.
Il existe un arrêté du District de Chauny, daté de mai 1794, et qui accuse bien liaut de vois et de dilapidation certains oniciers municipaux. Cet arrêté ordonnait la réunion à Chauny du mobilier des églises, « attendu qu'il est de la sagesse do l'Administration de diriger Timpression générale du patriotisme et de la raison publique qui ont mis sous la main de la Nation les nombreuses dépouilles des églises, et que la marche précipitée et irrégulière dont la vente s'est effectuée dans !a plupart des communes, peut compromettre les intérêts de la République en laissant aux dilapidations des moyens faciles d'échapper à la surveillance. » Il est certain que tout Tor qu'on trouva dans les trésors des églises et du Clergé n'entra point à la Monnaie et qu'il en resta beaucoup aux doigis de ceux qui le manièrent. En juin 1794, un habitant de Guise, percepteur en même temps que marchand, et en ?a première qualité chargé de la recette des ventes mobilières du Clergé et des émigrés, vint se plaindre à la municipalité d'un vol dont il aurait été victime, et il demandait de ne point verser au Trésor les sommes fpie les malfaiteurs lui avaient déi-ohées. Sur Vavis du
conseil mumcipal île Guise ot tlu District de Vervins, le Dirccloiro (It'partemoiitnl de rAisnc le rendit responsable de ki disparilioti des deniers, * allendu que rien ne prouvait le vol et i|ue, d'ailleurs, ccl homme ne s'était point conrormé à la loi, qui exigeait des commissaires chargés de recevoir le prix des vcnles de meubles, le dépôt de ces fonds aux receveurs, ausi^ilût la vente rnitc. •
Quelques prélre^i essnyL'rent Itien do soustraire h une ruine certaine des objets précieux, des lableaux, des reliques ; mais ce qui arriva au curé-maire do liruvÎTCs, district de Château- Thierry, que Ton traduisit en justice parce qu'il avait caché des reliquaires, des ornements, un tableau, sauvés par lui du sac de suii église, arrêtèrent court des tentatives salutaires. Ce prêtre fut accusé de vol, et ses dénonciateurs étaient peutêtre ces mêmes fonctionnaires qui pillaient la Nalion et s'irritaient de voir disparaître ces richesses qu'ils convuilaient si anlcmment.
Est-il vraiment besoin, après Timmense quantité de renseignements que, dans le cliapiire précédent, nous avons publiés sur la fonte et Fenvoi à Paris et à Lille de rargentcrie provenant du déparlement de fAisne ; rst-il vraiment besoin dlnsistcr sur la valeur aiiislique de tous ces vases magnifiques , de ces chSsses massives, de ces ornements admirables qui furent délruils de 170i à 1"95? Ouelquc sèches que soient leurs descriptions, quelqnf^ sommaires que nous apparaissent Icnrs procès-verbaux et leurs inventaires, les iconoclastes eux-mêmes viennent y témoigner de l'immense étendue de la perte qu'ont faite l'art cl la religion. Dans un étal de pesée de pièces d'argcnlcric envoyées de Saint-Quentin à la Monnaie de Paris, le 20 octobre 1793, nouslisons : « Laquelle argenterie pr'jvient toute de la commune de Maissemy, à Texception d'un Christ en argent massif (il pesait A marcs 2 onccs), provenant de TEgllsc de Saint-Quentin , lequel avait été conservé poui' sa beauté; ce qui est certitîépar le citoyen Dacheux, orfèvre.» Telle est la mention qui figure au bas du procès-verbal de TuvE II. zi
ficsôûy témoignage l'Ioquent, inconteslablc fl mallieurrusemont uniquo Lbiis les ilocuinenlsoQirids (1).
Enlcvait-dle aux ornenu'nls d'autels et i\e service quelque chose (le leur perfeclton, de leur admirable fini, celte ironie d'un arrôlé duDistricl de Chauny qui ordonnait d'annoncer par afTiclie • les guenilles dï'glise à diîgalouner et ensuite à venilrc à Coucy-la-Monlagnc? » Sur qui retombe Tinsolence de celle phrase odieuse î
Une matière moins prt'deuse quorargcnt, que Tor et les pierreries, mais qui cependant tenta tout d'abord les révolutionnaires, ce fut le bronze des cloches. On manquait de monnaie debillon, on en trouvait une mine. D"iiilleurs, à quoi pouvaient servir ces clocbes que la loi alliée réduisait au silence? Mise à part rulililé d'une mesure qui donna révolulionnairemenl à la Nation le métal dont elle manquait pour solder et aimer ses soldats, nV'lail-<.:e pris un acte de vi-ritable vandalisme que de détruire une sonnerie aussi belle, aussi pai-faite, aussi renommée que colle de la cathédrale de Laon? Il est resté de tradition qu'on en connaissait peu d'aussi reman]uables. d'aussi riches en insirumelils, cl d'aussi variées de limbres. Voici à ce sujet ce que nous lisons dans les noies que Tavocal du roi au siège présidial de Laon a écrites sur la deslruclion causée par ceux que j dans sa sainle colère, il appelle « tes Enragés » : Il y avait tant dans les tours que dans le« llèches dix-huit cloches dont la plus grosse pesait dix-huU mille , savoir : quatre bourdons ; huit clocbes dans la grande llèche en ardoises ; deux moyennes cloches que l'on appelait Aloinets dans la tour
(I Onjxc saura, plus jamais quelles étutciit les richesses int^in&^qlles p.l de convention do l'opulfiil trésor de Liesse sur Icqurl uoiis n'avons qu'un proi-âs verbal do jMîs6e; du liTSor de lacatlu'diale de Soitisoiis dont rinvrnlaivp, anqudassisJa réviqtioHai'oIles, ne nuusdunnv qu'un niK'reii insuffisant ; du Irésur Je In ii^ulli-giaic t\o Sl-<Juentin sur kîqupl nous iravons aucun ri'useigncment. La ItihlioUijHnic de la ville de Laoïi possèiSu un uvauusi:iil lilin du 16'^ aôfic, ofi l'un pcul (luîiier de* reiuscigncments trK-uUles sur l'opnloncc dcrarBontcric delà talhédratcilcccllii ville.
lie riiorlogc, ainsi qu'une aulrc doclic qu'on appelait d'argcnl, parce qu'on ne la sonnait jamais sans tju'tl y eût rtHrilmtiun pour les chanoines , et une deniiciv lioclie dans la mOme lour qu'on appelait la cloche duchapîlre. Il y avait une dix-sepiicme dochc que le gardien du trésor de l'église pouvait sonner lorsqu'il eulendait du bruit dans l'église pendant la nuit, EnJin il y co avait une ilix-huitième au-dessus de Tauditoire de la justice du chapitre sur le ciotlre, et que l'on appelait h cloche du feu. • On aillrrae que la sonnerie de Saint-Vincent de Laon était peut-être plus belle et plus complète encore que celle do Notre-Dame.
Voici comment on s'y prit A Foigny, probablement aussi dans beaucoup de tucalilés , pour descendre les cloches. Après en avoir enlevé les battants et les rouets , les exécuteurs des hautes-oeuvres révolutionnaires soulevèrent, à l'aide de Ibrtes pinces, les clochespoureufairesorlirles bras, ou tourillons, de leurs formes ; les cloches avec leurs moulons tombèrent alors violemment sur les voûtes au risque de les enfoncer, puis furent poussées par des leviers jusqu'à la fenêtre du clocher d'où enfin elles furent, les unes après les autres, précipitées en bas de Tédifice et d'une hauteur d'environ cent pieds, pour aller seufoncer dans un terrain humide et mouvant. Les cloches devaient être brisées et l'église démohe; pourquoi plus de précautions ?
Mais la religion n'existant plus, il n'y avait plus de chrétiens, suivant les démagogues. Puisqu'on n'avait plus de iîdèles à réunir, il n'y avait plus besoin de cloches; pourquoi donc ne démolirait-on pas les clochers devenus inutiles? Le raisoniiemeut était c<iplieux et facile à conduire jusqu'à l'état de syllogisme et de réalité surtout. Un arrêté des représentants Lejeune et Roux, en mission dans l'Aisne, ordonna donc de détruire tous les clochers, ceux mêmes des églises il y a deux ans conservées pour le culte et qu'on avait jusque-là respectées-
Tous les clochers furent alors vendus par adjudication et foudus, non pas seulemcul dans les villes, mais ju>que dans
beaucoup do petits villages, à Irès-peu d'exceptions près. On se doute du peu de soin qui prtsida à ces opt^rations. Elles ne fircnl pas que déshonorer les ddilîces mutilés; elles les exposèrent encore à des dégradations qu'on n'avait point prévues. Les adjudicataires des clochers vendus au profil de la République et qu'on nvait astreints 5 rétablir à leurs Trais les charpentes et la couverture des églises, ne remplirent pas leurs obligations. Par ces ouvertures largement béantes, l'eau s'infiltrait dans tout rédilice, et l'Administralion départementale dut prendre un arrc^lé pour forcer les adjudicatiùres des clochers à exécuter les clauses de leurs cahiers de charges. On les traduisit devant les tribunaux qui les condamnèrent à réparer ; m;iis qu'attendre deux? Ce sont do chélifs ouvriers qui onl spéculé sur l'incurie des Administrations et ne présenlenl aucune garantie, aucune solvabililé.
On ne s'élait pas liien compris sur la valeur du mot docher. Dans quelques endroits j les puritains et les puristes jetèrent à bas la tour habitée par les cloches et la fièche qui la surmontait presque toujours; c'est ce qui explique comment beaueoup d'églises de vill:ige ne se composent plus que du seul corps do bàliment maintenant surmonté d'une cage récemment cous- Iruito. La tour du clocher de la belle église d'Essoramcs fut démolie j * celle masse de pierres étant fort inutile, » porto Farrété du conseil de la commune. Dans d'autres villes ou villages, au contraire, et ce sont les plus nombreux , on se contenta de démolir la llèche plus ou moins haute, en tronservantlalour qui la portait. Ace propoSj il se souleva des scrupules de conscience qui prouvent combien dans certaines âmes était ardent alors le désir de bien et complètement exécuter une loi si imporlanle et qui intéressait de si près le salut de la patrie i La municipalité de Laon se demanda, - c'était en décembre n'J3, — si par ce mot clocher il fallait entendre settleracnt la flèche, ou bien comprendre dans celte dénomination alors complexe et la tour el la flèche è la fois.
L'aiïairc était ardue el le mol méritait les honneurs d'une
définilion. On crut ulile de demander une inlcrprélation h l'Adminislralion déparlemoalale; car, a a cas où par clocher on cntendrail à !a fois et la lour el la nèdic , on se hâterait d'abattre les qaatrc tours qui surmontaient réglisc ci-devant Nolre-Damo et (jui blessaient par leur présence trop longtemps tolérée les regards des bons citoyens afllitjés, depuis quatre ans, par rcxistence de ces vestiges do la superstition, comme auraient dit les cluljisles de Chauny. On soumit le cas au Directoire (jui ne se crut iwiul assez fort en liny^uistique pour décider à lui tout seul cl qui appela à sou aide les lumières spéciales de Tingénieur en chef du département. Les quatre belles tours de la cathédrale , soeurs jumelles qui avaient casemblc ri ûc la fureur de tant d'ouragans , merveilles pcutôlrc uniques au monde de hardiesse et d'élégance, coururent un grand danger ce jour-là. Par bonheur, Pingénieur en chef était à la fois un homme de goût et d'esprit ; sans se compromettre, il sut sauver de la ruine les quatre tours menacées, il afïirma i[ue leur démolition lui paraissait compromettante pour la solidité du reste de l'édilicc , et qu'il lui fallait une étude longue et sérieuse avant de pouvoir rien décider. L'Administration départemenUile rendit alors un arrêté aux termes duquel il fut décidé ■ que provisoirement les tours de la cidevant cathédrale do Laon seraient conservées; que visite serait fuite des bâtiments pour vérifier si la suppression des tours était possible sans dai>ger pour eux ; et qu'enfin les flèches qui couronnaient lesdiles tours seraient , comme tous les autres clochers de la ville, soumis à la plus prochaine adjudication. » Les répuhli(iues passent et les belles tours de Noire-Dame de Laon" vivent encore , grâce k Tingéniour dont malheureusement le nom nous est incouuu (1).
(i 1 An motnnii de meltru sous [tros&L', M. Matloiv, archiïtslo du d<?partoiiifiil (le l'AJMit.", a l'oljlîjj:L«aiR"fl ûv. nous apimrler t|Hftt|Hcs délaîls sur riiitîénk'ur auqm'l ïoa tours iua«Tiill(|iies do la eatl)rdr:di' de Laoïu dt«lït'nt peiit-ôtro It'ur s.ilut, Ccl ingcuirur sa uuramail Buc'iuey <ic lJt'au]irc, En
Mais les flôclicS de la cathédrale do Laori tombôrenl. I,a prînciiiale qui, dil-on, (égalait on haulrur los deux tiers des tours actuelles et dont une idée nous est iloimée par une gravure assez rare qui se trouvait au frontispice d'un missel imprimé quelque temps avanlla Révolution, était construite en pierres toutes liées les unes aux autres par des crampons de fer. Elle fut démolie par un ouvrier nommé Duval, dont la fin violente peut être regardée comme un chàliment providentiel. Au sujet de cet homme ^ voioi ce que dit l'avocat au présiilial de Laan dans les lambeaux de notes malheureusement trop courtes que le temps a apportées jusqu'à nous: « DuvjjI chantait sans cesse sursonéchafauddes chansons abominables, et, au moment où il blasphémait, il s'est précipité de ce clocher qui était A moitié démoli et a eu tout le corps brisé. Il y avait du cù(é du cloître un clocher ou floche couvert d^ardoises, un des plus beaux que Ton pût voir et qui, comme Il flèche en pjerre«, a été rats à kis par rontreprencur, ancien procureur (jui est mort jeune et pauvre. »
Dans diverses comnuuies , la population défendit son clocher avec autant d'énergie que, dans certaines autres, on en avait montré à s'apposer à l'cnk^vement du mobifier des églises. Lo District de Laon avait plusieurs fois, et toujours sans succès, mis en vente le clocher de Marie; aucun acquéreur ne s'était présenté. On avait vainement donné ordre à la municipalité de le jeter à bas ; elle s'y était plusieurs fois refusée formellement. Dans l'hiver de 1791, le District de Laon voulut se charger lui-même de cette importante besogne et mil des ouvriers de
t7S2, il éialtsous-lngL^niour dcrhitcmlanec de Soissons, et en i TOI 'mgih-
oîpur-pn-fhcf du (l(5|(arUHHL'(iit du l'Aisni;. 1[ rut iiis|>PciL",ir, en 1801, du tanaJ de l'Oise, à l*EM:>iut; on IHliî, sous-sotTÔtaifu d'iiuil nu tiiinislî're do Viiilùrieur ; cntîii, eu IBlT.dirL'iloHr-griiural des [»oiils l't chausscuS. >'ous 4V(His.retîafd6 comme un devoir do rceonnalssance de sittaaU'r le nom «l'nn homm^Mpii so montra siinlcllijjicnl au miliru d'une t''jio({iii' si ininlelUgoiile. tl Icâ liaulcs ifisiiuclionsque lui valurent son sens droH et son mérite
llarlfi en r(?qiitsilioii. Au jour indtqoL^ aiicun dYnix ne se prt'senL'i, pl, pour cacher sa il<?faite sous une raison à peu près acceplablo, le Dislrict ordonna de surseoira sa destruction, * atlendu la rigueur de la saison. » Les communes de Mauregny el de Sainl-B'rrae rt-fusèrent pércmploiremenL d'abattrL' leurs clochers; les hahilatils de Saiul-Ernic se levèrent en armes. Plusieurs d'entre eux Turent poursuivis de\ant le tribunal correctionnel de Laon, et l'un des accusés fut condamnai, lo 6 fdvrier 1704, à trois mois de prison comme chef de la résistance ouverte à Ja loi.
L'esprîl intelligent de conservation ne fut point écouté partout comme à Sainl-Erme el à Marie. Les llt^ches des tours qui surmontent Têglise deBruyèrcs-sous-Laon étaient abattues déjà. Il ne restait plus que les trois tours romanes dont les salles intérieures servaient de chœur et de sacristie à Téghsc. Comment pouvaient-elles blesser, plus que le corps de rédifiec lui-même , les regards des ardculs du village ? Le 29 vcntô.sc an 2 (19 mars ITOi), c'est-à-dire au moment où la rage do détruire est arrivée à son paroxysme , les ofîicîers municipaux de Bruyères se préscntèrenl en corps au District cl olTrirent spontanément d'abattre ces trois tours. Assez surpris de celte ollre, le District ne sul ni Taccepter, ni la repousser ; il r.'pondit qu'il craignait que la démolition des tours sur lesquelles s'appuyait rédifice ne compromît l'église entière ; il promit d'envoyerun architecte à Bruyères. L'expert ne vint pas, et les tours subsistent encore , témoignage vivant et curieux d'un art dont les monuments sont très-rares dans nas contrées et n'en doivent être conservés qu'avec plus de soin et ûo respect.
Si tous les clochers de la contrée ne furent point renvei^és , il n'en faut pas savoir gré h rAdminislralion départementale. Arrêtés sur arrélésj circulaires, exhortations pressantes, menaces , elle employa tous les moyens en son pouvoir. En juin l"Oi, elle se fait rendre compte par les municipalités des mesures qu'elles ont prises pour arover à la démolition do leurs clocliers. Les agitations des mois suivants et la drt'ile de
Robûspierre s<iuv&rent peut-£llre autant de doclicrs cl de flèches que do lêles. (1)
Ce qui se perdit dans la Révolution d'objets d'art, tableaux et statues, est inénarrable. On a calomnié la fortune du Clergé , quand on Fa appelée improductive. Le Clergé, pris dans Tacceplion complexe de san jiom , comme *Clrc moral , comme corporation , a plus fait pour Part que les rois, que les papes et que les républiques antiques les plus renommées pour la prolccliou dont ils l'eûveioppèrent, pour les progrès qu''j!s
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(1) H. ral)bé Coigniet, clianoiac de 14 catliéJralc ilo Soissons, l'un de ces trop rares prfli'es qui sav^nl nmrh hraucou^* ûe science un gramf nmour de l'art, possi'fip, dans Jatiilleclion de latilcuux rju'il a réunis, une loile rxlr(yinemenl curii'usc eldonl Tuu des épisodes est la de^ltucLiuii d'un clocher. La fttène se passe à Soissons; c'est uneliilc de la Liberté. Au ccnlrc, s'élèvo la slatue de la D^e^se dunl l'aulcl est entouré par de nombreux udoratcurs. Oisonii de Ruile que l'artiste a peint ses jtcrsonnages 1res- ressemblants : c'est une galerie de p<irlrails «TbabiLinls de Soissons. On reconnaît panui eui hien dos tioiini)e& qui ont nntri.|ué <!ans les éTènernents d'alurs et dont oq sait encore parfailciiienl les noiiiis : tel duvrier i]ui jar sa viulencc a conquis liuaucoup d'influence, lel ci-devant aristocrate que la peur jette au eou d'un fW^rectami qn'il dclesletteSleletiime hardie qtii joua un grand r61e. Aux pieds de la slaluc sent épars lejs snnvenirs abhorras de la tyrannie cl du ruiatismo ; on les brillera loiit-ii-l" heure, Voilft ce que le peintre présente comme le véritadie sujet principal de son tableau. Mais ce qui nous a frapi>6 le plus vivement, c'est justement nti épisode dont il ii'avnil voulu faire qu'un accessoire, un détail. iVu fund de tastx'ne, nn aperçfltt la praude église du monastère de N'olre-Uauie ; elle est eneoro surmontée de sestfturs, bien que celles-ci soient déjîi veuves de leurs flèclies. Un bounne apparaît au sommet de l'une d'elles ; c'e&t un ouvrier, il ajctijbns .sou babil; il tient lévite dans SCS mains une [tiocbc dont il ia frapper violemment le cuurotinementdcla tour. Cet bommci. on le nomute, cm le connaît; e'cst le maçnn qui ,1 entrepris la démolition des einehersdc Soissou.s. Son geste est violent, iurieus, plein de passion; il y va dotoutereur; e'est là poumons le ly|)C des démolisseurs que la haine de la religion poiis.se au moins autant que r^inmur du iM^'néficc. 'y-, ç,».^^
Oe tableau, dû au talent de M. Obier, est spontanément composé; les [H'rsonnagcs y sont bien agencés, les costumes saisis^uls de vérité; il a du l'aniination et de la couleur.* C'est là un prédetn souvcufr d'une des plu» t^irau4k'S folies de la raisrni humaine.
raidcreiil à accomplir à i ombre de lour Irûno ou de leur puissance. Les églises, les monasiôres do nos contiY^es d^pcns^Tcnl, pour payer leur glorieuse panirc de peinture et de sculpture , des sommes qu'on se fatiguerait à additionner. Les frest|ues, les marbres , les statues, les tableaux de maîtres f]ui ont élé détruits dans le département de TAisno, et pendant la seule ère réfolulionniaire, composeraient à eux seuls des musées entiers où la perfection de tous les siècles et de toutes les écoles lutterait peut-être avec les collections les plus splendides et les plus complètes. Si rien ne vient plus témoigner aujourd'hui de celte possession intelligente et toute i l'avantage du Clergé qu'on n'a pas assez montré palrùnanl les artistes et soldant richement leur mérite , c'est que les patriotes, qui ne savaient pas le premier mot de fart et de sa valeur ; qui, dans l'orfèvrerie de la Renaissance, n'appréciaient que sa matière précieuse ; (jui ne voyaient dans une toile signée des noms les plus illustres que la représentation haïe des emblèmes ou des erreurs du fanatisme religieux, détruisirent, dissipèrent, gaspillèrent, brûlèrent et brisèrent sans avoir la conscience de leur crime de lèzc-pcrfection. On va les juger à Tcenvre. Les preuves ne manquent pas contre eux.
Dès ny!2, on vend à Laon les statues qui déc'oniient Tabbayo de Saint-Vincent; on ne les catalogue même pas, on ne les nomme mèrae pa«i. On dit « quinze statues • comme on dirait quinze morceaux ou de pierre ou de bois. Quelle en est In matière"? L'acquéreur les enlève, sans même (|ue le prix eu soit payé. Comme il est insolvable, FEtat perd son dû. Où sont passées ces statues? Barofio, ce fumiste piémontais qui s'est fait Texéculeur des hautes-œuvres de rintolérancc et de la barbarie, achète, le 17 février 1193, les monuments funèbres de régtise de Saint-Jean et de l'abbaye du Sauvoir. Que sont-its devenus, ces tombeaux comme savait en tailler le Moyen-Age et dont la splendeur nous est attestée par une belle statue d'abbesse recueillie dt'puis quelques années dans Téglise Saint- Martin de Laon? On vend à la criée publi(iue; et pardevant
Dieu, notaire à Laon , les statues de Saiiit-Jean-au-Bourg; cVsl etimniU': mi'ine Ilarolio qui s'en rend aciiuéretir pour quelques sous. Que fit-il de ces marbres, de ces images?
Faut-il croire que de Laon , comme de Soissons, ces statues partirent pour ie musôc que la Convention, sous Timpulsion de Grégoire, fondait aux Pelil5-Augustin!= de Paris? car c'est là qu'allèrent cliercher un asile trois stalues d'abbesses de sang roi'at qui avaient gouverne' Notre-Dame de Soissons, Catherine de Bourbon^ tante de Henri IV : sa sœur, la princesse Marie de Dourbon, et Louise de Lorraine d'Aumale. Plus licureuse que la cathédrale de Laon, celle de Soissons a été dotée , en 18-21, de deux de ces efiigies qui semblent remercier Dieu à mains jointes de ce que les vandales ne les ont point d<îlnules et de. ce> qu'elles sont revcnnes dans leur ancienne patrie. Le musée des Augiislins reçut aussi de Pabbaye Motre- Daiue de Soissons le tombeau de Saiiit-Drausin , l'un des évi^ques de cette ville, et Ta transmis à nos collections modernes.
Les patriotes de Laon, ([ui n'avaient pu obtenir de dclruiro les quatre tours de l;i catliédrale , c<"s tours qui forment à cette vieille basilicjue un couronnement unique dans rarclulecturo chrétienne, se ven;-:("'rent sur les statues, décoration de Texteilieiir, sur les tableaux et tes ornements, parure des autels. L'arrêté que prirent ces nouveaux iconoclastes est certaincmont la piî'ce la plus curieuse que riiistoire du vandalisme puisse jamais rccueilHr. Nous voulons en flageller la figure de ces sauvages qu'on csl honteux d'appeler des Français, qui se prélendaieul des philosophes et rrélaient ipie des impies poussant l'insulte jusqu'à la rage, l'athéisme jusqn'à la déraison. Quelle triste page dans noire histoire I Voici cet arrélu auquel nous ne cliarigtons ni un mot, ni une virgule; il émane de r.\dministralion déparlcmcnUde et est daté des derniers jours de no:i :
• Désirant faire disparaître sans délai tons les objets de fanatisme et de superstition (joi oJTusqueal les républifains de cette cilé;
» Arr«îlons que (oalos les clligics des ci-dcmnl mgcsy dderanl Christ, mints et saintes, 1rs dais, lus croîjL et autres objeUî, cliandeliers , Jampes, calicfs, Imrclles, plais, pntônps, vaisselle, uslensiles et tous les ornements quelconques à l'asagc du ci-devant culle dit catholique, qui se trouvent en or, argent, plomb, <5tain, cuivre, fer et autre métal, quel (ju'ilsoil, seront enlevés , dans les trois jours pour tout délai . des oiîdsons dites ei-devanl Notre-Diime, Sainl-Jean-au-Rourj^, Saitjt-Martin et autres consacrées au culte calliolique , on présence d^iu commissaire.
• Le citoyen Barofto esl nommé commissaire à cet elTel. Il corauienccra le dépouillement par la maison ci-devanl cath»'*drale.
• Totis les ouvriers nécessaires audit enlèvement sont nm en réquisilion et tenus de cesser tout ouvntQe pour se livrer audit travail. Le coranussaire Barulio esl autorisé à s'adjoindie tel nombre dont il aura besoin.
> Le commissaire fera peser les différents objets ^m fur et à mesure qu'ils seront détachés; il on dressera procès-verbal et les remcllra au District qui eu tiendra registre uniquement destiné à cet effet cl en donnera récépissé au conmiissaire.
» Il est expressément recommandé au commissaire de ne laisser dans l'intérieur, m à Textéj'ieur desdits bâtiments, aucun objet en or , argent, cuivre , fer et autre métal , qui ne serait pas strictement nécessaire à la clôture ou à la conservation ilesdils édifices.
> Tous les tableaux existant dans lesdites maisons seront pareillement enlevés des yeux des républicains tfui s'indi^tient à la nie des apOlres du mensonge et de ces figures grolesqucs qui leur retracent des dèchs d'esclavage et d'ignorance. Les seuls tableaux reconnus par des artistes être des chefs-d'œuvre de l'art, seront conservés- pour être déposés dans la bibliothèque nationale du Département ou envoyés au Muséum français. A regard des autres , ils seront ou brtiièa ou impn^gn^s de couleur ^ de manière à rendre iniisiOles toutes les Iracea de l imposture un cr dot (de.
» Lps linges, chapes, aubes, étoles et autres objets et étofles, servant audit culte ci-devant catholique , seront pareillement enlevés et déposés au District après inventaire.
» Le Diistrict fera dulachcr sur-le-champ desdites chapes et aiuros vêtements ci -devant ecclésiastiques loas les galons, dorures et autres objets avec filets et paillettes d'of et d'argent, ks fera brûler et enverra sans délai les métaux à la Monnaie, après on avoir fLÛt conslaler le poids en présetice d'un orfèvre qui assistera audit hrùlemciil el en dressera procès- verbal. >
Les administrateurs qui osèrent signer cet ordre digne d'un rhef de Goths ou de Vandales, se nomment Caignart, Roussel, Lekirge, Iluet, Tranchant, Cholet, Dennequin, Clouarr, Clément Meiiriessan, RegnauU, président du Directoire, el PotUifeux, procureur-général-syndic. Qnelques-uns de ces hommes étaient lionniHes, parfaitement intentionnés, certains m<}me très-religieux , et n'agissaient que sous Tempire et rimpul^ion de h pcurl N'en sont-ils pas moins coupables, consentit-on à les plaindre , de se trouver et forcément en pareiHe société?
Armé de ce firman , le commissaire Barofio mit en réquisition tous les mauvais sujets de la ville que l'attrait d'un pareil travail excitait plus encore que la haute paie à eux promise. Les porches de la cathédrale furent envahis par une foule qui riait, blasphémait, vociférait. Bientôt, le long des échelles, ou vit s'élancer des hommes qui, le marteau à la main, mutilèrent les lincs sculptures, écrasèreat les statuettes, décapitèrent les tainls de pierre, cîi attcndnïit la décapitation des prêtres el des. nobles qu'on leur promelUiit pour victimes. En quelques heures, au milieu des railleries impies, des insultes grossières, des sarcasmes amers , des défis à la divinité qui ne restèrent pas tous impunis, on en eut fini avec les merveilles du Moyeu-Age» et de là Barofio courut dépendre les Udileaux qu'on badigeonna» qu'on mit en pièces > dont pas un n'est irrivé jusqu'à nous.
Une portion des ornements, miracle de la fabrique française, «les reliquaires, des livres de Téglisc, fut conservée pour être brûlée à la prochaine fêle de la Raisou, aux pieds d'une femme
ùe vertu douteuse , h Barofio , idole impuissante et ridirtile , à laquelle on sacrifiait les plus beaux monuments d'une religion toute de cliastet<5 , de charité, de noble élévation.
Un épisode, plus alTreuseraent dramatique encore que la mort du maçon Duval , ressort tragiquement sur les scènes odieuses du sac de Noire- Darae de Laon. Deux beaux autels SR dressaient à l'entrée du chœur, Fun à droite de la grille et dédié à la Vierge , Taulrn à gauche sous Tinvocation de Sainl- Remy, fondateur de la primitive église. Ces autels étaient revêtus de marbres précieux et deux tableaux du peintre Derthelcmy, enfant de Laon, les surmontaient. On tenait pour des chefs-<rteuvre les statues de la Vierge et de St-Reray qu'avait tiillécâ i'uû des bons sculpteurs du siècle de Louis XIV. Ces marbres avaient été si profondément scellés dans les autels , que les iconoclastes n'avaient pu les en arracher. Rendu furieux par celle impuissance , par ces longs retards apportés à sa haine, un étranger à la ville, un jeune homme, nommé Détrand, courut emprunter des chevaux qu'il ramena dans Téglise et dont il attiicha les traits au cou de la Vierge ; puis , fouettant ces chevaux » les excitant par ses cris furieux , par ses blasphèmes, il réussit à ébranler la statue sur laojueHe alors il so rua, une masse de fer à la main, qu'il renversa de son piédestal, dont il abattit , aux applaudissements de la foule , la télé , les mains, les pieds, et qu'il laissa enfui, cadavre informe cl mutilé, pour se précipiter , avec le même emportement, les ménws cris, les mêmes abominables paroles, sur relTigic de Sainl-Remy qni )>ienlôl aussi roulait etso brisait à terre. On remarquait encore, au-dessus du portail latéral qui donne sur )e cloître, une seconde statue de la Vierge dont la valeur artistique était plus grande que celle des deux marbres qui venaient d'être décapités dans l'intérieur de l'église. < Elle était admirée depuis bien des siècles, I écrit ravocjil au présidial de Laon, » parles étrangers qui visitaient la cathédrale » conmic a fait M. de Vaiiban qui est resté plus de huit jours à Laon pour admirer la bâtisse de et considérer à loisir les curiosités qu'elle renfermait. »
"église
Dclrand disputa à Barofio et obtint l'honneur do iléîrairc cette slaluc. Ses clicvaiix Peurent bienUH alKiMuc. Eji tombant dtt Iiaut du portail , la Vierge se brisa sur le pavé. Dans une exaspération qui ne savait plus de bornes^ Délrand, * le monstre, le Satan, • coiumc rappelle dans son indignation l'avocat au présidial de Laon qui assistait de loin à ees dc^liauches de l'impiété; Détrand courut à la ebapelle de la Madeleine ou des fonls baptismaux, que peuplaient d'autres statues. Il se jelait sur l'une , sur l'autre , les frappait de sa masse , les mutilait , les réduisait eu poudre, les insultait, les accablait de son ironie diabolique.
Or, cet homme avait été mordu d'un cliien ,, un mois ou six semaines auparavant. Ce chien élait-il aUeiut dMiydrophobîe? Oui, disent les incrédules qui n'admelient pas que Dieu se venge publiijuemenl ; non , aiïiruienL les crevants en pensant que la puiillion terrestre peut précéder pour de tels crimes les cbâliracnts de rétcriiilé. Qulmporle "? Trois jours plus lard, Délrand, * le moiislre, le Satan, » rieonoclasle, le blasphémateur, était saisi d'un premier accès de celte maladie horrible qui n'a pas d'équivalent dans le dictionnaire, pourtant si complet et si riche, des maux dontsouiïrenl et meurent les hommes; et, après trois jours de supplice, ce forcené succombait au milieu des plus effroyables tortures de la rage, maudissant Dieu, se maudissant kii-m(!mo, ohjel d'horreur et d'épouvante pour toute la ville i^ui u'a point encore oublié' Délrand et sa mort falale.
Et ce n'est point à Liiou sculemoiit qu'il subsiste encore aujourd'hui des souvenirs de telles punitions inlligées aux agents de la destruction révolutionnaire. Dans virijjt villages, on vous parlera de ces grands coupables que la vengeance céleste a frappés au su et vu de tonte la population, au milieu de leur teuvre ou de leurs blasphèmes. Ces récits sont maintenant passés à l'état de légende populaire. La génération actuelle les a reçus de la généralion contemporaine, et le père les redit avec une certaine frayeur à ses enfants. C'est peut-être là le
geime d'idi^es consen'atriccs qui pénrtrcront profondi^icnl dans Ifs esprits , y prendront heurcuscincnl racino et n'en sortiront plus. Les souvenirs de mort et tic ctiâLinuint consacreront peul-ètro pour toujours le prinripc de respect et do con^iervalion. Le peuple poursuit encore de son lUL^pris et de sa iKiine certains grands accapareurs de biens nationaux dont les fraudes et h richesse lui sont en horreur et à la ruine desquels ii a battu des mains , quand le jour du malheur et du compte-rendu s'est levé pour eux. Les masses ont Hé mJcliantes, et violentes , et impies , parce que les meneurs les ont (^gardes et conduites dans le sentier du mal ; mais , en revenant h h raison, elles ont maudit ceux qui les avaient per<liies, et elles se vengent de leur propre faute, en perpétuant par leurs légendes le souvenir des hommes que Dien a punis en leur présence, ensejf^npmenls utifes qu'elles ne veulent plus oublier et auxquels tout esprit sensé et religieux doit applaudir.
C'est ainsi (ju'à Château-Thierry , comme à Laon, comme partout j on a conservé le souvenir du nom et de la punition de J'irapie qui, brisant la châsse d'un saint vénéré, lui criait: «Toi qui ;is f;iis tant de miracles, remonte donc là haut si tu peux ! * et qui mourut bientûl misiTahlement.
Dn jeune homme de dix-sept ans a entrepris Preuvre impie de détruire la croix qui surmonte le clocher de Téglise de La Bouteille. lia été largement payé; il a puisé du courage dans le vin ; il est fanfaron comme tous les jeunes gens, el, s'il a eu peur un insl^int , les railleries des paysans voltairiens l'ont empêché de reculer. ïl s'est hissé jusqu'à la croix dont il a .scié l'un des bras; mais la frayeur Ta saisi; il redescend à la bâte, car il est sérietisemeul indisposé. Quelques jours après . il a parachevé son couvre. A quarante ans de là, il sortit, p'ir une nuit obscure, d'une auberge assise sur le bord de l'Oise grossie par un débordement; mais il ne rentra point dans sa maison. Après six semaines de longues et superstitieuses recherches, on retrouva le cadavre de cet homme à quelques kilomi'tres de l'endroit où il était tombé à l'eau.
Oq raconte qu'un habitant do Guiso , nommé Mieliaud .
iconoclaalo à gages , violateur d^lerraintJ des clioses les plus saintes, tomba foudroyé par l'apoplexie en huvanl dans un calice qu'il avait volé (i). Nous avons en son temps dit la fin funesLo de Pannentier, dit Dragon ^ commissaire au dépouil- Icraent des églises du district de Vervins» et frappé à mort dans une émeute soulevée à Verly par sa présence abliorrée.
Si Dieu avait ainsi puni tous les (►lasphémalcurs, tous les violateurs, tous les coiileniplcurs de reliques et de vases sacrés, que de morls violentes et tragiques ! 11 a sulli «[ue quelquesuns aient été frappés : la leçon ne s'oubliera plus.
Parmi ces impies, parmi ces iconoclastes > on s'elTraie de rencontrer parfois d'anciens ministres des autels, des prêtres que la fiireur aveugle, des religieux indignes qui se vengent d'une discipline dont ils supportaient le poids en grinçant des dents, d'une liospitalité et d'un repos qu'ils ne méritaient point. A Foigny, un ancien moine dirige la liorde encolérée des paysans qui, sous prétexte d'y chercher des armes et des munitions de guerre que des factieux yauraicnl cachées, envahissent, la nuit, l'abbaye abandonnée, brisent les statues, saccagent le mobilier , perforent les tableaux de leurs fourches. Le moine apostat s'est réservé la part du lion dans Tceuvre d'abomination. On admirait un Christ immense qu'une chaîne suspendait entre la voûte et les dalles de l'église. Le moine brisa la chaîne et précipita sur le pavé la samte image <iui se réduisiten poudre |2). (Jelui-là ne fut point atteint sur l'heure par la colère céleste.
Comme si ce n'éUnt point assez de l'arrêté qui légalisait la destruction à Laon et faisait de lîaroho un fonctionnaire public, un commissaire au vandalisme, le Conseil général de PAistie, un peu plus tard , eu prenait un second par lequel il ordonnait " de ne pas laisser subsister plus longtemps dans les églises, chapelles, maisons publiques telles que maison d'éducation,
(Il M. l'ublté Péclji'ur. Histoire de GuUe, looie II.
(2) M V'wiic. Histoire de Foigny.
liospices lie charUiî , Iï<>lels-Dicu , aucune.' inscription qui rappelât la puissancfi réodatf; ou cccksiaslirjue, ni aiii'un tablf^au di! Tespôce de c<^ux ci-dessus désignt's et que les procureurs syndics de tous les Dislricb élaieul irhargés de faire enlever desdites maisons pour les livrer aux flamnus. i La niuniripnfilé de Laon, qu'on uc trouvait jamais en défaut, avait depuis longtemps commencé à faire bonne justice des signes du fanatisme et de la féodalité. Dès le mois de décembre 17U0, elle avait fait badigeonner, dans la cathédrale, les armoiries des évCques et enlever de dessus les grilles du cliOMir un bouclier de métal où les armes du cardinal de Rocbcchouarl étaient peinles; et, pour donner à cet acte toute sa valeur et sa signification, c'était. un prûtre. Tournant, oJlicier municipal, qu'elle avait chargé de rexéculion de son arrêté. L'ordre du Conseil général lui était à peine signitlé, qu'elle confiait à quatre commissaires pris dans son sein la mission de détruire les signes prohibés partout où ils en rencontreraient, et elle invitait les troupes révolutionnaires en garnison à Laon à nommer de leur cùlt' quatre autres délégués pour concourir à cette oeuvre, de concert avec ceux de la ville.
Si nous avons parlé des mutilations qu'eut à endurer la cathédrale de Laon et de sa dévastation inutile, bnitalc, complète, c'est que nous avons trouvé des renseignements authentiques ci nouveaux surtout. Ce qu'avait fait à Laon TAdminis- Iration par le bras stipendié de Barofio, taules les administrations do nos villes, de nos moindres villages, rexécutèrenl de raéinr autour d'elles et sur une moindre échelle; et nous savons aussi combien de trésors s'en allèrent en fumée, lors de ces holocaustes qu'on offrit partout à la déesse Raison. Dans les récils que nous avons faits de ces fêtes de la Raison et de la Liberté , nous avons montré rinccndic dévorant partout les monuments de l'art, héritage RiiCi'é des temps les plus anciens, transmis soigneusement do génération en génération, et qui vijirenl périr en place pubhque aux .applaudissements d'une foule furieuse et stupide. A Chauny , ou ne se conlenle point des iour n, 7,^
aulo-da-fcs Jonl ks lueurs funestes avaieul rosiikndi sur Taute! de la l*atne aux pieds des idoles nouvelles; tous les t:il)k'aux. de \ni'iù, toutes les elfigies des sainis, rassemblés dans les églises du dislrict et ramenés à grands frais dans la villo, siibsisl.iierit encore, et on voulut s'en débarrasser avec soleunilé. On inventa pour la circonstance une fête toute nouvelle, qui fut unique probablement dans les fastes do la Républi<iiic% qui n'avait pas de nom dans Tarrôlé de création et qu'on peut appeler sans crainte la Félc, la vraie Fétc de la Barbarie et des Sauvages- L'arrêté qui l'institua est de la lin d'octobre 1793, et il mérite d'être conservé en entier avec le nom de ses signataires : il n'a peul-ôlre pas d'équivalent dans les registres nombreux de tous les Districts de la Réiiublique. Il était ainsi conçu :
« Un mcinbrp a dit que les diiïérents tableaux qui so trouvaient dans les églises de celle ville :i>anl clé déposés à l'adminislralion ainsi que les représentations en bois de quelques personnages qui depuis langlemps ligurent dans le calendrier de la superstition, il est nécessaire de les réduire » l'état où sont depuis longtemps les individus qu'ils représentent; pourquoi il a proposé de les faire brûler sur la place de la Liberté do celle ville.
» Le Conseil général du District , c<ïnsidcrant que ce n"a <!té que par un abus de l'ancien régime (|uc ces Iropbées de la suiterslition et du fanatisme ont subsisté; que de tout temps la philosophie a toujours réclamé contre un usage aussi ridicule ; mais que sa voix a toujours été étouffée par les ministres du cullc qui avaient besoin de ces illusions pour soutenir leur crédit.
n Considérant que la raison prenant aujourd'hui l'empire sur les pieux mensonges des prêtres et sur le vain appareil qu'ils alTcct'jient de montrer dans le.> temples, il csllemps de faire disparaître aux yeux des âmes vulgaires ces représentations ri<licules qui ne servaient qu'à les entretenir dans une erreur grossière et à nourrir leur fanatisme , el que, pour en
liiiK.' perdre cnlièroracnl le souvenir» û o^i ûo lu iircmiL'io nécessité do les livrer aux Ihiinmos.
• Après avoir cnleridu 11* suljsUlut du pmciircur-syndii* , arriîte : 1» que demain, sixirmo jour de la proniitTO décailc du deuxième mois , doux heures après midi , ks dilTérerds Inhlcaux et représenlalions en Iwis diis pieux fainéinvls de rantii|uilê seront brûles, en priîsencc des corps conslilués, sur h place de la Li]}crlc de celle ville, A cel cffetj que la munioipalilé , le comité de surveillance , les ministres de tous les cultes, ainsi que le juge de paix, seront invités à se trouver à cel aulo-da-fé ; 2" Que la municipalité sera invitée a faire tenir sur la place de la Liberlé cl â Theure indiquée, le bois nécessaire pour former le bûcher; 3" Que la garde nationale de cette ville» ainsi que Tarmée révolutionnaire et Tescadron de chasseurs , seront aussi invités à se trouver à cette cérémonie ; 4» Enlln, que le présent ai-rété sera adressé aux rcprésenlanls du peuple à Laon, au Dé|);irtemenl et à toutes les communes de rcnctave qui sont invitées de suivre le même exemitic , dVn dresser procès-verbal cl le faire passer ensuite h Tadministration ; à IVlTel de quoi, copie du présent sera impriiiiée et placardée au nombre de cent cinquante exemplaires.
M Etaient présents, les citoyens C.-L. Maquaire, IMaignard, Clialan, Cocheferl, l^rcheminier, Bourdon, Carlier. Loixe. »
On ne détruisit pas toujours pour détruire, mais pour vendre ; on fit argent de tout ce qui pouvait Ôlre acJielé, On se débarrassa, en 179i, même des orgues qu'on relira des églises devenues biens nationaux, el on livra au poids du métal ces admirables instruments qui avaient coûté tant d'arii^ent . de soins el de science , el dont la voix sublime avait fiorté jus(|u'au ciel les prières et les chants de tant de générations lidèlcs. (1)
(J) Nous avons lu qiieltiue part <ju'à ChÙleau-TtHerry, en Ûtî, les vandales voiilureiil détruire l'orfîtie comme instiiimiinl Je superslilion. L'orgiinisif, •|tii ir.'ivail |)lus de tuiielîouK^ mais (|ui ne vuninil pas, .sans proU'Sli'i , l'jisiscit umtiu'ttii." un jiiiitil atif <!«.' iMiliaiir. k;- inrtt'da ii i'i't;Usu ut It'j» artiictllil
Lca admirables vcriiùrcs quu les Lpciziome, qnalorzièrac , quinzième et seizième siècles avaient muilipUécs dans toutes nos églises , ces peintures riifiin rayon de soleil faisait vivre et resplendir comme des visions célestes, ne pouvaient se vendre ; on les brisa par dépit, el vraiment c'est merveille qne les chefs-d'œuvre des deux églises de La Ferlé-Milon aient échappé à la ruine générale, quand, là eorame partout, les églises hirenl sans nul doute abandonnées, ou, ce qui était pire, louées comme écuries, comme magasins à fourrages , ou livrées à la fal.irication du salpêtre; car on ne peut imaginer les dégâts et les désastres que causa l'introduction des ateliers de salpî'lre dans les tîdilices religieux. Lorsque les ouvriers , la population d'un village pour mieux dire , avaient installé dans une église toutes les chaudières du pays mises en réquisition , on allumait sous ces vases de grands feux oij Ton jetait pour les entretenir, dos bancs, des boiseries, des slalues de bois, les lutrins sculptés, les débris des chaires mises en pièces. La fumée de ces foyers noircissait les dorures et les couleurs des ]){Mntures polychrûmcs dont le Moyen-Age décorail ses voûtes et ses pilastres. Il arriva souvent que, par faute de soins ou pendant l'absence des ouvriers, le feu prit aux églises. Des procès-verbaux adressés aux Districts constalenl ofiicicllenieni de fréquents înccndieis dans les édifices où Ton se livrait à la fabrication du salpèlre. C'est ce qui explique la nécessité impérieuse qui força' les curés à badigeonner leurs é;j;lises ([uand on les leur rendit. De nos jours, on se plaint de ces décorations qu'à bon droit nousdéclarons de nijuvais goût; les replâtrages et le badigeon furent souvent iudispensables pour dissimuler les plaies honteuses causées par le vandalisme.
& leur *>ntrée |iar un TOulcmeol de tonnerre «îhî lt>s arriMa loul court. Puis il lit sortir ûe i"tnsl.vuiiici)t une iiriôrc ii itiuve, ik'S accenls si toudjatits, «(n'ils w <JrL'OUvrivi>iil «.ptunlain^ninit el se irlirèirnU L"ciryue aiirjit clé .sauvC' (nir ce irjil lia i-ivst'nciî ttVsjirit. (h-'Uc ancalole est jieii dans le* iiia'urs tlii icjn|isi cl nous nf croyons gufcir aui lions tl'Orpliéo ilymplés par ta puissance it'iinc ii\>|«'ovisatiiMi iiiusicalf.
Comme toutes les aulres parties dos inonumeiiUi cliri' liens, 1rs beaux dallages de marbre , ou illustrés par la ciselure , devinrent aussi le but des dt'sirs insatiables des exploiteurs et par conséquent furent ruiiitîs et disparurent presque eutièrement. Les communautés religieuses enlcrraient à l'ombre de Tautel leurs principaux dignitaires; souvent aussi elles accordaient riiospilalilé de leurs églises à la dépouille mortelle des personnages dont la main s'élail généreusement ouverte en faveur des couvents , des églises el des associations. Ce n'était pas toujours un tojiibeau fastueux que la famille du mort lui érigeait entre les colonnades de rédificc à enrichir d'un nouveau cher-d\euvre. Une simple dalle carrée, de courte dimension , rappela d'abord par un nom et par une date, un grand talent, un grand bienfait, de grandes vertus. Plus lard, la dalle conquit plus de proportions; elle se tailla dans les veines les plus précieuses des carrières; on la couvrit dinscriptioos ; on la chargea d'ornementations en rapport avec le style des époques diverses; on la fouilla linemenl pour y tracer des eiïigics, et Ton vil naître ainsi un art tout spécial, très-varié, très-souple, plein de ressources et d'imagination, clbienlOt parfait comme tout ce que voulut tenter le Moyen-Age. Les églises se pavèrent ainsi de leur histoire, de monographies, de portraits et de ciselures. Ce qui reste de ces lombes témoigne haut de la perfection d'un art qui fnl plus en honneur dans les deux diocèses de Lnon et de Soissons que partout ailleurs peut-être. Des types précieux du faire de plusieurs époijues survivent à la destruction , malheureusement pour bien peu de temps, si on ne les garantit point d'un danger qu'ils ne couraient pas jadis : celui d'être effacés par le passage incessaut de populations qui s'encombrent dans une seule église paroissiale, tandis qu'autrefois cette église nY'tail fréquentée que par une communauté ou de moines ou de chanoines.
Nous avons dit déjà coHiment le dallage de la cathédrale do Soissons fut compromis par les voitures admises dans Tenccintc jadis sacrée et aujourd'hui violée. Les haltes et marchés qui se
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tenaient dans la nef de Notre-Dame de Laoïi en rêduisireni à iiéanl lo pav.ige qui ne dut ça restauration qu'à un« diivasl-ilimi de plus : nous Talions voir. Le pavé do marbre du sanctuairu et du chœur de la cathédrale de Laon était d'une simplicil« el d'une benutc admiralitcs, nous apprend Tavocat au présidiai de cette ville. Il fui complètement délcrioré par la construction do la sainle Monlagnc qui servait d'autel à la Raison ; car il ne faudrait pas croire que celle montagne fut Italie de planches et de toiles peintes-. On avaitmieux fait les choses; leprocureurgénéral-syndic Potlofeux voulut avoir un vérilalilc monument de pierre , durable comme devait Pûlre le culte nouveau. Les maçons lui creusèrent des fondations, le conslruisirenl de moiillons , le revêtirent des marbres arrachés çà et là dans la cathédrale; ce fut enfin un édifice dans un édifice, et quand, en Juin 1795, on le détruisit pour relever les autels du calbo- Hcismc, on constata non-seulement qu'on avait fait entrer dans la Montagne les matériaux les plus beaux de l'église, mais que l'ancien pavage étjit presqu'en entier détruit.
On le répara cependant du mieux que Ton put; mais les dégals étaient bien autrement considérables dans la nef dont les tombes avaient été fouillées par les chercheurs de trésors, dont le dallage immense était détruit partout. La muntcipalilé de Laon dépava donc roraloirc de Sainl-Jcan-au-Dourg dont les dalles inscrites et gravées furent portées à la cathédrale cty prirent la place decellosqui avaient été brisées ouenlevécs. Si celte réparalion se fîlt accomplie avec soin, nous n'aurions que des applaudissements pour les autorités qui rordonnèrenl ; mais, comme il arrivait trdp souvent alors, les ouvrière, opérant sans contrôle j mutilèrent les dalles les plus belles quand leurs dimensions ne se prêtaient point aux exigencesdu repavai^e; les inscriptions furent scindées. Us images torturées, les armoiries séparées des enigics mortuaires. Heureuse noire époque d'avoir encore conservé quel(]ues-unes de ces pages intéressantes d'un art qui ne vil plus !
Le commissaire des poudres à La Père assislait. par hasard.
à la tmiislntion des ilalk's tic S.iinL-Jcan vers la calli<}dralc ûû tmni il !cA Irouva ('mincmraeiU propres à qudqucs-uiits des ojh't.'i lions de la fabricalion de la poudre, el demanda qu'on lui en abandonnai un c-Tlain nondire. Le District de Laon pria la municipalité de lui dire csï les lombes demandées exislaîeut réellement, « à qui elles appartenaicnl, si elles étaiciil propres à Tnsage indiqué, et si rien ne s'opposail à ce qu'elles fussent livrées au eommissaire des poudres. Le maire répondit fju'ellt's app:irtcnaicnl à la commune qui, pour prouver son désir d'être utile à la Patrie et de contribuer par tous les moyens en son pouvoir au snca>s de la fabrication de la poudre, en metlail ■ cinquante pieds courants » à la disposition du commissaire de la guerre. Celui-ci cboisil les plus betles dalles, les plus grandes, celles qu'on avait découpées dans les veines les plus dures et les plus fines des carrières, el les tombes partirent, en octobre 470i, pour l'arsenal de La Fèrc qui ne dévora pas que ces richesses artistiques : nous le verrons bientôt.
Nous avons dit qu'un décret de 1795 interdit aux administrations des Districts el dos communes de violer les tombeaux Cl d'en extraire les cercueils de plomb qu'on avait commencé à convertir en balles. Le District de Cliauny passa outre et prenait cet arrt^té à la fin de vendémiaire an 2 (octobre 1793) :
" Vu la lettre du citoyen Saint-Biaise, directeur de l'arsenal de La Fèro, adressée en date du septième jour du présent mois, expositive que les circonstances exigent impéricuseraent qu'il soit procédé à la fabrication des cartouches d'infanterie avec toute raclivilé possible; (|ue cependant tous les plomba provenant tant de La Fère que des environs, sont épuisés; le Consed Général du District de Cbauny, convaincu de lanécessit^j de mettre à prolit toutes les ressources qui sont en son pouvoir; considérant qu'il existe plusieurs tombes en plomb: que ces monuments ne sont propres qu'à perpétuer le souvenir de l'ancienne inégalité ; arrête , le substitut du procureur-syndic entendu: Le plomb en masse ou en vaisselle de rebut existant chez les citoyens esl en réquisition ; ton.s les cibni-ns en
feront la di^claralion à leur municipaliu^ sous pdnp d'être déclarés suspects, et les feront transporter au dépôt qu'elles auront indique; les municipalités les feront parvenir sous le plus bref délai à radrainislralion ; la matiôre cl les frais de transport seront payés conformément à la taxe ; les municipalités se transporteront dans les souterrains des églises et chapelles sépulcrales où se trouvent des tombes en plomb; elles feront recueillir les cendres qu'elles renferment pour être déposées au local destiné à Finhumalion de tous les citoyens; elles feront transférer les plombs au dépôt et de suite au District. — Les commissaires chargés de veiller au transport des cloches et de Targenterie des églises presseroiil rexéculion du présent arrêté qui sera aussi envové à toutes les communes de l>nclave. »
Toutes les Administrations n"cn agirent pas de même. Nous avons parlé de la protection dont le District de CliAleau-Tliierry avait essayé d'entourer fabbayc du Cliarrae. Voici encore un fait que nous voulons citer à l'honneur de celle administration. La municipalité d'Armentières avait fait enlever, pour la vendre, une tombe de plomb hors du caveau qui servait à la sépulture des anciens seigneurs, l'révenu à temps, le Dislrict empêcha que celle tombe ne fût ouverte, violée et vendue; et de plus, il ordonna que le juge de paix du canton irait luimême présider à la réinlégralion de ce cercueil dans le caveau d'où il n'aurait jamais dû (îlrc enlevé.
Nous voulons signaler aussi un acte d'intelligence, de conservation et de reconnaissance qui est iout à rUonneurde la mnnicipalilé de Laon : nous avons raconté lanl'dc ses fautes I Le couvent des Coidelicrs venait d'élre vendu. Son égliseabritait, depuis plus de trois cents ans, la dépouihede Guillaume de Ilarcigny, fumeux médecin du Moyen-Age, dont la scienco avait souvent calmé les folies furieuses de Charles Vl, et dont le dévouement avait été noblement récompensé par le roi dans ses rares moments de raison et de lucidité. Guillaume de lïarcigny s'était retiré à Laon , bercenu ppul-t'lrc de sa famille.
~ 2cy —
En moiinnt, il nv;iil Ij^puô à cHIq villo des sommes imporlanlps ilont il avail ft\r IVnipt'd. Il élait certain quù lo tombeau Jo ïiarcigiiy serait détruit eu m<îmo temps que l'église des Cordelicrs. Mil fuir un bon sonliment d'une reconnaissance alois (ro[i rare, le Conseil Général de la commune de Laon prit, à l:i d;de du laoûl 1701, La délibéralion ijuiî Ton vn lire : « Il a élé arrcMé qu'il serait fait une pétilioii au Dêpaitemenl pour réclamer les cendres el le tombeau de Harcii^'n), comme un !ionima]»e dû k sa mémoire et un lémoignagc de la gratituiSe •juc lui doivent les habitants pour la dépense (lu'il a faite jadis tant pour la sûreté que pour remboltlssemcnl de la ville. • Ce'tte requéle fut favorablement accueillie au moins dans un de ses objets, cl la municipalité reeul Tautorisation d'evhumer les restes mortels de Guillaume de Ilarcigny et de les transporter dans la ci-tlevaiil cathédrale, alors Tune des églises paroissiales ilc la ville.
Nous avons trouvé une seconde délibération du 20 octobre 1791, aux termes de laquelle M. Hopinoi, chirurgien el Fun des notables de Laon , fut commis, avec un des oITlciers municipaux, pour assister à l'exliumation des ossements de ilnrcii,rn) et à leur transport à Notre-Dame. La cérémonie devait avoir lieu le 3 novembre suivant. Il fnt arrêté que le corps do ville y assisterait -y les citoyens y seraient convoqués au son des .cloches ; une messe serait dite, « et si le cercueil n'existe plus, • dit la déhbération , • les commissaires sont autorisés à prendre touU^s les mesures nécessaiii's. •
Mais le District avait décidé que le cénotaphe, faisant partie de l'édifice dans lequel il avait élé élevé, ne pouvait être accordé à la municipalité de Laon. Nouvelle pétition du Conseil général de la commune au Dislrict et au Département. Celte fois, la ville de Laon fut autorisée ù prendre possession du tombeau. Comment et pounpioi tes restes de Ilarcigny furent-ils enfouis plus tard sous le dallage de la nef de Nolre-Djnie o«ï, en 18-12 et sur les indications du chirurgien Mopinot, fut retrouvée aussi fimagc eu relief de Guillaume de Ilarcigny /
Tiiiii. II. 31
Un ami rcîiiîiL'iix vl iiitt-llipent tles ^loirra lot^alcs tîe sa viTle n:il;ilc ordonna-l-il cet rnfoiiisspinent de h curieuse efligie niorliinin'. pour la sauver de !a ruiin^ i,n'in>rnU' ? C cril ce que nous ne savons poinl; Tinlôressant esl qu'elle ait été conserver, plus luMinnisc ainsi <[ue Iniil d'autres nionumcnls liri'rieux <iui ftircMil détriiiîs sous la Bévolulîon et donl le souvenir mrmc n'est poinl parvenu joisriu^à nous.
Uim pan'illf eanduilr, des senllmenls si louables sont trop rares à relie (époque, ilisons-le» pour que nous ne veuillons pas saisir roceasion de les mettre en relief. Pourquoi (aut~il qu'immiMliatemenl nous nous voyions conJrainl à n'écrire que des re'eîls de vandalisme? La mnnicipaiiti- de Laon avait, en mai t?J4, réclamé la propriété du moltilier des églises de ia ville etTargcnt produit de la vente. KUe avait , au moment oïl on lui contestait ses droiLs, fait acte de propriétaire en ordonnant à son receveur de ne pas se dessaisir de ces deniers f|uc le District prétendait api^artcnir à TElal. Le District annula les aci'êiés de la commune cl, pour que la muniripalilé de Laon ne put prolitcr de ce qui reslaii de mobilier, il Ri arracher et enlever nolarnment les boiseries qui décoraient roratoire de Saint-Jran-au-nourg. Cet acte de lafjuinerie , de barbarie brutale et inutile, est ollicieltemcnt constaté dans un arrêté de la commune de Laon dont voi»:I les hardies protestation.s : « Il restait, dans le ci-devant oratoire de Saint-Jean, de belles boiseries. îles lambris et st;dles qui ('(aient attachés à fer et à dons, placés pour perpétuelle demeure et, sous ce double rapport, faisaient partie intégrante de Tédilice dont ils n'ont pu élre séparés que par un îd>us criant qui a déiir.idé le monumeul et les boiseries, sans protit réel ou au moins digne de rattenlion de la Nation. La dilapidation a été poussée plus loin encore, puisque, pour arracher les plombs, ferrements et aulirs matériaux de couvertnre, Fédifice est menacé d'une ruine prochaine» Il n'existe cependant aucune loi qui ait pu autoriser de pareils déyàta, et l'on voit au contraire la Convention nationale constamment occupée A délèndro les raonumrnis <les aris
et les édifices publics conlre les ravages ile rincoiisidiU'alioii
et de la malveillance. »
C'csl la première fois sans douli; (juele vandalisme esHilâm^ avec celle énergie ; mais la inunici|Kililé de Laoïi irauniil-ellc |M)int agi coimne l'avait Fait le Disînrt, si ce qu'elle appelait sa propiiélé ae lui eilt point élé conlosléc? (i'esl réy;oïsrac cl la cûl6rc qui parlent, et iiun le senliiiienl de la liaine pour la harliarie.
Cependant l'heure du regret a sonnet, et la r<^acliou contre la deslruelion ininlelligeiitc a déjà fait bien des progrès. Le robespïorrisrae a élé vaiiu'U, et avec lut h fureur des iconoclastes modernes. La Ud de I7'J5 a régleniiMilé l'exercice du cullo rendu libre , ou pour iiiiiîUît dire plus libre sous certaines condilious. Lca caUioli(|ueH réclament les églises. La callniilrale de Laon a élé rendue aux tMèlcs de la section do rK«ralilé ; mais elle est alfreusejnenl détériorée ; mais Us loilures en sont effondrées ; mais le mobilier est perdu ou gàlé. Nous avons trouvé une délibéralion du 13 brumaire, an i (ti novembre t7U5), dans laquelle la municipalité de Laon rogrctic amèrement cette déidorable situation et les excès qui l'ont amctjée. Elle constate que I"édilice a été compromis par la faute de la Nation qui lui a enlevé sa couverture de plomb et par Tavidilé des démolisseurs de rJocbers : îlsii'ont pas exécuté les réparalions auxquelles ils étaient tenus. L'Administration se sent mémo prise d'enthousiasme pour la beauté de cette église dont elle avait fait, deux ans auparavant un marché couvert. • Considérant, • dll-oHe, t qu'il esl essenliel de faire faire incessamment des réparations urgentes à cet édifice, sans quoi d se dégraderait de idus en jdus et tomberait en ruines; c'est l'un des beaux raouumenls qu'il y ait dans la République^ et sa conservation en est recommandée spécialement par la loi aux auloriiés constiluéeë ; plusieurs parties des réparations sont h la cliar^'c des adjudicataires pour la démolition du grand elocler de pierre et des clochers d'ardoises , et ta plus forlo partie des réparations qui sont à la cbarge de la U<''puL'h(]ue.
provient de l'enl(h'orac&l(iei5 plomlw qui ont clé employas à sob profil. I
Ln prolcstalion esl Umide; mais i\ y a si peu de temps que protester c'était un crime puai de mort pap la Ri'piiblijiue,
par ces Jwmmcs qui se vengeaient de b rcli|[ion, p:m'eque k'ur sii'ctc leur di'feîHkiit dYHre rclitji<*nx ; de VavL parce «[u'ils ivy compreuaieul rien ; de la seience, parce qu'ils se sentaient it^norants ; de tout ee qui élait gritid , lir'jui cl h.irdi, parée (ju'ils soulVraH^iit de leur bassesse vi Lie leur propi'c niisèrc morale.
Nous parlons Je protestation «>ntrc-lc vandalisme de la Rt-volutioii ; ce mol bous amène tout nalureHcment à dire comment eommenra la réaclittn contre l'esprit et la ntoivomame de la desiruction, et ((uels excès lui domièrenl naissance. Tant que les révolulioiinaires s'en prirent aux géanls de jnerre , au\ églises qu'ils dégiadèrenl, ou aux ctiiteaux du Moyen-Age qui, iieureusemcnl, devaient se rire de leurs eiïorls, comme le château de Coucy par exemple , comme la tour de Louis d'^Oulre-Mcrcm.'ore, pei-sonue ne Its ^ùivx dans leurfeuvredc démolisseurs : rarcht'olo^ic n'était m(}me pas soup4;onnée et n'avait point encore fait aimer et respecter les monuments. Mais les savants appréciaient les livres, réceptacle de la sciciice ; mais ie goût de la peinture élait répandUj tH i[uand on vil voler des livres ou les brûler, lacérer d<>s litres L^t des tablwiux, éparpiller au vent des chartes et des parchemins, elujso plus facile et plus pi-onqUe (ju'aljallre ou parlager une église, un couvent, un manoir du Moyen-Age, les Iwmmes d'iiUelligence comprirent qu'ils avaient eu lort de suivre ConJorcet, le député de TAisne, dans la voie déplorable oh il avait fait enirer la Kévolulion lors^fu'il fit voter le décret qui ordonnait de livrer aux Hammcs les litres fé&daux et do noblesse. On avait ainsi ouverl la porte an\ (^'iagérations et aux lureiirs de la barbarie.
Posons de suite en fait que la Révolulion n'avait voulu loul d'abord être que polilique el non anti-civilisatrice. Ses décrets sur les bibliothèques el les musées le prouvent au-delà de
tt^ule évident. Toutes les assemblées lil^gishuivfs sVfTort'tronl tin conserver à la Nation ses richosses litlL^ratros et nrtiïitiquGS, de les ronceiitrer et même de tes placer plus à porlée do ratlcnlion et de Véiuûc qu'elles ncrétaicnl vraiment, loi-scjiie k'ït livres cl tes lableau?i ;ip{>arlenaieril exclusivement auv ét<il)tissen\enls religioiix el aux privilégiés de la naissance , de la foilunft, du goût ou do la mode.
En supprimant les communautés religieuses, TAssemblée Gonstiluamc voulut »iue leurs bihliotlitMiues allassent etiridiir les coJleciions de l'Etat ou en créer de nouvelles dont la loi doUiit les départements et les grandes communes , bienfait immense, idée salutaire et féconde en progrès, résolution à hipiello !U' peuvent trop applaudir les hommes d'iiUolliyence el de portée. Par le décret du 1-i novembre iW.i, on entra ré'solunu'tit dans la voie de conservation et en m(1me temps de dis|K^i-sinn des lumières. Il onlonnait que , dans tous les monastères ou eliapilrcs oji il existait des bibliothèques (A arehives, ees monastères et chapitres seraient tenus de déposer aux grelTi's des juges royaux ou des munieipalitês h's plus voisines, des états d catalogues des livres qui se Irou valent dans lesilites bildiollié(]ues ou arehive^: d'atllrmer ces élals véritaliles ; de se constituer {,'ardiens des livres el manuscrits compris aux inventaires et calalogues ; eniln d'allirmer qu'Us n'avaient rien soustrait et n'avaient point comuiissance quMl eût été sousirail aucun des livres et manuscrils faisant partie des bibliolljè(iues et archives désormais propriété de la Nation.
I'lusieui"s autres décrets des 20. mars el iS octobre ♦7ÏM>, 2 janvier êi 7 aoiVt 1702, enjoignaient soit aux municipalités, soit aux Dir«'Ctoires des dé^xirlenK-Uits, do faire dresser le cataloîjuc des livres et manuscrils existant dans k^ hibliolUèfpies des corporations religieuses supprimées.
Mais tout d"ahord, ces excellenles résolutions ou ne furent point comprises, ou ne furent point exécutées. Dès 1701, nous constatons un pillage ctTréné des bibliothèques des couvents de nos contrées et desricliesses héraldiquesquelcsfjcnlilshommes
n'eurent imiiit le lemps tic réunir cl iFeiniiorier ave?' cuv dans l\'xil. L.;i ruine (U'sbibiiollirques doiUHro surtout aUribué<> aux adminislralours qui eurent à en faire le récoicmcnl, dont les uns ne veillèrent point avec soin sur des colleclions dont ils ne souproiinaicnl pas Timportance et la valeur, dtiril les autres, plus coupables que les ignorants, s'entendirent pour la dispersion des livres avec des libraires qui leur soldèrent complanlnii aveuglemcnlvolontiiireelun siletiee prêvariealenr.
En 17*J1 , l'abbé (jréîJfoire dénonçait déjà ees indignités^ rAsserablée Nationale. «Les libraires, » s'écriail-il avec une sainte indignation dont riiistoirc doit lui tenir compte , • les libraires, dont rinlérêt s'endort dillicilemenl , prolilèrent du pillage des bibliotbàiues. Le décret de i790iordonna d'apposer les scellés, d'inventorier, d'envoyer les invetdairt's au foniilê d'inslructiou publitiuc; et ecpendanl cette loi conservatrice n'est pas exécutée; car, en 1191, beaucoup de livres volés dans le ci-devant monastère de Saint->Iean de LaoFi , furent vendus à l'bôtel DulUon d'après le catalogue de l'abbé...., titre suppose pour écarter les soupçons. Parmi ces livres, il y en avait de cotés au prix de quelques francs qui lurent revendus cent y'iu^i guinées à Londres, Les dégills furent tels que pour les peindre l'expression manque. »
i'endanl le mois d'avnl 1791 , la ville de Soissoos ei Tévéque constitutionnel se disputaient la pro^iriélé de la bibliûlbèqiie desCélestins de Villeneuve. On constata que des livres rares et prédoiix avalent disparu du séminaire où ta Ubliollièque, objet dutiligo, avait été déposée , et pour mettre lin à ces dilapidations, le Disiriel lit tout enlever du séminaire en allendant que laloij alors encore promise, eût décidé à qui apparlienilrait la propriété des richesses lilléraires 4lu Clergé. La biWiollièque derabbaye de Trémontré regorgeait de trésors lypograplii<|ues, tle manuscrits , (rubjets d'art, d'instruments nécessaires à la science-, et nous connaissons peut-être plus de dix délibérations du District de Chauny qui se plaint amèrement que le lt<'parlenienl les délaisse dans le Hionastëre livré au pillage el à l'abandon. Il en dut être partout de m^ffle.
Si on duit louer los administrateurs ihi Dislricl d** Soissons d'nvoir voiili'. l'ii l'DI , sur l:i consorvalion des livres des l.;»Hesliiis, (1) leurs successeurs de 1703,— de vrais révolulionnaîres ceux-là , ignorants et slupides , — ne méritcnl certes fvis (i's mt%ies applaudissements. Tous les livres des anciennes communautés du District étaient etdassés dans l'emplacement servant de bibliotliêijueà la ville de Suissmis. Le bibliothécaire perdit la tête au milieu de cet eneonduvment de trésors et demanda ;i mettre au reluit ceux des livres qui, parleur nature, disait-il , ne pouvaierit pas remplir le but (lue sV'lnil proposé TAssembléc Nationale dans la création des lubliothèiiues publi<|ues. Le District de Soissons , sans avoir lien vu , rien examiné , sans plus de renseignements, décida, du baul de sa s(!iencc infaillible, « que la plupart de ces ouvrages, qui ne devaient leur composition qu'à fcsprit des sicclcH (jui les avaient mis au jour, n'avaient plus aucun mérite aujourd'hui, et que, d'ailleurs, la Républiiiue ne devait comprendre au rantr de ses ricbesses littéraires que les ouvrages d'une utUiti^ reamntw. » Il autorisa donc le bibliothécaire à mettre au rebut et à veiulre les livresqui le génaietit. Que veiiilit-onen celte occ^ïsion ? Qui pourrait nous l'apprendre et donner une idée de la valeur ainsi perdue ?
De ITOi à 1701, ces dilapidations, ces scandales ne firent (fuc continuer cl s'aceroltre. Le 27 février l79-i, Jean Debry , député de TAisne , attirail de nouveau ratlenlion de la (lonventii»n sur ce sujet si digne d'intéiét et faisait dé^'ré'ter eu principe la probibition absolue de la sortie des livres, nianusrrils et éditions rares hors du territoire de la Réimblique.
Les administiations inférieures comme les Districts et les municipalités, détruisaient, dissipaient ou outrepassaient leur
(I) L'al»l>t!' Mortier, dernier abbé de Sl-Légcr de Soisson* et iHliliopliiln ilislingué , saiiY» Itoaueoujt do liwcs cl tlutiiia de |iriTiciiSL"î iitslrtiftinns am ^rentiers l)(bli<>Uiécairi'S <iuc l'Adiriinislralîton noniiua (>our nisseiiibliT ••l ciHisorvoi- Ici i«rhi»sses lopograpLii|u*'s des aliliayos.
mission; car le fionvûrncment, les gramlcs assemblées vonlurcnl toujours impéneuscment conserver los livres. Le décret ilu ii frucliiloran 2 Jéclaratt en effet les bibliothèques placées sous la surveillance des bons citoyens qu'il invilaii à dénoncer aux. aulorilés |conslilui'es les provocalions et les auteurs d»* dilapidations et dégradations de bîbliolhùques. L'article 1"^ de ce décret infligeait la peine de deux années de détention à ceux qui seraient reconnus coupables d'avoir coumiis ces déjîradalions sciemment et par malveillance, Cï'lail les nombreux voleurs de livres cl d'objets d'art que menaçaîl un article additionnel au décret du li fructidor et port.'uU que tout individu t]ui aurait en sa possession des livres, manuscrits, litres, Chartres, médailles , antiquités, provenant des maisons ci-dcvanl religieuses, serait tenu de les remcllre dans le mois au Directoire du district do son domicile, sous peine d'ùtrc traite et puni comme suspect.
Mêmes soins, mêmes lois intelligentes pour enrichir les musées nationaux, et mêmes vols, mêmes destructions, mêmes dilapidations, même incurie des autorités d'alors. En décembre nOi,. nous voyons Tabbé Grégoire remonter à la tribune el faire à la Convention le iristc taljleau des perles quotidiennes dues par Part à l'ineptie ou à l'incurie de nos administrations locales.
■ Une lettre de Laon, » dit-il, • nous apprend que les livres, les tableaux éclia]q>és au^dilapidalions de tout genre, aux vols, à la rapacité des commissaires inlldèles, à la barbare insouciance des autorités,, sont innondirables, On les jetait à Favenlure; on les abandonfiuil au premier venu; on les laissait périr dans les greniers des bâlimenls du Dislricl. Les administrateurs de Soissons nous apprennent qu'une foule d'objets d'art y ont été détruits. Un Annibal Carracbe et un Dounlon ne se sont pas retrouvés; une suite nombreuse de lions tableaux de Lichnri , représentant la vie du fondateur des Cliarlreux, ont été coupés dans les cadres qui furent mis a la ferraille. On en retrouva sous des sacs de blé. Un maynititpio
tableau do Carôs fui envoyé à Paris el trouvé pourri au portau-Mé. I
C'est ce qui explique comment des innombrables toiles, honneur de nos riches abbayes et de nos grandes el vastes églises, on n'a pas m^mc un souvenir. Ce qui fut gâché, perdu, détruit d'objets d'art à la seule abbaye de Saint-Vincent do Laon conslitucrail une galerie princière. Ce furent sans douto ïiarolio et sa bande ignoble qui imprégnèrent de cnuleur ou brûlèrent (juclques toiles des Lcnain qui , depuis plus de cent ans, faisaient la gloire de deux ou trois des t^gUses semées par leur ville natale, Sainl-Rcraiy-Placc el les Cordeliers. La ville de Laon a produit tant dlioramcs illustres que la perle des chefs-d'œuvre de ses illustres enfants ne peut (Cire tenue à grand malheur sans doute 1 (1) Et de nos jours combien de
(1) M. DuchangCi membre de ta Sociél6 académique dn Laon, a lu à cette Société, daos la séance du 4 janvier 1S33, un travail biographique sur lîerllielemy, jn'intrc laonnois qui ne manqua pas d'une certaine réputation A la Bu du dernier siî'cie.'Bcrltielfmy avilit pcinldeux ^ Kom piton j pour lo» couvents de Vauclerc et du Sau voir-sous- Laou. M, Duchange va nous npprcndrc ce que les iconoclasies de Laon Rrcrit des œuvres de leur compatnoie.
« Lors de son dernier vojagfi â Laon, « écrit M. Dutliaiipe i-, Derlhclemy s'était informé de ca qu'étaient devenues ses deux Aisomptions. Personnu n'avait pu lui en donntT de nouvelles. Un de ses parents pourtant se rappelait cenfuséinent avoir vu ces lalikaux à Laon, Il se souvint hientôl que c'élail dans la cathédrale, alors transformée en Temple de la Raison. Ou !es avait fait servir à bouclier deux fcniHres en mauvais étal ; car, malgré leur culte pour la déesse, les adeptes s'occupaient peu d'entretenir son sanctuaire* Ce parent ajoutait même que, cmtime sujeL« religieux, ils avaient été frappés par des soldats patriotes ûa coups de sabre et de baïonnette; mais il ignorait entièrement ce que depuis on en avait fait. Berllielemy avait eU vain parcouru la cathédrale ; il n'y avait rien vu.
» Après son départ, deux amateurs de peinture , dont l'un était parent de Berlbeleniy , eurent ï cœur de retrouver ces tableaHx. Ils Brent h leur tour, dans la cathédrale, les redierches les plus minutieuses; enfin, dans une chapelle obscure, abandonnée et encombrée de mille débris de toute espèce , sous un ainas de hoi^series , ils découvrirent deux ùuonues rhùs&is qui leur parurent Être des tableaux ; mais il était impossible de rien Tour M. 5.">
Barofio, si notre Révolution fût devenue violante comme sa sœur aln<îe t
A Châleau-Thierryj on ne peut point accuser les administrations d'avoir détruit les tableaux ; les volontaires qui étaient accourus de Mcaux , le A septembre 1702, pour continuer les massacres de Paris, s'étaient vengés sur les peintures du mal qu'ils n'avaient pu faire aux prêtres et aux religieuses sauvées par quelques fonctionnaires courageux. Ces hordes sauvages évenlrèrent les toiles, les traînèrent par la bouc des rues, les pendirent aux arbres, comme pour annoncer le supplice qu'ils auraient fait subir aux ministres de la religion , s'ils les eussent pu saisir. Heureusement, il se trouvait parmi les religieuses de l'Hôlel-Dieu de Château-Thierry, une femme énergique , intelligente et dévouée , qui avait à l'avance caché sous les combles une partie des richesses artistiques faisant de celle maison un véritable musée. Dénoncée aux volontaires, elle fut saisie par eux, soumise aux violences morales d'un interrogatoire qui ne fut qu'une longue menace appuyée par des démonstrations féroces d'épées nues et dirigées contre elle, de pistolets bratjués sur sa poitrine, La courageuse sœur leur dit qu'ils pouvaient la Iner, mais qu'ils ne la feraient point
dîslinfruei' sous la couche épaisse de poDssiÎTe o,a\ les recouvraii. Bi^ntdt, au moyen d'une épongf, ils mirenl à jour la peuiturf cl le nom de Bt-rUielemy. Ils étaient heuroux de leur succès. Ils furent autorisés à faire arradior ces tableaux de leur retraite, ri ils les soumirent & une ablation comiiitte.
Il Ils étaient dnns un l'ial déplorable ; oaire les fJc'lérioralions que leur avait fuilt^prouvor une hiu^'uc exposition à rinjuro du temps et 4 lliuiuidiié, ils utaienl en ciTet niotHi-â comme od l'avait d'avaiict' annoncé.
» Bton que paysagistes , les deux artistes uc craîgnîrent point , en l'absence d'une main plus spécialcmenl esercée, d'euireprendre la rcslanration de ces tableaux. Secondés par le ronscil de fabrique, ils parvinrent k force de travail» de patience et de soins à en réparer les énormes dccliirures, er à rétablir de leur mieux les p;iitiP5 de peinture altérées et mCnic entièremeat efl'acées ou arnchées. La calliédrale doit it leur dévouement el à leur xèle la conscrration des deux tableaux du peintre laonnois. m
parler, el, de guerre lasse, les voloniaircs lui firent grâce de la vie. C'est ainsi que furent sauvés une admirable loile de MigDard représerilnnt tes fondateurs de Thospice, de beaux tableaux peints sur cuivre sous les derniers Valois, des miniatures sur vétin , une collection peut-être unique de devants d'autels en tapisserie antique, des meuhles précieux parmi lesquels on remarque surtout un cabinet de palissandre incrusté d'ivoire, chef-d"'œuvre de réliénislerie la plus habile et de la marquelerio la plus heureusement inspirée.
Les parchemins précieux dont se composaient les chartriers des monastères; les manuscrits illustrés parla main habite des enlumineurs et des miniaturistes des douzième, treizième, ijuatorzièmo el quinzième siècles ; les bulles des papes ; les beaux missels dont on se dispute au poids de For aujourd'hui les trop rares exemplaires, on ne se douterait guère à quel usage on les lit alors servir! La direction des ateliers militaires de LaFèreles mit en réquisition pour en faire desgargousses.-..!
Ces parchemins antiques , ces vélins sais prix , œuvre de paix et de prière, se iranslormèrenl en messagers de guerre et de mort! Il en partit des archives du Directoire départemental de TAisne de pleines charretées qui toutes se dirigeaient vers Tarsenal de La Fère, où l'on se montrait dillTcile pour la réception et où Ton n'acceptait que ce qu'il y avait de plus grand et déplus fort. On ne voudrait pas nous croire , si nous n'écrivions pièces en main.
Vers la Un de janvier 1794, Fadrainistralion d'artillerie à La Père demanda au District de Laon tous les papiers propres à faire des gargousses. Le District accueillit favorablement cette demande , attendu , » dit son arrêté du 3 février suivant» f que le régime républicain est enûn garant du retour de la féodalité et du fanatisme, et rend absolument inutile la conservation des papiers qui en proviennent, — que le meilleur usage qu'on en puisse faire est de les employer aux cartouches et de les envoyer, à Faide du salpêtre, à ceux qui s'en sont ■servis sous un régime oppressif en dont les chefs sont sous la bannière des tyrans coalisés. *
Afais diaiiue arrêté des Districts était soumis à Tapprobalion du Conseil permanent du Département, et, justement le jour même où l'autorisation accordée au directeur de rartillerie de La Fère par le District do Laon était présentée à la signature des administrateurs di^parteraentaux, ceux-ci avaient reçu de Paris le décret du 12 l'rimaire qui défendait de brûler à l'avenir livres, parchemins et manuscrits, et en ordonnait le rassemblement dans des dépôts où on les conserverait jusqu'à ce que la Convention eût prononcé surTusage à en faire. Le Conseil permanent refusa donc d'approuver l'arrêté du District do Laon, défendit de rien envoyer au magasin d'artillerie do La Fére et prescrivit comme mesure générale la rentrée de tous les livres dans les dépôts â ouvrir par les six Districts. Ces ordres furent-ils exécutés , ces défenses écoutées t Nous ne craignons point de nous tromper en alTirmant le contraire , et nous prouvons. C'est encore Tabbé Grégoire qui nous vient en aide :
• C'est faute de lumières sans doute, » s'écrie-l-ilcn décembre 1794 et toujours en parlant à la Convention, < qu'à La Fèro on envoyait au parc d'artillerie des ouvrages en parchemin et sur vélin. Heureusement, une lettre de la commission d'instruction publique a fait cesser ces abus, et déjà de La Fère l'on nous adresse des ballots do parchemins dont le génie des arts, qui pour féconder la révolution a fait tant de prodiges, se propose de tirer parti. *
Malgré ces réclamations, le mal ne cessa point. La Fère absorba encore bien des matériaux dont l'histoire aurait pu profiler. L'administration supérieure des mines et des poudres accusait au Département de l'Aisne, le 15 juillet 1795 (20 thermidor an 3), réception de dettx cent qualre-nngt-douze livres de parchemins proveninl des archives; mais, examen fait, comme ces parchemins ne parurent pas convenables pour l'emploi auquel on les avait deslinés, l'adminislnition dos mines demandait s"it en restait à Laon de iilus beaux, de plus forts; elle envoyait en mémo temps la dinu^nsion exacte sur
laqucllo il fallait so baser pour choisir ceax qui resteraient à lui envoyer , et elle recommandait Je veiller ù ce que ce travail fût fait avec beaucoup de soin.
C'est ce qui explique comment tant de pièces précieuses, venues à Laon de lous les couvents du département, ont ù jamais dispuru, et Tœuvre de destruction fut continuée et parachevée en grand sous la Restauration.
Et de ces précieux parchemins ^ combien en avait-il péri dans CCS holocaustes offerts aux déesses de la Raison et de la Liberté et dans les fétos populaires I Est-il besoin de redire ce que nous avons écrit déjà t Le souvenir n'en est-il pas demeuré ineffaçable? Dans un procès-verbal de U) fêle où les aulorités et la population de Cbateau-Thierry célébraient, le 10 août! 79-4, le deuxième anniversaire de la ruine du tyran , nous lisons : • Derrière les Administrations , des litres de noblesse , des litres récognitifs de droits féodaux, des terriers, des ccuillerels, des Chartres amoncelés sur un tombereau, ont été traînés par une béte asine. Les rangs de gardes nationales et de cavalerie s'ouvrirent et formèrent le cercle ; la masse du Souverain prit plaa' dans le centre ; des cassolettes brûlèrent de l'encens, et les titres, papiers, registres-terriers, furent jetés à terre,... Le maire et les officiers municipaux , armés d'une torche, mirent le feu aux attributs du despotisme et de l'esclavage. » A la même heure , on brûlait aussi à Laon , et probablement dans toutes les communes du département • les dépouilles de la tyrannie et du despotisme, » comme le dit Farrété do la municipalité laonnoise qui ordonne de dresser surle parvis du Temple un bûcher, où * riricendie vengeur sera allumé. »
Nous n'entreprendrons pas de dire ce qu'il advint de tous les papiers et titres des abbayes. Nous nous conleuterons de raconter que les commissaires chargés delà visite des archives des différentes maisons religieuses du district de Laon avaient fait jeter en bloc et pèle-méle , dans les greniers de l'évéché de cette ville . les papiers de ces couvents, t attendu leur état de vétusté et Xi^wv mauvaise ode^tr . » ASainl-Ouentin, on avait
aussi enlassd des lilres dans les greniers du District, cl plus tard on avait enfermé avec eux de magnifiques tapisseries provenatil de Tabbaye d'Origny, des glaces précieuses encadrées de trumeaux, des meubles de grande valeur, des tableaux arrachés aux murailles de l'opulent monastère de Fervaqucs. On oublia de vendre ce mobilier. Les mêmes rais (tui s^élaient nourris des papiers et des titres, avaient rongé les tapis, dévoré les cadres dorés, troué les toiles; les glaces furent retrouvées sans tain, et le tout fut vendu à vil prix. Que valait-il mieux pour ces trésors de l'art ou d'avoir péri dans les saturnales de la Raison , ou do leur avoir survécu î
L'exemple donné par ^Grégoire ne fui cependant point sans quoique utilité. 11 arriva un moment où la conservation fut de mode, comme il avait été de mode de tout détruire. Le District de Laon, qui avait si bénévolement envoyé les chartes et parcliemins à Tarsenal de La Fère, avait été obligé de publier le décret du 14 fructidor sur la conservation des bibliothèques et de tous les monuments nationaux de sciences et d'arts , et il avait enjoint à toutes les municipalités de sa circonscription administrative de rassembler des renseignements sérieux « sur les dégradations ou dilapidations de ces monuments , sur leurs auteurs et particulièrement sur le bris et la soustraction des objets d'art et ctTets précieux qui existaient dans les ci-devant églises , ainsi que sur ceux qui pourraient les avoir commis; i ce sont là les termes de cet arrêté qui retombait de tout son poids sur les administrateurs qui l'avaient écrit. La municipalité de Laon montra, au moins dans ses délibérations, un zèle tout particulier contre les démolisseurs. Elle chargea son Comité révolutionnaire de recueillir tous les renseignements possibles sur les délits désignés par la loi de fructidor , ainsi que sur leurs auteurs ; elle exigeait un rapport avant la fm de la décade; elle ordonnait également à son même Comité révolutionnaire de surveiller Tétat actuel des monuments d'art et de science existant dans la commune et de lui proposer les mesures qu'il croirait convenables pour leur conservalion. Le
rapport fut-il fait? Nous ne Tavons point Irouvt^. Il y avait trop de conpabics pour qxron pûl songer à punir, et ces coupables , ils emplissaient le conseil qui parlait de sévir cl ne l'eûi point osé.
Voici cependant une tk'libéralion de la commune de Laon qui démontre combien fat saluLiire l'impulsion nouvelle imprimée par Grégoire. Cet arrtJtc est daté du 16 janvier 1795, et il est ainsi conçu :
t II a étiî fait lecture d'une lellro écrite par un citoyen en date de cejourd'hoi, par laquelle il avertit le conseil qu'il existe dans le chœur delà ci-devant église Saint-Marlin, plusieurs tableaux qui méritent d'être conservés (^ dont l'un , représentant la Teulalion de Saint-Antoine, a été transporté dans lu bureau du directeur; que ceux qui sont restés dans le chœur, sont exposés à se dégrader ; qu'il y a dans la sacristie une glace de prix qui mérite attention ; qu'enfin des génies ou statues de marbre faisant partie d'un ci-devant mausolée, ont été retirés chez le ci-devant directeur.
» Un membre ï commissaire municipal auprès du Comité de surveillaDcc de l'hôpital militaire, a observé au sujet de celte dénonciation, que le directeur Ta fait entrer dernièrement dans son bureau, pour lui faire voir le tableau de la Tentation de Saint-Antoine qu'il y avait retiré, afin, disait-il, de préserver ce chef-d'œuvre (1) des effets de Ihumidilé et de la cupidi:é des malveillants.
» Le Conseil , considérant qu'il est de son devoir de Tciller à la conservation des monuments des arts qui existent dans celte commune, et de transmettre toutes les notions utiles qui lui parvienoenl sur ce point , h FAdminislration supérieure spécia-
(!) Ce Uhtcâu assez méJiocre, de l'Ecole flamande, est resté longlentfvs. dans une des saDfS de la bibllotlitqxia do Luon cl S6 tr<juve niairiLi'Daut au mustic de celle ville. 11 ne mùrile pas l't'loge qu'on a fait. Trop de toiles qui avaicDl un bien autre miTile, ont î-té détruiles, n'eût-on à regretter que U'S peintures des Lenajn ?
lemcnt chargée par les lois de la surveillance en œî
I ArrCte, l'agent naliocial entendu, que rAiIminîslration da district est invitée à donner des ordres nécessaires pour la conservalion des objets mcnliounés dans la lettre précitée, si mieux elle n'aime consentir qu'ils soient transportés en la maison commune pour y rester en dépôt sous la sauvegarde de la municipalité, jusqu'où ce qu'il ait été statué sur leur destination déiinilive , et ce, afin de les préserver du sort fâcheux qu'ont éprouvé au District, attendu vraisemblablement rincommodité du local, plusieurs monuments estimables et dignes d'Ctre conservés. »
Enfin t nous en avons donc terminé avec la pénible nécessité de raconter la ruine, les méchancetés, les vengeances, les inepties de celle odieuse époque. La réaction contre le vandalisme a fait rentrer les vandales sous terre. Malheureusement, leur souvenir ne s'clTacera point de si tôt. Ils ont tellement dégradé l'église de Fabbaye Notre-Dame de Soîssons , qu'une voûte s'écroule en janvier 1705, cl le clocher menace ruine. Le n floréal an 3 (7 mai 1795), le Directoire du déparlement de l'Aisne donne l'ordre de le démolir. La cathédrale de Soissons périclite faute de réparai ions, et toutes les églises courent le même danger produit par la même cause.
Les ornements des églises, Iesgrillesouvragées,Ia serrurerie magnifique des siècles passés, les ferrements , les cuivres arrachés aux monuments qui ont péri, tout cela est enfoui depuis trois ans dans les cours du District do Saint-Quentin. Tout cela se mange à la rouille et se détériore. La Nation , au jour du danger, avait , en 1792 , ordonné la destruction qui devait lui fournir des armes; on n'a rien fait de ces précieux débris; la ruine a été inutile , et en mars 1795, on ordonne de tout envoyer à Tarsenalde La Fère. Des ouvriers de Laon manquent de fer ; on les autorise à en prendre dans la cathédrale où , depuis près de trois ans aussi, il en existe des dépôts considérables; ce sont, comme à Saint-Quentin , les dépouilles des églises qui n'ont point été utilisées. Toujours la ruine sans nécessité.
En 1805, b cathédrale de Soissons est en si mauvais état par le fait et la faute de la [lé votulion, que, le 5 floréal (26 avril 1 805), un décret impérial, daté du palais de Stapinigy, autorise le préfet de l'Aisne , sur la demande de M*' de Beaulieu, cvé{|ue de Soissons ^t Laon, à mettre à la disposition de ce prélat Téglise de Sainl-Jean-des-Vignes qui va s'écroulor aussi et dont les matériaux de démolition seront employés aux réparalions de la cathédrale.
Est-ce là tout ce que nous pourrions raconter, tout ce que nous aurions à raconter? Sont-ce \à seulement toutes les pertes qu'ont à pleurer, dans le département de l'Aisne, rarchéologie , Thistoire, les arts, Phumanilé, la raison si profondément blessés ?
Malheureuseraenl, non. Il y aurait des volumes à écrire sur ce triste sujet; mais , ainsi que nous l'avons dit au début de cette étude , c'est simplement un aperçu que nous avons voulu tracer , une idée que nous avons voulu donner de dilapidations déplorables, de destructions qui font la honte de tout un siècle se proclamant siècle de raison et que sa déraison place audessous des temps oîi les barbares du Nord détruisaient par ignorance et non par vengeance, la vengeance la plus basse des actions quand elle s'attaque à des objets inertes, à des monuments inoffensifs et qui ne peuvent se défendre.
Il est bon aussi d'apprendre aux hommes de violence et de ruine que , si l'hisloire est resiée muette quelque temps, trop de temps , il arrive cependant lût ou tard un moment où la punition qu'ils méritent leur est infligée par la publicité , chàlimenl, hélas I qui n'est point en proportion avec la faute , mais qui encore peut servir de leçon, arrêter quelques nouveaux forfaitsde lèse-civilisation, et peut-être aussi contribuer à sauver quelques chefs-d'œuvre.
TOMR II.
CHAPITRE XVIII
Les )lll»Rloiinalre«-
lodulgence de rAdmiiusIrallon départeoaenlaJe de l'Aisne après Tberraidor.— Les prêtres détenus à Laon sont mis en liberté. — Rigueurs contre la déportés. — Les reclus de l'Oise sont renvoyés cbei eux. — Cteslniction des monuments de la Montagne. — Loi du 3 veutdse sur la liberté des cultes. — Des prêtres ouTrent des oratoires. — Déclarations k faire par les prêtres.— Restrictions et inobservanredesdécadis. — L'Apostat Hamaide et l^otlofeuT. — Désarmement de Hamaide et de l'cx-moitie Couché. — Imprudence et précipitation de quelques prMres. — Réaction de l'esprit du mal. — Troubles dans le déparlemenl de l'Aisne. — Cumocation \ Laon des délégués des Districts. — Accu5.ition contie le Clerué. — Menaces. — Craintes de persécution. — LesroprésetiiaMls en missioii dansi'Aii,ne. — Loi du 11 prairial. — Les églises restituées au ctille. — (jucslioiMiairc sur la conduite des prétrt^s et reséeulion de la lot de prairial. — Les prêtres émigrés et déportés rentrent dans le dépailement de l'Aisne. — Les mission nair e.s. — MM. Ûuguet , Billaudel, Fouan , elc« — PouToirs donnés aux missionnaires par Tabbé Duguet. — Efforts et saccfes du catholicisme. — Mp" de Dourdeilles Itve l'interdit qu'il a jeté sur son ancien dioc^se. < — Les anciens assermentés ahjurcnt leurs erreurs. — Retour à l'unité de la foi. — Les grands vicaires de HEf de Dourdeilles enfermés à Clennonl. — Le curé de Saint-Gengoulph.^ Mouvement des esprits dans les campagnes. — Golferc des prêtres conitilutionnels. ^
Leliie encyclique des Méunù, — Lutte eoire les royalistes et les démocrates. — Décret d'expulsion contre it's prélres rcnirés. — Loi sur la police des cultes. — La persécution et l'aposlal Haniaidc. — Inslnictioiis minislérielles. -- Le sermeot. — Scission dans te Clergé. — Inslmclion pastorale de Mr de Sabrai). ^ Efforts rïe TEglise constilulionnclle. — Rélradalions. — Emprisonnement des insennenlés. — Les Tisites domi* ciliaires. — Résistance contre les excès de pouvoir commis par Ilamalde.
— Redouhlenieut de rigueur. — La réclusion à Cbûleau-ThierrT. — Poursuites contre les missionnaires. — L*3hln5 Qillaudel. — Les abbés Dautlieny et Carton. — Les dangers de la mission. — Arrestation de HH. Diintlieny et Carron. — Bienveillance des gendarmes. — Exaspération
1 4'uiie mettre. — Le Directoire veut sauver les deux proscrits. — L'a]>hé Dantlieny repousse tout moyen de salut. — Interrogatoire de l'abbé Carton.
— Condamuation el exécution de l'abbé Danthcuy. — L'abbé Cartonn «si ' 4éjM>rté.
Nous en avons fini avec l'histoire de Ja dilapidation des biens, de la dispersion et de b destruction des richesses mobilières du Clerg<t5. Maintenant, et sans nous arrêter à aucun épisode, nous dirons ce qu'il advint de ses membres pendant cette lonpe période pleine de doutes, d'anxiétés, d'alternatives de pain et de pcrsijcution, qui s'écoula depuis la chute de Robespierre jusqu'au Concordat.
Pour beaucoup d'e?prits superficiels, la persécution contre les prêtres a pris fin au 9 thermidor, et , sauf la déportation de 1798, le Clergé vécut paisiblement et sans courir de dangers sérieux jusqu'au moment où. sa position fut officiellement reconnue et consacrée en 1802. C'est là une erreur grave. Les six longues années que nous allons étudier sont pour le Clergé aussi pleines d'émotions, d'alertes, de poursuites et de périls que 1793 etlTOi. La sécurité n'apparaît uu instant que pour cesser de suite. On va beaucoup parler de la liberté des cultes : la liberté ne sera réelle que pour les persécuteurs. La Montagne n'a pas péri sur Féchafaud où viennent de tomber les têtes de ses chefs, de même que l'Athéisme n'avait pas succombé avec Gobel et Momoro ; la Révolution compte encore do nombreux partisans qui vont pendant longtemps disputer
chaudeincnt , pas à pas, chacune des postiioiis que ïnlée du pouvoir n'emporte qu'avec peine. Plus d'une fois, la sociëlé el Tordre seront vaincus et perdront en un seul jour le fruit do tant d'eiïorts. Chaque défaite retombera de tout son poids sur la religion, sur ses ministres el ses fidèles, et ces récits de Jutles, do succès et de revers, toujours de persécution et quelquefois de mort» nous apparaissent plus dramatiques peut-être qu'aucun de ceux que nous ayons tracés jusqu'ici.
Ils se trompaient donc étrangement ceux qui croyaient fermement qu'après la chute du gouvernement de la Terreur, le catholicisme et ses prêtres cesseraient d'être on balte aux lois odieuses d'exception. Le 10 frimaire an m (30 novembre 1794), Charlier et Foyolle, représentants dupeupleen mission à Lyon , étant venus dénoncer à la tribune les etTorls tentés dans les campagnes du Rhêno et de la Loire par ce qu'ils appelaient le fanatisme, le député Bandin proposa de rendre un décret riui permettrait d'arrêter sans forme de procès tout prêtre trouvé dans une commune où l'émeute éclaterait. L'Assemblée crut voir là le souvenir d'un Terrorisme qui n'était plus de motte et passa à Tordre du jour; mais qui eût osé affîrmer alors que la démagogie ne ressaisirait jamais le pouvoir?
Les catholiques de l'Aisne essayaient cependant quelques manifestations extérieures. On chômait les dimanches, comme par le passé. Les ouvriers travaillaient publiquement les jours de décades; les boutiques s'ouvraient, et on dansait dans les lieux publics au mépris des défenses de la loi et des arrêtés municipaux. L'Administration départementale , épurée par le représentant Pérard, savait ces faits et fermait les yeux. Elle faisait dresser un état des prêtres déportés, demandait des renseignements sur les serments qu'ils avaient pu prêter, sur Tattiludc qu'ils avaient tenue avant leur condamnation, et laissait croire à des mesures prochaines d'indulgence , peul-êlre même de rappel. Elle avait néanmoins fait fermer récemmonl la chapelle de Liesse qui , plus heureuse que tant d'autres églises, était restée ouverte jusque-là, avait conservé
ses orncnw^nls el son argenterie, et continuait d'être encore le 1ml (Fun pt'lerinagc presque aussi suivi que sous ia monarchie. Mais si celle sévérité avait élé provoquée par trop de publicité, le Conseil généra! de rAisne aulorisait de temps en temps la Iranslalion clans ses foyers d'un des prêtres reclus dans POise, et ne lui imposait que la survcilbnce peu rigoureuse de la municipalité de sa commune.
Les ecclésiastiques, détenus dans les dilTérenles maisons : d'arrêt de Laon, avaient tous, à Texc^tion de cinq, été rendus •■à la liberté. Le 30 janvier 1795, le Comité de surveillance des maisons d'arrêt fit au conseil général de la commune un rapport sur la situation de ces prisons et demandait qu'on relâchât enfin ces derniq^s détenus, i Deux d'entre eux, » disait le rapporteur, • ont été arrêtés pour défaut ou rétractation de ^serment; ce sont deux vieillanis cliargés d'infirmités qu'on a •même été obligé par humanité de transporter chez eux pour qu'ils pussent recevoir les secours dont ils avaient besoin el qui leur man([uaîcnt absolument dans leur captivité. Les trois autres ne sont retenus pour aucun autre motif que le défaut de remise de Icui^ lettres de prêtrise ; ils ont fait le serment requis par le décret du H août 1792 qui était le seul dont ils fussent tenus, puisque deux d'entre eux sont des ex-chanoincs, et le troisième un ex-religieux. Toute ia commune de Laon s'accorde au surplus à regarder ces trois individus qui sont les citoyens P'roment , Prévêt et Deperchy , comme trois personnes de mœurs Irès-respectables. On .s'étonne même généralement de ce qu'ils soient les derniers à obtenir leur liberté, lorsqu'elle a été accordée à beaucoup d'autres qui n'inspiraient pas à beaucoup près autant d'intérêt. Il est constant que ces trois citoyens se sont conduits très-régulièrement et d*une manière civique pendant le cours de la Révolution; il est indubitable d'Un autre côté que la non-abdication de leur état n'est point un motif légal de suspicion ^ puisque la Convention a décrété que les ci-devant ecclésiastiques no» abdicalaircs seraient payés comme ceux qui ont abdiqué.
D'après cela, votre Comité vous demande si vous ne croyez point qu'il soit de votre humanité et de votre justice de faire parvenir au Comité de sùreld général, la rédamalion de ces trois individus cpi ne sont restés jusqu'ici en détention que faute d'un organe qui pût solliciter en leur faveur. »
L'Administration déparlementaîe se joignit à la municipalité; elle chargea les députés de l'Aisne de solliciter auprès du Comité de sûreté générale de la Convention la liberté des cinq derniers reclus de Laon, et bien*ût les portes de leur prison s'ouvraient devant eux. Le représentant Hourier, alors en mission dans FAisne, ordonnait aussi de son autorité privée la mise en liberté du curé de Jumigny détenu en la maison de son père sons la responsabilité de ses parents et de s<^unicipalité.
Mais singulier revirement de cette époque inconstante, le 22 nivôse [M janvier 1795), la Convention enjoignait aux accusateurs publics et aux agents nationaux do toute la République, sous les peines édictées par les lois contre les fonctionnaires négligents ou coupables, de poursuivre et faire juger sans délai, et suivant toute la rigueur des lois, les prêtres déportés qui auraient osé rentrer dans la République.
Ces rigueurs , la Convention paraissait les réserver d'ailleurs pour les prêtres sortis de France; car en janvier 1795, les déportés de Rochefort reçoivent raulorisalion de retourner dans leurs familles; car le 9 pluviôse an 3 (18 février), les reclus des prisons de TOisc sont tous rendus à la liberté.
Un manuscrit du temps nous a conservé les noms des prêtres du diocèse de Soissons qui sortirent alors de Nointel; c'étaient les abbés :
Alliot, chanoine régulier tle Sl-Jean-d^-Vignes.
DA^nsEREUX, ciiatioine de St-1'icrre.
HftAVEn, jd.
Bel, id.
BoQAN, cordelier dn couvent de Sot^isons .
BoNAunE, curé de Leurj.
Calund, ciir6 de Terny.
fKADAnEC, dianoinc th la cathi^di-alc d«> Sokxons.
Champion, arcltiJiacro de \a calhédralf.
Cbampion, dianoine, id.
CoucHOT, id. ta .
Cousin, religieux céle.sifu Je Soissons,
Desphez, chanoine Je ta cathédrale.
Desno£S, Jd.
DoiSNER, curé de Hont-Nolre-Dame.
DuvAL, chanoine de St-Picrre, sacrisUin de la calhédralc.
Fromage, chanoine de la cathédrale.
FnoMENTtix, id,
GEOFFBoy, id.
Godard, id.
GUIZET, td.
KiKAUX, curé de Oucy-le-Long.
Lallier, religieux aux Cclesiins de Soissons.
LeclerC, curé de Vailly.
Lefsvae, chanoine et procureur de St-Jean.
LRBRASSEun, chanoine de NoLre>Dame- des- Vignes.
Lemairg, curé de MorlefoDlaine.
MoEH, chanoine de la cathédrale de Soisiions.
Malo, chanoine de Nolre-Daoïe-des-Vigne*.
Hayaudon, chanoine de la cathédrale.
MÉ2LÊnES, id.
NiCQUE, chanoine de la cathédrale et th^^ologal.
Plailly, oratorien du collège de Soiisons.
Petit de Reimpré, doyen, curé de Notre-Damc-des- Vignes.
PocQUiLLO'N-CAnHET , curé de St-HarLin de Soisfons.
PoLLET, curé de Quieray.
Proussellr, chanoine de la cathédrale.
Pruneau, oratorien du collège de Soissons. (Nous avons pulilié de hi une langue lettre par laquelle it demandait en 1789 , pour le Tiers, une représentation é^'ale à celle des deux ordres privilégiés. L'un ih s professeurs de Sainl-Just.)
RicfiAtiD, curé de Lhuys.
Salluces, chanoine de la cathédrale.
Santus, chanoine de Sl-Picrre.
Savart, chanoine de la catliédralc.
L'abbé Bussy, curé de Ploisy, reclus, mourut dans la mabua de détention de Soissons, ainsi que M. Laurent, chanoine de la cathédrale. Les abbés Dutertre , chanoine et grand-chantre do la cathédrale de Soissons , Gosset , chanlrc-écolâtre de cette église, GuilLerl, curé de Leuilly , et Viard , curé de Bellcux , moururent à Clerraonl, pendant leur réclusion.
En ce moment , c'est la réaction vers les idées sages qui triomphe; le 2 venlûse an 3 (20 février 1795), la Convention ordonne par un décret ta démolition des monuments de la Montagne dont la présence odieuse souille les églises. La loi était à peine promulguée qu'un membre de la municipalité de Laon, — souvenons-nous que toutes les Administrations ODt été épurées depuis Thermidor, — réclama Fapplication immédiate de cette loi. * On s'empresse de toutes parts , ■ s'écria-l-il avec un mépris pleiudlodignation ; < on s'empresse de faire disparaître les monuments qui nous retracent le régime monstrueux auquel a succédé le règne de la justice et de la bienfaisance; cependant, on voit encore dans cette commune une roche élevée dans le Temple de rElernel pour établir entre les citoyens des distinctions qui sont devenues la source des maux, sur lesquels la République gémira longtemps encore. Qu'attendons-nous pour faire évanouir ce monument inventé par la tyrannie cl qui choque les yeux des vrais amis de ta liberté ? S'il subsiste encore, c'est sans doute par le mépris qu'il inspire. Mais il ne f<iulpas que ce sentiment soit interprété défavorablement par la malveillance. Je propose donc qu'il soit détruit dans le plus bref délai. ■ Le corps municipal adopta cet avis, « attendu qu'il est de son devoir de soustraire aux regards tout ce qui peut rappeler les temps malheureux où les citoyens vivaient sous l'oppression et compromis par la Terreur. • La démolition de la Montagne où avait trôné la Barofio fut votée; on en vendit les matériaux , et on en affecta le prix au paiement des ouvriers qui l'avaient élevée en 1703 , et n'avaient point encore reçu le montant de leurs fournitures et de leurs salaires.
En mCmc temps que la Convenlion ordonnait h destnicUoii des monumeuls de ta déraison, elle réglementait ce qu'elle appelait la liberté des cultes. C'est le 3 venlûse an 3 (21 février 1795)^ que parut cnlineelle loi organique si longtemps promise. Aux termes de ce décret, la lilierté des cuUes était recooiiue et piroclaniée solennellement; mais TEtal, oublieux des promesses de nyo, déclarait n'en vouloir salarier aucun. Il ne fournissait aucun local pour rexcrcice du culte ni pour lo logement de ses ministres. L'article i prohibait toutes cérémonies extérieures, ainsi que le port en public de costumes religieux, h loi ne reconnaissant aucun ministre du rulte. Par 1 aritcle 7 étaient défendus tout signe extérieur annonçant la destination d'un édifice consacré au culte et toute proclamation, ou invitation publique, pour convoquer les eilovens. D'autres dispositions du même décret prohibaient la constitution de toute dotation perpétuelle ou viagt're , ou rétablissement de toute taxe pour subvenir aux dépenses du culte , et déclaraient que les communes ne pourraient acquérir ou louer de local pour son exercice. Enlin. par l'article G de la loi du 3 ventôse , tout rassembleracni de citoyens pour Texercice d'un culte quelconque était soumis à la surveillance des autorités constituées; et Particlc 10 portail (lue quiconque troublerail par violence les cérémonies duculte,seraitpunicorrectionneIlemenl.
Nous ne ferons p'js ressortir les nombreuses inconséquences de cette loi qui reprenait d'une main ce qu'elle paraissait donner de l'autre. Il noussulïira de rappeler qu'il était presque impossible aux catholiques de s'assembler, puisque les églises étaient la propriété de l'Etal ou des communes, et qu'on défendait à celles-ci de les louer aux particuliers; mais enfin telle qu'elle avait été conçue et édictée, la loi nouvelle parut être et était réellement un progrès incontestable. Au moins les réunions pour prier élaienl-elles aulorisées, tandis que loulà-l'heure elles servaient de prétextes à la persécution.
Certains prêtres se bâtèrent de transformer leurs maisons en oratoires et en cbapellcs. L'es-chanoinc de Laon, Dcpercby,
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qui sorlnil à pnine ilt^ la maison de détention, appelait chi'Z kii les catholiques de la ville , comme le coiislale le document suivant, ûaIv-. du 11 mai-s 1795 [3:0 ventôse) : « Le citoyen Claude-François Deperchy s'est présenté à la séance du conseil de la commnne de Laon, et a déclaré que plusieurs citoyens se réunissent chcxlui tous les jours à neuf heures du malin pour rexcrcice du culte catholique, laquelle déclaration il fait afin que les autorités constituées puissent exercer la surveillance qui leur est dévolue aux termes de la loi. — Le Conseil, l'agent national entendu, donne acte au citoyen Deperchy de sa déclaration. »
Nous verrons ces oratoires particuliers se multiplier dans Soissons et probablement aussi , il faut le croire, dans toutes les villes et communes du déparlcmeuldc TAisne.
La loidu 3 veutûso avait placé les rassemblements religieux sous la surveillance des autorités. De quelque bienveillance qu'on parût vouloir entourer l'action policière de TAdministration, celte surveillance s'exerça sévèrement , si nous en croyons un tlocument fourni par les procès-verbaux des séances quotidiennes du conseil communal de Laon. Il s'agissait de resécution de la loi de ventôse. < Lorsque cette loi a soumis les réunions à la surveillance des autorités constituées, » dit l'agent national, * elle a voulu sans doute que celles-ci eussent des moyens d'être instruites du lieu , du jour et de Theare où les citoyens se réuniraient pour rexercice de leur culte ; sans quoi la surveillance deviendrait impossible. Ce n'est pas seulement pour rinldrét public que les autorités conslitaées doivent se procurer cette connaissance par un moyen légal et certain ; c'est aussi pour la sûreté des citoyens qui s'y rassemblent, afin de rendre à leur manière des homma^^eg à l'Etemel ; c^r tout rassemblement dont la cause n'est point connue peut être suspecté , et, dans un temps de révolution surtout , il est du devoir du public de ne pas laisser germer ilans l'opinion aucune de ces inquiétudes qui peuvent être aussi funestes à ceux qui les occasiounenl imprudemment ijn'au
rppos de la soeiôlê. De là je conclus que les ciloynns qui iliNtiiieiit leurs maisons à des rassemhleinenLs religieux doivoiit ni lioiinor connaissance à la police municipale, en lui iinli((uant le jour et l'heure où ils doivent se faire. Celte connaissance ne duil pas Cire non plus une vainc formalil»^ ; il faut que les magislrals du peuple et les ageiils de la police se rendent de temps en temps dans io sein des riîunions individuelles, afin d'une part de s'assurer par eux-raôraes qu'il ne s'y passe rien de contraire aux règles de la saine morale et aux. lois de l'Etal, et d'autre part de rassurer le puljlic par leurs visites sur le véritable objet des rasseinlilemonts.
c A Dieu no plaise que ces visites purtent lo moiiulie caracltTC inquisilorial , i disait l'agent national en proleslaiU de son ardent désir de respecter le nouveau principe de liberté. « Le magistral du peuple n'oubliera pas que la loi consacre la pleine liberté des opinions religieuses, qu'elle défend de troubler les cérémonies d'un culte quelconque ou d'en outrager les objets, et la décence avec laquelle il assistera aux rassemblements qu'il est de son devoir de surveiller, servira plutôt à garantir la paix et Tordre par un exemple soletinet qu"à Causer le moindre ombrage à. ceux qui en feront parlie. »
Après ces déclarations qui ne manquent ni de dignilé , ni de convenance , surtout eu égard aux temps , l'agent national requérait le Conseil général de la commune d'exiger des citoyens qui voudraient ouvrir à Texercice du culte leurs maisons ou d'autres emplacements dont ils seraient propriétaires ou locataires, qu'ils déclarassent à la municipalité le lieu , le jour et riieure des réunions. Ceux qui conlreviendraienl à celte obligalion seraient condamnés à une amende de trois cents livres pour la première fois et, en cas de récidive, à huit jours de détention, el seraient en outre privésdu droit de recevoir chez eux des rassemlileraents rehgieux. Des commissaires, choisis avec soin par le conseil parmi ses membres, visiteraient fréquemment les lieux de réunions, afin de s'assurer qu'elles n'avaient d'autre objet que Texcrcice de la religion et que les lois et la morale y étaient rcspeclécs.
Le réquisituire (Je l'ageiil ii;jlioiial fui adojjlé, el Von alUcha par la ville un arrêU* sur la lenup des rassomblcmenls en vue (le la religion. Dicnlût plusieurs déclarations de fjrûtres et de propriétaires de maisons étaient reçues; mais i'une do ces déclarations indiquait comme jours de rassemblements les - ci-devant dimanches et fêles dont l'échéance n'est point connue dans le calendrier républicain, » lisons-nous dans un nouveau réquisitoire de l'agent national do la corarauno de Laon. Un second arrêté prévint donc les catholiques de la ville que leurs réunions ne pouvaient se tenir les jours des anciens dimanches el des fêtes romaines, et ils étaient invités et requis t de rectifier leurs déclarations conformément au calendrier répubUcain qui est le seul dont il puisse être fait usage dans les actes puhlîcs. * Ce sera là une des grandes difficultés des années 1796 011797. En 1798, on brisera toutes les administrations municipales, parce qu'elles ne font point exécuter l'impopulaire décret de 1703 sur la division payenne du temps.
Comme opposition à rattitude courageuse des prêtres, mémo do ceux qui ont prêté les divers serments, mais n'ont point apostasie et prouvent leur repentir sincère aussitôt qu'a cessé sur eux la pression de la peur, nous mettrons en relief la conduite d'un homme qui, au lieu de revenir sur ses erreurs passées lorsqu'il en est temps encore, se jette h corps perdu dans les exagérations d'un terroiisme passé de mode, qui lutlc jusqu'au bout pour la démagogie , se compromet pour elle, el tombe ou se relève quand elle succombe ou triomphe : nous voulons parler de Tex-curé de Pontavert el de Notre-Dame de Laon , de Hamaide dont le nom méprisé reviendra plus d'une fois encore sous notre plume. Hamaide, qui avait déposé ses lettres de prêtrise et pris femme, était intimement lié avec Pexprocun3ur-général-syndic Fottofeux arrêté après Thermidor comme faisant partie de la queue de Robespierre, traduit devant le tribunal révolutionnaire de Pans, acquitté en un jour de réaction démagogiriue et porté en triomphe par la populace aux ordres des Terroristes qui avaient préparé le succès de
leur ami. Les fatales journées de Germinal n'avaient élé <|u"une tentative rtésespérée des révolutionnaires contre ta Convention où dominaient les idées d'ordre el de conservation. Des mouvements dont la disette n'était que le prétexte el non la véritable e;mse, éclataient dans toute la République , et Ton supposait avec raison que la conspiration terroriste avait des ramillCTlions nombreuses dans chaque dépariemenL Un déenyt du 20 perminal an 3 {0 avril 1T95) ordonna le désarmement immédiat et sévère de tous les hommes notoirement connus pour avoir participé aux horreurs c«niiniises par la tyrannie qui précéda le 9 Thermidor; le soin du désarmement était confié aux assemblées municipales. Le 13 avriL liamaide était, ainsi que quatorze autres habitants de Laon , désarmé par la municipalité, arrêté et consigné chez lui.
Lorsqu'après deux ou trois mois do détention sévôro , liamaide demanda la levée de sa consigne et la restitution de .ses armes, en apportant à Tappui de sa rédamalion audacieuse un avis favorable do la portion de la municipalité dont les sentiments démagogiques étaient notoires, le Directoire du département répondit que cet avis ne disculpait en. rien Hamaide, n'atTaiblissait nullement les faits qui avaient motivé les mesures de sûreté générale prises contre lui, et passa dédaigneusement à Tordre du jour. Accusé cl convaincu de robespierrisme, le renégat liamaide conspirera plus tard avec Dabœuf ; mais, chaque fois, la peur qu'il inspire le sauvera du péril pour le porter plus tard à de nouveaux triomphes.
On voit aussi désarmer, en même temps, comme jacobin et terroriste l'ex-hénédictin de Saint-Vincent de Laon, Couché, apostat et marié, dont on surprend la correspondance avec Pottofeux détenu à Soissons à cause des événements de Germinal. La justice descend chez lui pour y saisir les preuves doses relations avec les conspirateurs vaincus à Paris par Pichegru et la jeunesse dorée , et Ton arrête Couché que Ton transfère à Vervins pour l'éloigner des nombreux nHolutionnaircs de Laon.
Les événements de Praiml, donl l'issac iKiraissail uo devoir Cire faneste qu'aux derniers partisans du Terrorisme vaincu , ne nuisirent sérieusement, au moins dans le dL^parlemenl du l'Aisne , qu'au Clergé. Les vœux des prôtrcs appelaient cependant ardemment le triomphe de rautorilé dont k cause ne pouvait &c séparer de celle de la religion. Mais le Clergé avait ftiit en peu de temps des progrès immenses ; mais il avait déjà, et peut-<?trc aurait-il pu montrer moins de précipitation , repris ouvertement possession de beaucoup d'églises de villages, malgré la loi de ventôse; mais quelques prêtres, bien intentionnés dans leur ardeur intempestive , célébraient trop publiquement les offices et préchfiient; mais leurs blAraes et leurs regrets publiquement exprimés , faciles du reste à concevoir, à expliquer et même à pardonner, s'étaient peut-être trop franchement manifestés. Ces démonstrations avaient amené ce qu'elles devaient nécessairement et fatalement produire : c'est-à-dire rirritation des gens compromis par leur profession d'athéisme, rex.aspération des prêtres apostats qui se sentaient coupables, la colère enfin de tous ceux qui de près ou de loin avaient touché à la Révolution. Des menaces se llrenl entendre; des guels-apens furent tendus aux prêtres qu'un peu plus de prudence eût sauvegardés contre ces ditTicullés. Les catholiques, au lieu de calmer ces dangereuses émotions et de gagner da temps , répondirent aux provocations par des provocations » aux querelles par des querelles. Partout on vit aux prises les croyances religieuses et l'esprit re'volutionnaire , et les villages s'emplirent de troubles. Les timorés rejetèrent tout le blûme sur le Clergé qu'on accusa , comme par le passé , d'envaliissement et d'intolérance.
En ce moment, rémcutc un instant vaincue à Paris, ne Tétait pas encore dans le département de l'Aisne; les rassemblements par suite de misère, la mendicité en troupe, les menées des révolutionnaires profitant du mallicur des temps, causaient de sérieuses alarmes. Le Directoire départemental fonvoijua donc d"ur;;ence et pour utic session de permanence le Conseil
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gc^ni^ral, les d(îU^gUt's des asscmbldcà de Districts cl leurs six procurtnirs-syndics. La première r(3uniûn eut lieu le 2 piMirial
(21 mai iny5). On dtîlibéra longuement sur la situation et, après les résoluLions prises, on s'occupa des atTaircs religieuses du i>a\s.
Le dL^égué du District de Soissons prétendit que la réunion extraordinaire n'avait pas seulement pour objet de rt^primer les mouvements séditieux et de dissiper les rassoûddemenls, mais de se prémunir contre le fanatisme qui de tous eûtes relevait audacieusement la iùlc. Il rendit compte des mesures prises par TAdministralion de son district pour rexécution de la loi du 3 ventôse sur le libre exerciec du culte. Par la malveillance ou la faiblesse des municipalités de campagne, celte loi avait élé parlaitement mal comprise et exécutée , s'il fallait en croire le délégué de Soissons , et partout les ministres du culte catholique reprenaient leurs fonctions et envahissaient les ci-devant églises. Le délégué annonçait , avec une indignation qu'il essayait mal de cacher, que, dans plusieurs communes, les ateliers de salpêtre , installés dans les églises , avaient été dévastés et leurs instruments de fabrication brisés ou jetés dehors; les cérémonies du culte s'annonçaient, contrairement à la loi de venlûsc , au son de la cloche, ou, quand Téglisc no possédait pas de cloche, au rappel du tambour.
Les renseignements, fournis par tous les membres présents, ne concordèrent que trop bien avec ceux-ci, et personne n'osa défendre les prêtres. Après une longue délibération préalable et sans issue sur le parti à adopter, rassemblée reconnut h nécessité d'affecter décidément une destination aux églises, soit qu'on les vendit ou qu'on les louât comme domaines nationaux, soit qu'on les abandonnât aux communes à la charge par elles de les entretenir et réparer. La discussion fut yrdenle- la plupart des membres y prirent part; de nombreuses propositions furent faites , discutées , amendées et accueillies d'abord pour être bientôt rrjetées. On ne put s'accorder que sur ta nécessité rie rendre compte nnx Onmilés de
gouvernement do la situation dos choses et des esprits, el d'insister pour qu'on envoyât de Paris des instruclions précises, sur la deslinalion à donner au\ églises. L'assemblée invita les proeureurs-syndics des Districts à surveiller trti&-sévèrcmenl la conduite de ceux qui se permettraient de prûclicr la sédition el le trouble cl à les dénoncer aux tribunaux. • non comme prêtres , mais comme perturbateurs du repos public. »
Le procureur-syndic du District d'Egalilé-sur-Marne (Château- Thierry) n'assistait point à la première séance et n'arriva que le 3 prairial. A lui aussi on dgmanda compte de Tétat religieux des esprits dans son district. A Tentendre, Tesprit pubUc était excellent et fautorïté irés-respectée avant la loi sur le libre exercice du culte; depuis, les prôtrcsréfractaires avaient été mis en liberté, et presque tous avaient repris leurs fonctions; ils prêchaient un système de désorganisation. Le représentant Garnier (de Saintes) en mission dans le district de Chàleau- Tliierry avait bien fermé les églises et rendu les prêtres responsables des atlroupemenls; mais il avait été rappelé à Paris ; on avait aussitôt rouvert les é^'lises , et les excès continuaient.
Le bruit de ces discussions et de ces préoccupations se répandit bienlût dans la ville de Laon et y souleva de vives appréhensions. L'objet de la réunion extraordinaire du Conseil général et des députés de Districts était, disait-on, de renouveler les rigueurs et les proscriptions qui avaient marqué « le règne exécrable de TalTreux Robespierre. ■* Telle était ragitation des esprits que rassemblée extraordinaire se crui obligée de publier une proclamation dans laquelle elle protestait vivement de sa ferme intention de respecter la liberté de conscience et de religion.
Ce ne fut point là le seul mouvement de colère que suscita contre le Clergé la recrudescence des idées religieuses. La liionvention, après son succès sur les bandes de Prairial, avait demandé à chaque représentant en mission dans les départements un rapport sur les évènemenls dont les causes et les agents se ratt;içlieraient au coup de main de:* terroristes. Le
dépuUÎ Laurent, vainqueur pacîOquc à VilIcrs-CoUcréts d'unL' émculo fémjtiinc qui! avait dissipée à coups de fouels de poslc, rendait complo îi la Convenlion de- la situation morale du Jislnct de Soissons. A l'entendre , ce n'est point aux révolutionnaires, mais au Clergé qu'il faut attribuer tout le mal • Il ne faut pas croire que ce soit le besoin qui agile les .campagnes, » écrit-il, ■ ce sont les prêtres réfractaires ; ils disent la messe dans toutes les églises. » Rappelons de suite qu'une adresse du conseît do la commune de Soissons prolesUi vivement contre ce qu'elle appelait les calomnies d'un terroriste qui osait préLendre « que le fanatisme s'agitait à Soissons. •
Un autre représentant du peuple envoyé en mission du côté de Cliâlcau -Thierry, Ganiier liJle Saintes), dénonçait aussi à la Convention les mantcuvres des prêtres réfractaires comme une des causes, de la famine qu'il alTirinait être factice. Mais que pouvaient donc alors quelques pauvres prêtres disséminés^ en trtVs-petit nombre encore, au milieu d'une immense population dont la majeure partie les délestait, les repoussait, les tenait en suspicion , était prête à les poursuivre encore, à les traquer, à les emprisonner, ou tout au moins à les chasser ignominieusement!
La lettre du représentant Garnicr mérite d'être connue. Elle est un monument de rintoléranee et des préjugés qui ne larderont point à prédominer et qu'on exhibe publiquement en attendant qu'on les convertisse en loi. Elle débutait par celle épigraphe peu intelligible : • Juste indemnité de la liberté conquise : l'équité, le salut du peuple consacrent cette mesure. — Salut et fraternité. »
• Oui, citoyens collègues, » disait Garnier (de Saintes) en débutant, • André Duraont vous a dit une grande vérité : ce sont les prêtres qui, dans ce moment , fomentent les troubles des campagnes, occasionnent les attroupements et le pillage de nos subsistances. Ce n'est que dans les communes ou ifs précbenl,l^ur morale anti-civique que, à mesure que je fais
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batlre, des hommos et Jcs femmes altroupt^ vionncnl enlever les grains ballus.
» La proct'dure contre Locerf et les deux autres pièces que j'envoie «u Comiti5 de sûrelé générale lui prouveront qu'il y a un système encore organisé contre la liberté.
* D('jà, dans ce district, on commençait à ne plus porter la cocarde, ce signe rcspeclablc du rt'publicain libre. On n'en voyait nulle part dans les communes où ces hommes ennemis de la liberté ont repris leur inllucncc; cl comment en porterait-on, puisque des cuUivalcurs à qui j'ai fait reproclie d'avoir renoncé au .signe de leur indépendance m'ont répondu qu^ils ne seraient pas reçus à la messe avec la cocarde ti'icolore î
• Ilcst évident que cVsl à la République qu'on fait la guerre, et peut-il exisUîr de fanatisme sans royalisme ? Pour s'en convaincre , il sullit de savoir que ^ lorsque les individus attroupés se pork-nl dans les granges pour y enlever le grain, on arrache en outre la cocarde aux cultivateurs qui la portent. Tous ces mouvements sont donc travaillés ; failcs-y attention : ainsi commença la chouannerie- Prévenons donc tout ce qui peut altérer les germes du bonheur qu^une paix prochaine promet aux. sacrifices généreux du peuple français.
■ A Soissons, il existe des soi-disants grands-vicaires tpni absolvent les prêtres constitutionnels, à la charge de prêcher à leurs troupeaux qu'ils ne peuvent en sûreté de con.scienco garder les domaines nationaux, quïls doivent les restituera leurs véritables maîtres qui sont eux. ^
Nous montrerons bientôt quelle fut rinflncnce des grandsvicaires de Mf^ de Bourdeilles, qui, s'inspirant de l'énergie de ce prélat, ramenèrent à eux tant de prêtres égarés.
« Voilà quel a été , en tous les temps, l'esprit dominateur de ces hommes qui font un métier de tromper les autres > , continuait Gamier (do Saintes), t Certes je suis aussi tolérant que personne , certes j'ai voté et je voterai encore pour la liberté des cultes , car il faut s'accommoder à la faiblesse des hommes: mais sera-t-il permis ^ des individus, sous prétexte
lîfl rdigion, tic prêcher une morale qui sape les Tiasos irnn {,'ouvcriiemenl qui est l'oiiyragc de la volonlu onlièro iVmm nalion ? Est-ce au cuUe ou à la loi à gouverner , et la Uépubliquo poul-e!le tolérer des liommcs qui ne lulèrriil rien, pas même les tuis qui sont IVxpreîision ûe la volonté de tous?
» Qui proche t'ontro la loi conspire contre son pays; et si nous devons tolérance au culte catholique, certes nous n'eu devons pas aux hommes qui s'en servent pour nous ramener à la servitude et à l'oppression.
• Si ricQ n'csl au-dessus de la loi, les ministres de tout culte doivent i>lro tes premiers à en prt*cher le respect cl robservauce. Les ministres protestants le font, et ils sont paisibles et protégeas comme les autres citoyens.
» N'y aura-[-il donc jamais que les ministres du pape qui ne voudront en aucun temps recoanailrc ni frein, nisubordin:ition? La France ne doit plus i}tre soumise ù leur despotisme j cl il faut ou qu'ils redeviennent ciloyens , ou qu'ils rcnonccnl à un pays qui ne reconnaît pas d'autres litres.
» Dans presque toutes les communes où il y a des prêtres, ils ont engagé le peuple à s'emparer des églises. Lcsmunicipalilt^s onl élé indifférentes à ces actes violateurs de la loi; mais les mesures sont prises pour qu'elle soit respectée; et à vous seuls, citoyens, appartient le droit d'arrêter les germes, de division fomentés par les ennemis implacables de la liberté.
» Protection aux prêtres paisibles et amis des lois : ils sont citoyens. Mesures de sévérité contre ceux, qui ont des principes contraires : ils sont des contre-révolutionnaires. Sans doute ce n'est pas comme prêtres qu'il faut les poursuivre , mais comme perturbateurs de Tordre : leur qualité ne peut les soustraire à la vigilance du gouvernement; et quoique nous repoussions de nos cteurs un régime qui persécute , nous en voulons un qui réprime et qui conliennc. »
Dans son posUchplum , damier (de Saintes), était mieux dans le vrai lorsqu'il se plaignîiil des précautions prises par les cullivaleurs par lui accusés d'avidité dans ces phrases qui
terininênt la ïcitrc du 10 avril n*J5 : « L'avarice dos cuïtiraleurs entre pour beaucoup dans la famine factk'e qui règne dans les environs du ChtUeau-Thierry. Un (Tenx qui , la veille quej-ordonnai chez lui un enlèvement d'après Tétai dcsrecensemenls , avait tous ses grains recensés , n'en avait plus le tetidemain que trois quintaux. Indigné de cet agiotage , je le londamnai à un mois de détention et à douze inillo lîTres d'amende. Il me fit des protestations que le recensement était fauXj qu'on m'avait trompé. La municipalité eut Pimpudeur d'attester le (ait. Ma réponse fut que j'allais doubler Tamendc et la détention. Sa femme es.! venue aujourd'luii m'ofTrir tous les grains recensés à la charge de la liberté de son mari. J'ai Lien voulu modérer Tamende et le terme de sa prison; mais ce trait sert à vous prouver que nous avons plus de ressources qu'on ne le pense, et que la malveillance et Favarice, réunies aux terroristes et aux fanatiques, sont les seuls auteurs de notre gtSne actuelle. >
Dans une nouvelle lettre datée de Cliâleau-Thierry, le même représentant envoie à la Convention des détiiils sur la situation des esprits dans cette partie du département de l'Aisne. Comme toujours , Garnier (de Saintes} débute par accuser les prêtres de tous les troubles qui agitent la contrée. < Ce n'est pas seulement à Paris, » écrit-il , « qu'ils concentrent leurs projets liberticides. Ils ont encore des émissaires et des points do contact dans les déparlements, i Puis il raconte les poursuites qu'il exerce contre un prêtre réfraclaire de Paris dont l'apparition dans les environs de Château-Thierry a été immédiatement suivie de ferraenLition et de désordres , dit-il.
Mais les préoccupations qui aveuglent ces hommes , ou les préventions qui les égarent, portèrent leurs fruits. La Convention aiïecta de croire sérieusomcut ù la participation des prêtres dans les IroubSeï^ qui désolaient !a France depuis quelques mois. Le 12 floréal an 2, pendant la discussion qui suivit le rapport de Chenicr contre les émigrés et les prêtres déportés, on discuta longuement sll ne cooviendrnit pas d'enfermer de
nouveau dans les maisons ije ri^clusion les prclros inscrnienlL^s rendus à la liberté. Larévcillère-Lépaux montra contre la religion caLholirpie loulc la haine dont îl la poursuivra liicnlûi, quand il enlrera au Directoire Exécutif, et rarlicle 2 de la loi proposée par Chénier ordonnait à tout prôlro déporté , rentré dans la République, de quitter sous un mois le torriloire français; passé ce temps , s'il était trouvé en France, û serait puni de la même peine que les émigrés, c''esl-à-dire de mort.
Une fois délivrée des inquiétudes que lui causaient les dernières convulsions du Terrorisme, la Convention parut cependant revenir h plus d'indulgence. La loi; du tl prairial an 3 (30 mai i795) , rendit provisoirement aux citojens, et pour être consacrées à leur usage primitif > les églises qui n"'avaioot point été aliénées, à la charge par eux de les entretenir et réparer. Après avoir rappelé que Texercice du culte ne pouvait avoir lieu que sous la surveillance de l'autorité qui lixorail le [jour elles heures des réunions, le décret ajoutait que nul ne pourrait, sous peine de condamnation à mille livres d'amende, exercer le ministère, à moins qu'il ne se fût fait décerner acte, devant la municipalité du lieu , de sa soumission aux lois de la Hépubtique. La réaction constatait ainsi son triomphe et cherchait à gagner les catholiques dont les réclamations incessantes contre la loi de ventôse avaient démontré ()ue les concessions, regardées comme immenses trois mois plus lOt, ne satisfaisaient nullement les populations et ne sufllsaicnt déjà plus.
Les registres des délibérations de la commune de Laon nous prouvent qu'un grand nombre de prêtres accoururent immédiatement faire acte de soumission et d'obéissance ; ce sont ceux qui ont prêté jadis tous les serments exigés par les lois. Les réfractaires n'arriveront que plus lard, quand M*' de Bourdeitles aura, du fond de son exil, levé l'interdit qu'en quittant Soissons, il a lancé contre les églises de son ancien diocèse. Voici la formule de la iléelaralion exigée par la municipalité de Laon : t S'est présenté au conseil (.lean-l'icrrt! ï'iorcolï. demeurant rn
ccU« commune, , lequel, pour se cofiforracr à la loi ûm M de ce mois , a tk'daré qu'il se proposait d'exercer publiiiuemcnt le cuUecalholifîuedans rédjfice (servant autrefois de paroisse à Ardon, faubourg de cette commune) , lequel est choisi par les citoyens de ce (faubourg) et accepte h cet effet par l'Atlminis- Iration. >
L'ex-pri5raontr(i François Collinct (1), avait essayé de ne pas faire acte de soumission dans la déclaration où il annonçait {[uïl se proposait d'exercer publiquement le culte catholique dansTéglisc Saint-Marlin. On répondit h sa demande par un refus motivé sévèrement. On traita plus mal encore les prêtres Deperchy cl Godird qui ne craignirent pas d'irailer l'exemple du P. CoUinel; la municipalité de Laon déclarait que, leurs soumissions n'étant pas conformes à la loi, il serait exercé sur eux une surveillance active et sévère et que, à l'avenir, elle ne recevrait que les déclarationa et soumissions iiuremenl et simplement conformes aux décrets. Les deux prêtres furent mandés devant le conseil et menacés d'être livrés à la police correctionnelle.
Un document important va nous prouver rallenlion inquiôto avec laquelle les Adrainislrations de divers ordres suivaient alors la conduite du Clergé : c'est un questionnaire que le District de Laon adressait, le 2i prairial (13 juin 1795} aux juges de paix et aux municipalités de son enclave, au sujet des prêtres et de Texéculion delà loi du 11 prairial. Il étiit ainsi conçu :
1 Premièrement; les ex-prélresde votre enclave se montrentils soumis aux lois, amis de Tordre et de la tranquillité'? L'exercice du culte n'a-l-il jamais clé la cause ou le i)rélexte d'aucun propos ou mouvement séditieux?
1 Deuxièmement ; ceux qui célèbrent le culte dans les cidevant églises en vertu de la loi du H de ce mois, ont-ils
(l) Ol' viniiTalile ptèirc est raort rôcemmunt à Laon dans un ùgc Iri-savancc.
d(^posé h h municipalitt^ lours soumissions d'(*trc fidùlcs aux lois tlela RépuMifiuc?
» Troisièmcmenl ; existc-t-il chez vous des prûlres insermenlt's?
• Qualrièmcment; n'est-il rentre au milieu de vous aucun émigré ou préire dépoi1<î ? •
{Les articles 5, G, T et 8 ne concernent pas lesprélres.)
« Neuvièmement; si quelque ti'oubtc a eu lieu, ou si quelque excès a été commis dans le cas rappelé par Farlicle 1" cidessus, quels ont été les auteurs ou complices de ces troubles? Quelles poursuites sont exercées contre eux ? »
Le Conseil Général adopta l'idée et la rédaction de ce questionnaire et voulut qu'il fût envoyé à tous les juges de paix cl à chaque municipalité du département.
S'il fut exactement rempli, les réponses à la quatrième question durent apprendre à rAdminislratJon centrale qu'un certain nombre de prêtres sortis volonlaircmenl de France, eu exilés par les lois de 119!â et 1793» ou condamnés à la déportation, étaient depuis quelque temps rentrés dans le déparlemeiil el qu'ils y évangélisaient secrêlemenl, la nuit, dans les maisons des dévoués , au milieu du m>slêre , des précautions et des périls. Dès Tannée 1794, M. Juan-Baptislc Billaudel avait pénétré dans le département do TAisne au moment de foccupalion des districts de Vervins et de Saint- Quentin par les Autrichiens. Toulon cherchant à ranimer la foi qui s'éteignait, à soulenir et consoler les fidèles à qui les secours de la religion raancpiaienl depuis si longtemps, le zélé missionnaire avait visité les fermiers de M'*' de Sabran, avait obtenu d'eux le prix de leurs baux (1), et lorsqu'il dut repartir pour rAIlcmagne » il reportail à Févéquc de Laon cet argen que le prélal consacrait avec tant de générosité à aider ses prêtres dans la misère, et quelle misère!
Du fond de la retraite qu'il s'était choisie dans les bois de
{ I ) Kolice »ur M. BUtaudel par H. Lr<ninix.
la chartreuse du Val-Saint-PiLTrc, un praire aussi luimblp que savant, aussi savant que dévoué, M. Dujjuct, dïicieii curé de Parfondeval, cl dont nous avons dit toutes les tribulations pendant la persécution du serment de 1791, dirigeait toutes les affaires ecclésiastiques de Tancien évéché de Laon où, muni par Me' de Sabrau de pouvoirs spéciaux et illimités , il disséminait les nombreux missionnaires récemment arrivés d'Allemagne et parmi lesquels on complaît l'abbé Danlheny, donl les mémoires du vénérable abbé Traizct nous ont dit la nostalgie, les désirs ardents de rentrer dans son pays, le dévouement cl Tinfaligable activité; l'abbé Carton; Fabbé Charlier dont le zèle avait pour théMrc Marie , les bords de rOisc et les environs de Neufcbàtcl (1) ; le jeune abbé Tordeux, de Lesquielles, qui fut frappé d'un coup de soleil au milieu do ses pérégrinations incessantes et s'en alla mourir à l'hospice de La Fère, martyr de la persécution tout aussi bien que les prtMres dont la léle tomba sur Téchafaud, ou qui furent dévorés par rindémence du climat de la Guyane; M. Chevalier, ancien curé de Vesles et mort plus tard curé d'Aulrcppes près Vervins; Pabbé Belol, curé de Presles-lès- Thicmy avant et après la Révolution , prêtre d'un extérieur réservé , d'apparence timide , mais qui prouva le plus grand courage dans cette mission aux dangers de laquelle il n'échappa, un jour, que çrâcc à un miracle; les abbés Paul DoUé et lîegnart, morts plus tard doyens, Pun de Craonne , l'autre de Neufchaiel ; Pabbé Fouan, doyen de La Fère par te Concordat, et sur lequel nous aurons plus d'une fois l'occasion de revenir, M. Ilamy , curé de Landonzy-ln-Yiilc et mort doyen de Chauny; M. Pabbé Hauet, curé d'un village des environs de Guise, Tietllard vert et plein d'ardeur, d'une simplicité antique, qui s'était chargé d'évnngéliser les communes du nord du départe* ment de PAisne , et qui poursuivit sa mission au milieu des
(2} L'abbé Charlier est mort, il j a quekiuea années seulement, doyen du
ranton de tîocrwv.
succès mullip]it'^.sf|ue fui oblcnaicnt sa l)ont(;, la facilité doses rokilinns cl la fainiliarilc persuasive ôf. ses iiistruclions; les abbés Duliois , de Guise, dojil Pun était chanoine delà ralhédralc de Laon cl aumônier de Mp' do Sahran {{), et tant d'autres pr/^trcs courageux, qui prêchèrcnl la mission dans le Soissonnais , (pic les lois récentes menaçaient de mort , que nous voudrions pouvoir lou? filer, donlies souvenirs vivent encore parmi les populations reconnaissantes, mais dont les noms no sont point tous parvenus jusqu'à nous.
Dans la succession de Tabljé Collinct, l'un de ces courageux apôtres et dont le nom réapparaîtra encore sous notre plume, il a été trouvé quclfiues papiers précieux auxquels nous dcmanJcrons plus d'un renscigncmcnl utile , notamment sur la déportation de 1798. L'une des piL'ces les plus importantes est le Dianustril original des pouvoirs extraordinaires conférés à M. Collinct par Tabhé Duguet qui s'intitule « direclour delà mission dans le diocèse de Laon, délégué par M*' l'évéquc (\i'. Laon pour approuver les priMrcs et leur donner les pouvoii-s nécessaires." Ces pouvoirs sont les mêmes que ceux alors doimés à un grand nomlirc d'cc4:lésiasliques qui s'étaient répandus par toute la Franciî pour y relever la foi dans ces malbeureuses circonstances. Nous croyons ce document inédit. Nous allons extraire et traduire du texte Lvtin les principaux pouvoirs accordés à M. Collinct comme aux autres missionnaFrcs sans doute. (2)
(I) Noits ilt'vons ces [trétioux rcnsoigut-mcnls ù I*i)bli;^runre iJ»^ M. l'alilk^ Lc'fin *iiiî fut iirmlanl plus t\e irf tiU* nns riia])el.iiii ilr l'HiMel-DU'U do La«Ht «•l qui nmiiitcHîint fniil |iiirtj«' du rhiniitn- de Suisst)ns oft J'on ndiiiiii' sa bcîli: vii'JJU'ssi', sanit'iiutir*', s:» liieuvcilhiMT.
M. Lcfin est iiiainïonaiit \c. soûl jirétrc <Iu ilioct&c de Laou ctdcSoissuns qui ail surw'cu à la li évolution.
i2) Voici lo texte coinptcl tlv ic*s pouvoirs :
« Ego inO'j scTiptiis, pr:i'|>osilti.s iiiis.sioiii.s It I). f). efM<;c(>pii l9udiinoiisi. Ipcciidilcr (Irlegatii*; »il (l4<|ivitauJuiii et .i|ipr<»l)atuiiini1n liictA diopcesi lainhiiti^nsi , doniiiif» FraïKist-w Culliiul , piishitiuo 'irdiftis premoiislralCHMs , To«r If. .1)
Ils 'peuvent annoncer partout la parole do Dieu , entendre les conlcssions mcme des religieuses, absoudre de toutes Jes censures cl de ton:- les cas réservés à révoque. Ils ont le pouvoir de di'ipenscr, pour des motifs raisonnables , de tous les vœux simples, ou de les commuer en d'autres bonnes œuvrefî, sauf les vœux dont la di-^pense et la commutation sont réservées au souveraia pontife. L'évoque leur délègue aussi les pouvoirs
scqucntcs Ibcultates conccilcnJas esse du^ti , siculi per présentes codccJo :
» l*) Annuntiandi verbum Dci.
a 2« Excipicndi omnium ridclinm cliam monialium confessioncs, ne excepto qiijilem U'mporc pascbali,ctJaiQ cum lacultatc :iIJsolvcndiquoscumquep<Fnîtentés à casibus et ccnsuris D. D. episcofio qiioniodotibct reservatis; non nutcni ab iis slve casitms, sive censuris (juai sedi aposiolicT reserTantur.
» 3" Disponjanili cl commutandl în foro po-ntlontiae lanlfim vota sin)plina« iis tamen exe cpUs quorum rlist)ensalio et C4>mDjittatJoSuinmci Pontifici r<<'ser- Taiitur, ex ralîonahili ratt!>â, îa alia pia op«ra. <
■ 4" Ileslituendi jus auiiss^iim pclendî dcbilunu
» li*' Disp^nsamli pariCcr iu foru jiO'nJlonliac tantùm, lùm in tontraclis qnikm in ctintralienilis malriintiuîis £uj>cr tmpcdimcnlo occ-ulto aflinitatis in secundo gradu îiupa; cntlaleralis , ex copviia ilIicilA.
I» Uo SacraiHcnla qiixlibel, cxcoptis coniînnatione et ordinatione, administruodi cuni facullale stalutum pascbalis comniunionis icmpus in gratiaiu lldeliiim antè occupandt aut prorogniidj, jiroitt nécessitas postulaverit.
n 7" Obcundi quaslllvet functionos paiocliiales in psrochiisqiixli'giliaiis parochls rart-rcnt , vc-l quariim paroiiii ali&s cauoiiicâ iiisUluti ccnsuris ecclcsiaslicts inn<)dati cxislerent.
» 8o Bis canlandi , scu sacrum miesœ sacrilidum biscSdom die cpicbraitdi , diebus tanicii dominicis et temis de priL^copto tanti'ini , rtuiiquàni Ter6 in pûdcm cci'lesiâ » nce in oodem sacello , noc in emlnii privai» oratorio.
fc 9» Malriinonia, posilis, poncndis t't ecck'.sire ritibus obsorvalis, cclebraU4li, itfin] aiatrinintiia &ï\iii, eoiilracla cdebraudi inliT partes latliolicas qunnim logtUmi parflrjii abesst'nt , vct quaruni parocbi elsi adossent et aiiiis fuissent fanonicè institnii , censuris eixlesiaslici,s innodati existèrent. cuin facirlLnie celebramii sponivilia eodeni die at niatrluiunia ; nec iH>n dispt'nRondi , si caiis;e (;ano»iica; aiïeiantuf cl piobeiitiir > super procla- ■iiiitionilius bsnnoruut cl tiupcr omnibus inip«Hlimcutis ntalrinionimn protubunlibus.
M tQo Beijt'<liccndi iiaceUa, taliernatula , \assi \nv cusU)(li4 sauclissiiua' eu- ^iKUisliu', nri' ntm paraitioila Miaa, bnlcaiiiiiia «t uliu quu^'Iibfl iislni-
pour ce qui concernu les obltgalions cl les cmpcchciucalâ du maridgc.
Ils ont la facullu d'anticiper ou de proroger le temps fixé pour la commoiûon pascale; ils peuvent remplir tooles les fondions curiales dans les paroisses privées de pasteur, et môme dans celles qui ont consci'vé leurs pasteurs devenus schismatiques et qui ont encore les ccasures ecclésiastiques.
Ils onl la faculté de dire deux messes les dimanches cl foies dans deux (;gUscs diiïércnles. Ils peuvent donner toutes les
sitij ad sacroaancttim tiiissx sacritidum , ft sacramcnLoruin administra-
UoDcm ncccssaria.
« 11" R«coad!i:iadi ucdesias ftollulas, olium adbtl)it3 iquû ab opiscupo nuu
bciiediclA.
V Praesentibus :ul [cvocurltouciii usque à D. D. episcuiiu, vel i me &ut hVh)
[•rxposito lujsiiiuuisi vatitiins. Dntum in diœccsi laudutteiisi , die
anai millcsitiii septingfiitc&iiui notuigesimi scpUnu, DUGUËT.
» MONITA..
t» J» Singulis dorainicis ai fi>slis de priectfjtto, tcneniur, qui prii^erimi congrcgaUonî piililica' lidolium, condonem babcru ad populum Kupo.r calholicam doctrinam et mores dirislianos ; sed praescrtlm coolrj sdtisma et varlos crrorcs quos spaigcrc oisi sunl liis calainitosisteiTipa:al)t)us, rcligionis christianx liostcs inreniiii^siuii , idque juxtà pnoscriptuiii condiii Iridcntiiu S. S. 5. cap. i. de rerorm. et stalula Iiq|us diofccsis ; atque ctiam ex precepto spcdali 1>. D. episcopi. » 2« Singuli& item diehus addctur in missA unû ex collectis pro schismatc, pto tcniporc belli , pro persefulorihus ecdesia: , aut pro quâcutnqiie nccessitale , aut tribuiatioDu.
A 3» iU diommids et fcstis de pra^cpto, ledtabuniur preces ordinarisc in [ pronao rccilaods, specialitcr pro prxscntibus DccessilaliLus et calamilatiltus : de coque moiiebltur popuhis.
1» 40 Tandem iisdcm duminids et (estis do pneccpto, post ves|>cras immcdiatè, aut potifis cireà Si$roUais lioras canlabuulur, aut rcdtabuntur prcccsqua) vulgi) dicunlur le Salui, lioc luodu :
» Ant. Parce, Duuiine, pjrce populo luo, qc in aelcniuin ij ascaris nobis PstUfn. Miserere.^... posl qucin rcpettiur anlipbona. AnL Suti luuni pt.rbi<limn , etc. Ant. Du [laccui...... cuiti vcrsibns et orationibus cungruis.
)( l'olcriiut addi ulius prcccs ;id dcvAiiniirui. ■
Li'jiûdiclioiis épisLVfKilcs qui pcuveul lîtru* cotifûn'os à «k» simples prêtres; ainsi ils onl pouvoir de hûnïr ]vs omeinenls» les vases sacrés, (Je renouveler cl de rernlre au cuUc divin les églises profanées.
Oulre les pouvoirs qu'elle leur confère , celle loUrc trac* aussi aux missionnaires qUL'iques-uns île krors ilcvoirs, d règle sagement Pcxerciee du culte public.
Tous les cUnianrhes el fôles, les missionnaires doivent exposer au peuple dirélien quelque point de- la doclrine ou de h morale calholique. Les prédicaleurs s'étudieronl surtout à combatlre les erreurs répandues par les sclùsmaliques et les eimemià de la religion.
Tous les jours , les prêtres njouleront à la messe une oraison pour la ruiite du schisme ou pour la cessation de la guerre , pour la conversion et Te retour à Dieu dos persécuteurs de iVs^^lise. Toujours fidèle h suivre Texemplc de son divin fondateur , régtise n'oubliait pas de prier pour ses bouiTeaux.
Tous les dimanches et féles, dans les prières du prune, on r\liortei"i le peuple à s'adresser à Dieu parliculitTeraent pour obtenir la cessation des calamités qui pissent sur la France. — (les mêmes iour>;, dans r.qn\'S-midi, ou mieux sur le soir, aura lieu 1« salut pendant lequel on clwulera, ou Ton récitera des prières analogues aux circonstances.
En dehors des événements purement politiques et militaires, le fait le plus considérable de cette année 1795, fait qu"aucun hisfurieu n"a aperçu ou peul-ûlre vuulu a4)ercevoir, que nul du moins n'a signalé jusqu'ici, le faii qui imiu'ime à cette ôpoquc son véritable canctérc, c'est Teiïort puissant rjue le catholicisme tenta par st?s ministres pour ressai-iir sur la nation française son anlique influence ; c'est la progression coostaïUe de ses succès que la persécution de 1707 i-t de 47'.)8 arrêtera pour un an ou deux à peine. Les Asscmblé-es avec leurs lois gênantes, le Directoire avec sa cruauté digne des plus mauvais jours de 17Ô3, les Conseils de départements avec leur coupable lâcheté d'cbclaves, les municipalités auc leur regain de tcrro-
risme, ne giîncronl ci» rie» ce gr.ami mouvi;iucnl reliyitux cl natinn.ii , plus puissant que los puissances duiJDur, que toutes les mauvaises volontés des Ailmtnislralions t!l d'un tjouvcnicmcnt nue balaiera sans peine un pouvoir nouveau, quand il s";tppuitTa sur la religion , le plus solidtî levier de civilisation, la base la plus large de raulorilé.
Pour ne parler que du dt^partemont de FAisnc dont la situalion relii^'iense nous autorise à conclure à la situation do toutes les aulres parties de la France , voici ce qui s"y passait vers le milieu de Tannée 4795.
On venait d'y apprendre que Mb» de Bourdoilles, Fénergique prélat do Soissons, avait levé Tinlcrdit qu'il avait, en 1701, lancé sur sa cathédrale aussilùt que Tévéque constiluliunncl, Marolles, en avait pris possession, et sur les églises de son diocèse dont les curés auraient prêté serment. Parmi les prêtres qui éiaietil, disait-on, cliargés des pleins pouvoirs de Me' de llourdeilles pour reconcilier les églises et recevoir les abjurai ions, un citait en secret le nom de trois ecclésiastiques qui sortaient de la maison de réclusion de Clermont cl qu'il avait investis des fonctions de grands-vicaires : c'étaient los abbés GeolTroy, Couchot et Savart. On disait aussi qn"en un seul jour, le 15 aoùl ITJô, qualrc-vinj^l-dix ecclésiastiques constitutionnels avaient abjuré entre leurs mains. Le manuscrit anonyme du prêtre jureur au(|nel nous avons déjà emprunté d'importants reoseiîînemenls, nous donne au sujet de ces abjurations des détails précieux et d'autant iilns croyables qu'ils sont maniués de plus de colère. < La rétractation du serment, » écrit -il, « n'était pas la seule condition exigée par les grands-vicaires de Soissons des prêtres qui eurent recours et revinrent â eux. Ils exigeaient encore qu'ils renonçassent au traitement que la Nation leur avait conservé en les dépouillant de leurs bénéfices. Ils les assujélissaicnt entîn à une espèce de pénilence publique. » Nous dirons ce qu'étail celle pénitence, quand, en n*J8, Tvidniinisiration du déparlciuenl poursuivra de ses rigueurs b-s prélre> du canton de Craonne qui deman-
[loronlpuliliquem(Mit pardon à leurs paroissicnsdc leurs erreurs jiasst'es.
Le prêtre anonyme njoulc : « A Pt^gard dos laïcs, avant de les admellro à la riîcfiplion des sacrements ou à l'assistance à la messe', les grands-vicaires de Soissons voulaient qu'ifs fissent abjuration publique du schisme constitutionnel, qu'ils resti- Inassent dès à présent les biens ecclésiastiques qu''ils avaient achetés et les remissent aux prêtres ou religieux à qui ils appartenaient. Ces prétentions n'ont servi qu'à les faire regarder comme des fanatiques et leur ont attiré une nouvelle persécution, • écrilTardent conslilulionnei.
La catht'drale do Soissons n'avait point encore êlô rendue aux calholiqacs forcés de se réunir dans deux oratoires particuliers érigés Tun en la maison où s'était retirée M"« de Larochefoucaut, l'ex-abbesse de Notre-Dame , et Taulre dans rappartemcnt où les ci-devant minimesses vivaient en commun. Un grand nombre de personnes de Soissons fréquentèrent ces oratoires des qu'ib. furent ouverts. On s'empressait surtout d'y faire régulariser et bénir les mariages conclus sous l'empire de ta loi alhic de novembre 1793. Les prélrcs y suflisaicnt à peine à administrer les sacrements aux fidèles qui en avaient été si longtemps privés, ou qui n'avaient jamais consenti à les recevoir des mains des prêtres assermentés. « Nos Messieurs, » raconte ironiquement le curé jureur, « nos Messieurs s'aperccvantquc. dans le nombre des assistants, il y en avait qui étaient connus pour avoir acheté des biens ecclésiastiques , l'un d'eux no voulut point commencer la messe que ces personnes ne fussent soriics. Ils défendirent do plus aux religieuses do recevoir à l'avenir ces sortes de personnes. Ces bonnes filles , en conséquence et pour ne pas déplrire Meurs directeurs, menaient une de leurs sœurs en sonlinellc à la porte, et, quand quelîu'un se présentait pour enircr, elle lui demandait s'il n'avait point acheté de biens nationaux, et , sur ralTirmalive, lui refusait rentrée. Cette espace d'excommu- Ricaliou irrita les esprits contre les prêtres et faillit devenir
funeste aux religieuses, car il fut question d'aller faire une irruption oliez elles. >• Les souvenirs do 17^J2 prouvent (juc les rcWolulioiuiaires de Soissons n'ont point oublié les doux moyens do prouver à ces femmes qu'elles sont dans Terreur I
Le District épargna, d'ailleurs, aux anciens clulûstcs une violence de plus; iliil enlever les trois giands-vicaires et Tabbé Moër dont le zèle et le talent d'orateur paraissaient singulièrement le rjûncr. On les emprisonna à Clermont qu'ils avaient quitté depuis si peu de temps , et on menaça les religieuses de fermer leur oratoire. Mais le District de Soissons se trompa, s'il crut s'être à tout jamais débarrassé d'une propagande qu'il appelait coupable. M«* de Bourdeilics avait institué secrètement comme quatrième grand-vicaire l'abbé Moiroux , ancien curé de Saint-Gengoulph ; ce prêtre vivait très-retiré à CliAleau- Tliierry et no dev;iit user do ses pouvoirs qu'au cas prévu où la pei-sécution ferait disparaître les trois grands-vicaires auxquels lo prélat émigré avait conféré le soin de le remplacer jusrju'à ce qu'il pût rentrer en France. Le curé de Saint- Gcngoulph cxcipa donc de son mandat et piit possession de la direction des alTaircs religieuse.*^ dans le diocèse de Soissons, Instruit par l'infortune de ses trois collègues, il fil preuve d'une grande prudence , atLentiit patiemment le retour do jours plus heureux et ne pressa point une échéance qui ne pouvait manquer d'arriver. Son indulgence parait même lui avoir conquis le cœur de plusieurs prêtres qui n'attendaient que l'occasion de se repentir.
Partout, le même mouvement religieux entraîne les populations. Les habitants d'une partie de Laon se voient d'abord refuser à la fois l'égl.se Saint-Martin et l'oraloire Saint-»lean, celle-ci parce qu'elle c?l bien national, celui-là parce qu'il est le centre d'une fabrJcalion iraporianle de saîpélrc. Ils insistent, et cnlin le District de Laon leur accorde Téglise Saint-Martin , • attendu qu'on réiniégrant les pétitionnaires danslajouissnnc»? de cette église, • dit le District de Laon dans un langage aussi incorrect que ses tendances sont nouvelle?, « on ne f.iit que
leur rendre leur ci-devant paroisse eonslilutîonnelle , el (]u'on erilro dans les vues el les motifs qui ont dicté la tolérance du dccret du 11 prairial qui , comme l'a dit le rapporteur des Comités de gouvernement, est le fruit des méditations de ses Comik's pendant p]u^îieurs dtîcadcs, et dont le but est d'assurer et faciliter la liberté des cultes aussi essentielle en morale qu'en politique. •
Dans les campagnes» le désir de voir ouvrir les églises est encore plus ardent rjuc dans les villes. Quelques liabîbnts de Ftavy-lc-Martel deniandent, au nom de toute la commune, à être mis en possession de l'égUse pour y célébrer les exercices du culte caMiolique. Le District de Saint-Quentin émet un avis favorable, et le Département enjoint à la municipalité, qui montre peu do bonne volonté , comme beaucoup de municipalités, — les esprits fortes de la culture et de la bourgeoisie I — de fixer, sous trois fois vingt-quatre heures, les jours et lieures les plus favorables. L'arrélé départemental ordonne en outre au procureur de la commune de veiller à ce qu'il ne soit point apporté de trouble el de relard dans l'exécution de cet ordre cl à ce que toutes mesures soient prises pour maintenir la paix et la concorde. Les pétitionnaires de Flavy-le- Martel [larlenl du * culte catholique » ; ceux de Mercin-et-Vaux sont plus explicites encore et n'ont point [leiir des mots : ils réclament le rétablissement dans leur commune du c culte catholique, apostolique et romain. » Les habitants du faubourg d'Ardon-sous-Laon prennent possession de leur église avant qu'elle ne leur soit accordée administrativcmcnt, cl ils jettent à la porte les anges, les râteliers, le fumier infect dont elle est souillée : car les municipaux révolutionnaires de 1193 Ta valent louée pour en faire une écurie.
Dans leur joie enthousiaste, dans leur satisfaction de retrouver enlin la religion de leurs pères, de toute leur vie à eux-niéme^ , cette religion qu'ils regrettent d'avoir blasphémée pendant qu'ils obéissaient si follement aux meneurs impies et aux t'sprits forts du vîllatre. les paysans nv vcnlriit plus iiu'rae souf-
frir les anciens t juraciers » qui R'agitent cl vtMilenLcntnvcr rëlan gt'iiéral. Voici une preuve ofllciclle de ces répugnancos liai <btenL déjà du serment à la ConstiluliDn , mais qui ont dA se taire pendant plus de trois ans,* c'est uti procès-verb.d consigné dans les registres de celte commune de Mercin qui vient de faire acte si complet d'allaclicment au callialicismc. Nous le publions dans toute sa naïveté de st> le et de senliiocnls:
e Cejourdilui, i'S fructidor, an S"* de h Uéputilique française, i (30 août 1705) « la municipalité assemblée exlraordinaifeuienl dans le lieu ordinaire de ses séances à l'eUel de remédier à un atlenlat commis contre la commune et en mémo temps contre la majeure partie du peuple, nous allons expliquer clairement les motifs de cette délibéralten.
• Ledit jour, i3 fructidor, qui était le dimancbe, le citoyen Louis-Césaire Péricr, domicilié à Soissons, ayant célébré la messe dans réalise de notre commune , en vertu de la loi du H prairial dernier, s'est avisé de monter en cbairc comme pour faire une prédication au peu pk\ et, loin de parler en aucune chose de bon sens, il s'est occupé, pendant troJs-quarts d'heure, à répandre mille invectives contre les prélats de l'Eglise romaine , les traitant d'aniropophages et mille autres particularités scmblaiiles dans le cas d"exciler le peuple à la division. Quoique la lui ne reconnaît aucun ministre du culte, néanmoins la Convenlion vent les proléger tous de tout son pouvoir, comme elle Ta décrété dans ladite loi du 11 prairial dernier. Il est donc absolumeot contre le bon ordre qu'un ministre catholique romain et qui a fait sa profession de foi devant le peuple, de lui prêcher une doctrine contraire â ses intentions, soutenue sans doute par une douzaine d'irulividus ignorants de la C4)niniune qui sont décidés , A ce qu'ils disent , à lo soutenir malgré qu'il soit rebelle aux lois; d'ailleurs, i ce discours sanguinaire étaient présents plusieurs braves gens de la commune , et entre autres le maire , qui est un homme respectable, qui ont mieux aimé, par respect pour la loi et le lieu saint , le laisser finir son oflice que de Tempécher,
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de crainte d'cxciler du trouble envers les assistants ; mais , l'issue des vêpres 5 ledit Périer, dans son exlnvagancc . s'est' fncoie émisse de feitner les iiorlcs de Icj^liso cl d'en emporter loules les clés, contre la défense expresse des oJlkiei's municipaux , lesquels ont voulu lui faire quelques remonlranc^s pour le r.'ippelcr à la raison, vu que c'était en présence du peuple cl do craiule que son pnrti n'en vienne aux mains avec les bons citoyens, il leur a répondu qu'il se moquait d'eux et de leurs 'iScliarpes qu'il appelle banderoles , et qu'il entendait etprélen- 'dait i?irc le raallrc, qu'il les raottraîl tous au pas, que la [municipalité n'avait plus que très-peu de temps à exister» lue Ton pouvait se moquer d'eux sans se gùucr et faire ce 'que Ton voudr.Ml.
» Telle fut la scène qui se passa ledit jour, 13 fructidor, troisième année républii:ainc , ou 30 août 1195, vieux style. Sur les -iix heure, du soir, la municipalité, voyant le peuple retiré chez «oi et ne rraisin.int plus de troulde, a délibéré d'apposer les scelhîs sur toutes les serrures de léglisc dont Perler avait emporté les clés, en attendant qu'elle pût agir pour les lui faire rendre, afin de pouvoir faciliter les bons citoyens, fidèles ob.^ervatcurs des lois de la République » d'exercer leur culte avec liberté et de choisir un ministre qui soit digne de les gouverner. Elle a, en conséquence, déclaié ledit Pérîer déchu et inhabile d'exercer aucune fonction dans ladite église, vu la rébellion envers les autorités constituées. De quoi la municipalité a dressé acte et prétend faire observer les lois de la Uépubliquc contre les malveillants qui voudraient encore troubler ladite commune , avec l'assistance de ses aatorités supérieures. »
La délibération du ronseil de la commune de Mercin ne nous sert pas seulement â prouver que les prêtres insermentés étaient b^ plus souvent préférés par les populations à ceux qui n'avaient poijU encoie abjuré leuis ertviirs , mais encore à montrer de quelle colère TEglisc schism.uiqui! et constitutionnelle se sentit saisir, lorsqu'elle se vit abandonnée an moment
— 3in
Epù elle esju'rjit rrcucinir les bénéfices de l.iré;!r,lionreli«;ieuse.
Nous avons ccrit avec inlcnlion ce mol : Eglise consiiiulion- [nclle; ôar les évêques portés, au commencement de l,i .Ilévolalion, aux sièges épiscopaux par réieclion de leurs cont:itoyens, essayèrent, en n95, do perpétuer le scliisme et prétendirent faire tourner à leur profil la liberté que vtMiait de proclamer la loi de ventôse , misérable essai que devaient faire avorter le petit nombre do ces prélats » leur insoflisancc morale cl Tabandon mérité (pii aurait dû leur ouvrir les yeux- La mort niilurelic ou violente, Tobjuration , Tapostasic avaient sini^ulièremcnt éilairci k'uri ran,r;s. Ainsi févêque MaroUes ne vivait plus depuis près de deux ans. Cependant , lorsqu'ils se réunirent en sjiiodcà la fin de mars 1795, ils purent s'étonner à bon droit d'avoir échappé au nombre de cinquante encore aux péripélies dramalifpies où tous ils avaient pu craindre de périr. Les limniHy c'est ainsi qu'ils se nommèrent, publicrcnl une encyclique qui contenait leur profession de foi . des règles do conduite, et dos instructions sur kvi Presbytères^ sortes de conseils auxquels ils confiaient Tadministration de; diocèses dont les siê^'es étaient vacants, comme celui du département de l'Aisne par exemple. La direction de féglise de Soissons , veuve de son chef, fut-elle confiée à un Presbytère ? C'est ce j|ue nos recherches ne nous ont point appris , n'ayant pu retrouver le journal où les actes et les principes des prélats constitutionnels ont été consignés. Nous le croyons néanmoins, car le schisme ne manquait point d'ecclésiastiques ambitieux et ardents : le manuscrit anonyme du prêtre assermenté et la conduite de Tjbbé Périer à Mercin suffiraient seuls à le prouver. Ces efforts, ce zèle outré, ces résistances à Pcsprit de retour", CCS rancancs devaient partir d'ua centre commun de croyances et d'cITorts.
Mais que pouvaient ces haines isolées? Le temps est au calme, les esprils à la paix, les Administrations h rindulj^ence : le Conseil du déparleracnl, qui suit la remorque des iuUucnces pallies de Pans, n'eu fournil-il pa^ une preuve V L'ex-curé
fl.' Moussy-.sui-Aisnf, Yàhbé Delamarlicr, <ivait tit^ dcsarué comme suspccl en 1703, par la municipalilé qtii, en i 195, a refusé de lui rendre ses pislolels. Il adresse sa plainte au D«^partcmcnt qui blâme énergiquemenl la conduite du maire de Moussy, le déchrc i coupable d'un déni de juslicc taèsrepr<ihen?iiblc el méritant toute la sévérité des lois contt*? les (oncLlonnaircs «]uisc rendent coupables d'une tellie faute, • et enlin oidonne que justice sera faite au prêtre qui n'a pas démérité.
Cependant, l'orage monte à l'horixonetdu nuage sortent des lueurs sinistres. Le Comité de législation a présenté à la Convention trois projets de décrets, Tun relatif à la restitution des biens aux ecLiésiastiques reclus , le second aux jioursuiles conirc les déportés rentrés, le troisième à des dispositions sur 1.1 police des cultes. L'Assemblée ne repousse point ces projets mcnarants; elle se conlenic de les ajourner jusqu'après 1 acceptation de la Constitution qu'elle prépare.
Du i" juillet, date de cet ajournement, au 23 août (5 fructidor), jour où fut votée la nouvelle Constitution , la lutte entre la réaction et la République s'envenima et prit des proportions efïrayanles. Le parti royaliste, ou plutôt celui qu'on accusait à tort de royalisme, car il no combattait encore que pour débarrasser la France du dernier ferment révolutionnaire, avait si ntj^ulièrement grandi comme nombre et comme influence, el les vainqueurs de Thermidor , ceux qui croyaient encore à la possibilité de rcxistencc de la République, les démocrates de conscience et de modération so crurent alors menacés. Entre CCS derniers et les Montagnards vaincus en 171)1, il se retilunc do ces alliances bizarres , monstrueuses , compromettantes pour les partis honnêtes, et qui, en dernier résultat, ne peuvent que rctirder le triomphe de l'idée d'ordre dont le succès est tôt ou tard infaillible, prévu el indiqué d'avance. Si les réaclioiinaircs do la Convention obtinrent d'abord quelques succis sur la coalition des ftohespierrisles et des TlH'rmiitoiiens d»mi plusieurs furent arrêtés cl jetés dans les
firUons-, los dëpulés patriolcs parvint ont cependant à faire admellro leur Conslitution répabiicainc et surtout rcWolnlionnaire. Mais Paris se remplit d'émolions, de bmit, de querelles, d'ént'Ules parliclles, Jusqu'à ce qu'éclate 1 émeute d'cnscmblo du 13 vendêmî.drc où le<^ Scctians furent écrasées par Bonaparte sur les marches de Saint-Roch.
La colère de la coalition éclata en vengeances contre les prêtres. Un dérrct du 20 fructidor an 8 (6 septembre 1705), ordonna le bannisscmonl à perpétuité des prêtres déportés et rentrés sur le Icn'itoiro français ; ils seraient traités comme émigrés s'ils essayaient de pénétrer dans la Riipubiique. Trois jours après la publication de ta loi, tous les ministres du culte qui, ayant refusé Tacle de soumission exipé par la loi du 11 prairial ou ayant ajouté des restrictions à cet acte, ou Payant rétracté, exerceraient encore dans les édifices publics, ou dans les maisons particulières , seraient sur-le-champ arrêtés cl enfermés dans une maison de détention. Mais en même temps , comme pour afficher un esprit nouveau d'impartialité, comme pour montrer qu'elle ne voulait frapper que la faute et la personne de ses ennemis , et non les dépouiller do leur fortune, ce qu'avait fait la loi de confiscation de 1793, la Convention décrétait en principe que les biens des prêtre* déportés , dont la saisie avait été prononcée au prolit de la République par les lois précédentes, seraient restitués à leurs familles.
Dès le 22 fructidor, le jour même de la réception de la loi* on la publiait à Laon • afm que personne n'en prétemle cause d'ignorance, • et on l'appliquait à Fabbé Peperchy dont la déclaration de soumission était entachée de restriction. Le procureur de la commune le mandait i la barre du conseil, le sommait de retirer son premier acte et, sur son refus, le faisait arrêter.
Le 29 septembre (7 vendémiaire) il parut une nouvelle loi sur l'exercice et la police des cultes. Ce décret adoptait le ]irmcipe posé p:ir les bus pn'cédenles : la liberté (b's cultes
'dont rrâcrcicc tHait p]ard sous la survciMniicc de IN-nttoritf publique; nmis comme il importait partlcssu.sioul au législateur d'cnserror les ministres du culte dans des pn-caulions «t d« erigagemcnls de conscience, il avait mtiinlcnu la mesure [préalable de 1.1 déclaration prescrite par le ilérrel du 1 1 prairnj, cl il y ajoutait ie luxe inusité et la ni^ccssiir; d'an c^rtiticat do civisme. Il avait même pris le soin de rtHlîgor la formule inipéralive el expressive de la déclaration dont on ne pouvait modilier aucun des lermes. Elle était ainsi conçue : ■ Le... tievanl nous... esl comparu N... habitant à... lequel a fait la déciar.itinn dont la teneur suit : Je reconnais que l'unircrsnlitâ dvi cilotjcm esl le souvemin, et je prirmeta soumission et obéismnce aac his tk la Hépublique. Nous lui avons donnt^ acte de cette dticlaration , et il a signé avec nous. » Aux termes des arlicles 7 et 8, tout individu (jui , une décade après la pubïi- Ciilion du présent décret, exercerait le minislêre du culte sans avoir satisfait à cette prescription , serait condamné à un eniprisonneraent qui ne pourrait excéder un an et ôtre moindre de trois mois, en cas de récidive à dix ans de génc ; tout minisire qui, après avoir fait la déclaration, ta rétracterait ou modifierait, ou ferait des protestations ou restrictions contraires, serait banni à perpétuité et, s'il rentrait, condamné i la génc aussi à perpétuité.
Défense était faite aux communes d'acquérir ou de louer un local pour Texerciec d'aucun culte et d'y contribuer à ses frais; tout signe particulier à un culte, placé en quelque lieu que ce fût et de façon ^ être exposé à la vue des citoyens , devait élre enlevé à diligence de Faulorilé municipale. Les ct^rémonies du culte ne pouvaient avoir lieu hors de renccinle de l'édifice où il s'exerçait. Nul ne pourrait paraître en public avec les ornements eccléi^iasliques. Défenses étaient faites à tous juges cl fonclitHinaires publics d'avoir aucun égard aux attestations des ministres du culte relatives à l'état des citoyens. Enfin , le litre ^ prohibai! . ?ous des peines exlrêmomenl bèvèrcs, 1" loult" mamïcstalion étiite, par leclurf, allidie.
distribution dY'cnts d un ministre du culte qui ne résiderait pas dan» (a [lt^pu)ili<iuo (!c papeou If s évâcpies imigrês). ou qui y résiderait, mais serait le délégué d'un autre qui n'y résiderail pas; 2* toute manifestation orale ayant pour but le renversement de la Uépubliiiuc et le retour à l'ancien ordre de choses. La loi du 7 vendémiaire , an 4 , interdisait l'usage des cloches et de toute autre convocation publique pour Tcxcrcice d'un culte.
Ce ne fut pas tout : le 2^ vendémiaire (13 octobre), lelendemain du jour où un décret défend à tous juges de prononcer aucune condamnation contre les anciens membres des Comités révolutionnaires, un (b'puté demanda qu'il fill pris des mesures pour faire sortir de la République les prêtres réfractaires qui y élaienl rentrés. Celte proposition fut décrétée, et la Convention chargea ses Comités de la convertir en projet de loi sous dix jours au plus lard. Le 3 brumaire (25 octobre) Tarticle 10 d'un décret qui excluait de toutes fonctions publiques les parents et alliés des émigrés, statuait que les lois de 1792 et 1703 contre les prêtres sujets à la déportation et à la réclusion , seraient exécutées dans les vingt-quatre heures de la promulgation ; il condamnait à deux, années de détention les fonctionnaires publics convaincus d'avoir négligé leur terrible devoir.
Stimulées par tant de menaces et par leur responsabilité ; les Administrations de tout ordre se mircnl sur l'heure h l'œuvre de persécution. Un courrier extraordinaire du gouvernement avait apporté au Directoire de l'Aisne la loi du 25 octobre; elle fui signifiée le 28 ii la municipalité de Laon, et, dès le 29, deux commissaires choisis au sein du conseil parcouraient la ville pour s'assurer « s'il y a dans la commune des individus que celte loi concerne. • On peut croire si les recherches furent sévères, si les intentions des décrets de haine furent exactement remplies : c'est Tex-prétre Ibinaide qui, revenu au pouvoir avec les démagogues, vient d'être nommé par eux au poste imporlant de commissaire du Direcluire Exéeulif près I administnlion niiinicip.di' drLaon.
Le DirecloirL' ilu di'partemcnl de l'Aisne montra itlus d'hésilalion quo la municipalilé de Laon. 11 demanda au ministre de riiUéneur de* instrucîions sur les lois récentes de proscription. A la date du 23 frimaire il3 décembre 1795), il recevait une lettre où le minisire recommandait à rAdministration départementale d'apporter la plus grande sévérité dans l'exécution des lois récentes ; elle devait se convaincre ■ de la nécessité de mettre enfin un terme aux maux dont les manœuvres des prêtres réfractaiies remplissaient la France depuis si lonj-'lemps, et d'empéclierque les ecclésiastiques pussent continuer h répandre le poison de leurs pernicicusesdoclrines.» La ministre exigeait la confection d'un tableau qui présenterait les ecclésiastiques réfraclaires du département rangés dans J les différentes classes établies par les lois sur la matière, et' ferait connaître ceux qui avaient élé conduits au port d'embarquement pour la déportation , ceux qui avaient élé renvoyés devant les tribunaux criminels, ceux enfin qui avaient élé condamnés à la détention ou, en raison de leur âge et de leurs infirmités, renfermés dans une maison de réciosion.
« Comme toutes les mesures, > disait le ministre en finissant sa lettre , • ne sont pas encore prises pour rembarquement on la déportation , et qu'il serait d'ailleurs impossible de l'effcciaer dans les circonstanct>s actuelles , vous prendrez les moyens convenables pour leur réunion dans une maison de détention de votre arrondissement, et vous attendrez des ordres ultérieurs pour les faire conduire soit à Rochefort, soit à Bordeaux, ou dans tout autre endroit; il sera provisoirement pourvu i leur nourriture et entretien de la même manière que pour les infirmes ou sexagénaires. •
Dans sa lettre, le ministre de l'intérieur recommandait i l'Administration départementale d'apporier dans ses opérations toute l'humanité que comporierait une rigueur Déce<;saire. Comment ac^rder ces instructions avec le tan de celles que Itt lïimissaires du Directoire ejEécutif anpi^ des Coaseils fésénnit recevaient en même temps de Parts et oà on lisait
ives à la conduite h Icnir envers prtîlres : • Dt'soloz lour patienco, environnez-les «ie volro' surveillance. Si cllr, ks innuièle le jour, qu'elle les trouble la nuit. Ne leur donnez point un moment de relilchel »
Les conseils des circulaires secrètes du {îouvcrFicmcnl ne trouvèrent certaines municipalités que trop bien disposées à les exécuter à la lettre et même à en exagérer Tesprit et les tendances» De Bruyères, vilbge du canton de Fèrc-cn-Tardenois, on écrit, le 10 novembre 1195, anx AuMik's de ia Religion, journal catholique qui combat avec ardeur les Itéunis de TEglisc constitutionnelle ; « Nous avons la douleur de revoir commissaires près nus cantons les membres de noire Directiiirc dont la Imnc contre la religion s'est assez fait connaître.
Celui de est dans ce cas; il veut renouveler son antique
tyrannie; il ne se borne point à surveiller Pexercicc du culte suivant Tcspritde la toi; il veut s'immiscer dans l'ordonnance des cérémonies ; il veut que l'on continue à donner la sépulture aux morts suivant le rituel de Robespierre; il veut que Ton n'annonce point aux Odèles réunis que tels ou tels se disposent à recevoir le sacrement du mariage ; il veut que Ton ne jouisse plus de la liberté de célébrer les saints mystères dans les communes qui réclament le curé voisin soumis aux lois et muni de son acte de soumission; il veut.-., cnfln que ne veut-il pas pour nous tourmenter ! •
Une autre lettre adressée de Soissons au mémo journal mande que * dans chaque commune, il y a encore un péril Robespierre et trois ou quatre coquins qui terrifient le voisinage. De ià tant d'obstacles à rexcrcice du culte, nolammcntà Soissons. i Le correspondant des Annales de la liiHjhn se plaint amèrement qu'au Mont-Sainl-Marlin, village des environs de Draine , « un nommé Vomaruc ait paru ivre dans l'assemblée des catholiques , ait insulté tout le monde, » et n'ait point été poursuivi.
Four la seconde fois, les prêtres ilu déparlemi'nl de l'Aisne se séparèrent sur ta qiii>lion de savoir s'ils leraii-nt ai if TouK (I. U
complet pl oxplicito (robéissancc au gouvernement. Boanronp de ceux qui avaient autrefois refusé le serment, refusÎTcnl aussi la déclaration de soumission. Leur nombre s'augmenta des ecclésiastiques qui aaguôrcs avaient rétracté leurs serments de n90 et 1792 entre les mains des grands vicaires de révoque de Sotssons et dos fondés de pouvoirs de M'fdc Sabran.
Un certain nombre de prêtres qui , pourtant , n'avaient jnmais obéi aux décrets ûc IlOt et de 1792, consentirent à faire acte do soumission en 1795 , parce qu'à leurs yeux la loi nouvelle n'avait rien que de politique et ne s'immisçait en aucune façon dans les affaires de conscience et de rcliffton , parce que, selon eux, elle ne blessait ni le droit divin , ni la doctrine dti Christ. Ils s'appuynient sur ce passage de saint Augustin : In nccesiarm unilas , in dubits Itbertas , tu omnibus charilas. Ils blâmaient donc un riporisrac inflexilile. S'ils aliaiidonnaient les postes avances, le corps do la place ne serait-il pas bientôt on dnnf!;cr'? S'ils comprenaient que les réfugiés de rAlJcmagne posassent rinOcxibiîilé des principes, ceux-ci ne penseraient ci n'agiraient pas de même s'ils se trouvaient en présence des nécessités de la religion en France, disaient ces prêtres anxqucU s'adressa plus lard et spécialement Tévi^que de Laon dans une circulaire datée île Bi-uiiswirk (1),
Les premières pages de la lettre pastorale de Me' de Sabran étaient ronsacrées à démonlrcr qu'il avait été impossible à
(1) Il Cbl probable f|uc ti:tlc instnietiori a élu IxnUl par M. Duvolsin, cliatioiiic<k lu (-«Ujôrlnilc ilc Laon fi priimi-vicuiro de Mt' de S;4l)ran. Cet liunoratili! et savant ccclOiiasliquc , i]ui lui dcpuric ni Aiiylt'tipjrf en &e|ilenibrc 1 702 pur It C'Onscil géaérat de i*Ai&ne ■ éUiit venu rejuindre son cvtV|iic à nnudieii et le suivit à Itniiiswick oiï , [mur vivre» il se fit jirofcssciir. Oaiis son exil , il ('crivit soa [nincip;il oiivr:«;;i' , inliliilc : Défense lie l'ordre Ji'icial amii c trs jnindpfs de la Rivotuîion frnn(aisc. U.i|i|ivlc eu l'Vaitcn [lar le (iirrciiei (^niisiil, il lut, u\m-ii Ee .('eiieordul^ nomme* k i'ti\è(hé \i>'. Nantes. Promu ,ï l';ir«'hev»^t'lH'd'An ii la fin de 1MII, il u'accopla point sa nouvelle rhinite: tf papo , alors piisuimier de Napuléon, refusait l'insiiuiiion canonique aux pn'lals Iram.ijls nniiveMenu^iU élus. Ml> Dutoisia moiirtit i» Nantes, le 0 itiillnl 1R13.
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PËglisc catholiijin^ il .idini'Urc le scrmcni jircscrii par rAs>cm-
Mco Nalioîialc au mois de novembre 1190, la CuDstilutiou civile
du Clergé dt'créU^e en ITJl , et enfin le serment de Libertii cl
d'Kgalilé de 1?J:2. La Slivôrilé avec laquelle l'Eglise avait
rclrancluî de son sein les prôtr<?s qui avaient obéi aux lois de
novateurs coupables , M«^ de Sabran Tinvoquait aussi pour
condamner tout acle de suumission aux lois de ce qu'il appelait
uue « prétendue Uépublique. » On exigeait du prôlre, avant de
ilui laisser exereer son ministère, une déclaration qu'il recon-
[liaissail que l'Universalilé des citoyens est le Souverain;
Imais le peuple est un usurpateur violent; mais c'est admettre
que riiéntier létjitime de Saint-Louis n*a point de droit à son
^fieeptrc, que le peuple, s'il possède vraiment la souveraineté,
ïcut faire la loi à son roi , le priver de sa couronne, changer
|g gouvernement, l'ordre de succession ; mais c'est ratifier le
régicide cl tous les crimes dont un monstrueux système vient
de souiller la France !
• Si on insiste , • disait avec raison l'évêquc de Laon, • à prétendre que, mali^ru la promesse qu'en fait de soumiiiision cl d'obéissance aux lois de la Uépublique , on garde toujours intérieurement au souverain légilirae la fidélité qui lui est duc, peut-on rien concevoir de plus opposé et de plus contradictoire que les sentiments qu'on se croit obligé de conserver et la conduite qu'on se permet de tenir t «
Mp' de Sabran selîorçail onsuitc de combattre l'illusion qui faisait croire à certains prêtres tju'en faisant acte do soumission aux lois de la République , on accomplissait ce grand commandement édicté au nom de Dieu par Tapôtrc Saint-I*aul : Que toute âme soit soumise aux puissances supérieures. Il n'y a de puissance supéfieurc que les gouvernements léi^itimes, et ceux qui les ont renversés ne sont pas seulement des ennemis publics, mais encore des ennemis de Dieu, s'écriait Tévéque Je Laon avec Lk)ssuet. « £t qui oserait soutenir un instant que 1,1 puissance cjui prévaut maintenant eu France est légitiiiuî'? ■• diaait-il. * Eu vit-on jamais dont la naissance ait été [ûm
criminelle? Où eâl le voile qui ait couvert le vice d'ane aas«.t monstrueuse origine ? »
Tout prêtre devait, après avoir reconnu la souveraineté usurpatrice du peuple français, promettre soumission cl obéis^ sanceaux lois de la République^ c'est-à-dire à toutes les lois, sans en excepter une scalc. ■ Hnis parmi ces lois, » disait le prtHat exilé, t ne Irouve-t-on pas celle qui auiarisc le divorce ; celle qui divise les mois en décades et porte que le dixième jour est le jour du repos; celles qui dcclarcat propriétés nationales les Liens consacrés à Dieu > les domaines de nos rois , le patrimoine des émigrés ; celles qui prescrivent la vente de ces biens; celles qui prononcent tpie les ventes faites sont irrévocables; colle qui ordonne aux juges de condamner à mort les émigrés rentrés dans leur patrie ; celle qui ordonne aux fonctionnaires publics de Jurer haine éternelle à la royauté , clc, etc.? Coromcnt un préîre pourrait-il proincllrc soumission et obéissance h, de pareilles dispositions... I
« N'est- il donc pas élroilemenl obîiyé d'enseigner :
» Que la tolérance du tlivorcc a été abrogée par Jésus-Christ ; que le mariage contracté et consommé entre^hréticns ne peut être dissout pour quoique cause que ce soit ; que ceux qui , au mépris d'un mariage valide sul>sislanl, ont pris acte de divorce cl contracté un nouvel crïgageinent, se soi>t rendus coupables d'adultère et ne peuvent persévérer dans le nouvel engagement qu'ils onl contracté; que ccux-méracs ijui, au mépris d'un mariage valide subsistant, ont pris acte de divorce sans coDlracter de nouvel engagement , ont commis une faute très^ravc et commis un très-grand scandale;
• Que six jours de suite seulement peuvent être employés au travail, et que chaque septième doit être sanctifié : que, de plus , il est encore d'autres jours qui doivent être gardés et î'ancliUés comme chaque septième;
» Que rcnvalûssement dos biens consacrés à Dieu est un sacrilège, et l'usurpation des domaines de nos rois et du palrimoijie des émijjrésunc tiiunle injustice, que les ventes de ces
bjcns* sonl nulles \ qu'elles n'en Iransfcreiil aucunement h propriélo aux prétendus acquéreurs , et que ceux-ci sonl tHroitemcnt tenus à la reslilulion envers les Téritablcs prapriétnires ;
1 Que taut juge qui prononce la sentence de mort contre un émigré rcnlré dnns sa pairie , condamne le sang innocent, commet ua horrible homicide , el s'expose à éprouver Feïïcl ilc cette terrible men.ice de Dieu; « Je vengerai la vie de Hiumme de la main de Thommc qui est son frère , et qui l'aura tué ; >
• Qu'enfin personne ne peut, sans outrager Dieu mi5mc, jurer une haine éternelle à la royauté , puis«|ue ce serait s'engager par serment à haïr toujaurs une forme de gouvemuracnl qu'il aura autorisée, et qu'on le peut encore bien moins, quand on est né sujet d'un roi légitime, parce qu'alors on ferait à Dieu un second outrage, en le prenant à témoin qu'on persévérera, sans repentir el sans retour, dans un étal de rébellion iju'il condamne, etc.
• Et si , en déclarant qu'il promet soumission et obéissance aux lois, il se réserve intérieurement ûe> montrer les vices de celles qui sont répréhensibles , d'en interdire l'observation , el d'obliger à réparer les fautes qn'on aura commises en s'y conformant, toutes les fois qu'il sera tenu d'en agir ainsi pour remplir le devoir de son ministère , sa déclaration ne devientelle pas illusoire et trompeuse, puisqu'elle est si peu conforme à l'inlcntion de ceux qui l'exigent, que ceux-ci, comme on le verra bientôt, lui défendent, sous des peines graves, de mettre à exécution ce qu'il se réserve de faire ? •
L'évéquc de Laon ne veut point admelire que de pareilles déclarations se justifient par «ne restriction mentale et par le désir louahte de pouvoir exercer les devoirs du saint ministère ; ceux qui font exécuter la loi n'excluent-ils pas de la déclaration toutes restrictions cl réserves? Ne punissent pus sévêrcmcnl ceux qui agiraient en conséquence de ces prétendues exceptions , même ne fussent-elles pas formulées exlérieuremetit ? N'ont-Us pas voulu que lc> ecclésiastiques
;jo
s'engageassent k se soumellrCjùobéirà loules leursloiiî, sans excepter m^ine celles qui seraient incompatibles avec les dogmes de la leligion et les règles do sa morale ? Les décrets n'ont fait que mettre ces prétentions en évidence ; ils ojil, en elTel, prononcé des peines sévères et notamment l'interdiction de ses fonctions contre tout ministre du culic qui préscnlerail , mémo par de simples discours, comme injustes cl criminellts les veille sou acquisitions des biens du Clergé ou des émigrés (1).
Ms' de Sabrau rappelle que tout récemment les Réunis de Péglisc coustitulioniiellc ont Jéclaré, dans un écrit public, qu'ils se regardaient comme astreints à la loi du célibat, et que le gouvernement a dénoncé à Paccusateur public les auteurs et signataires de cet écrit, parce que, porte l'arrêté, proscrire Punioii conjugale quand il faut régénérer les mœurs et attaclier les citoyens à la pairie par les liens les plus clicrs, c'est attenter tout à la fois à la morale publique, à Fintérél social, â la Constitution. Un prêtre catholique peul-il jurer obéissance aux lois d'un pouvoir qui viole la discipline ecclésiastique et ses prescriptions de chasteté ?
S'il esl des prêtres, dit ensuite Tévéque de Laoïi, qui ont posé hautement leurs réserves et qu'on a laissés néanmoins exercer librement leurs fonctions jusqu'à présent, qu'ils se souviennent des persécutions que , sous les Assemblées Nationales , de semblables réserves leur onl values, persécutions qui ont prouvé rinulilité de leur condescendance 1
Quelle tjue soil cependant la rigidité du principe qu'il pose , le prélat n'ose encore frapficr des foudres de l'église les prêtres soumis ; il veut les excuser, croire à la sincérité des sentiments aux(|uelâ ils ont obéi, et il dit d'eux dans ces phrases pleines d'une mansuétude patenielle :
* Mais, en luéme temps que nous regardons comme ilUcilo l'acte pur et simple do soumission îhix lois de la Uépubliquc, »t qu'en conséquence nous déclarons qu'on u'a pas pu le
ft} V<Àr l'uilidc 21 du décret du il ticptumlirc 1793.
fairfî, surtout ilfin s I<1 forme prescrite en. ilernier lieu, nous ne pouvons nous ompôchcr de dire que ce sérail suivre les impressions d'un zèle qui ne peut ùlrc ni selon la science, ni selon la cliaritô, que d'impuler à tous ceux qui ont faiMedit acte, des sentimcnls dont ils sont bien éloignés; que de prétendre qu'ils sont frappés des censures de Téglise ; que de leur donner des dénonciations odieuses, comme celles de scliismatiques et autres semblables; que de refuser de communiquer avec eux en choses saintes, et de détourner les fidèles de celle communication.
p» Parmi ceux qui ont fait Tacto de soumission aux lois de la République, il en est plusieurs qui avaient constamment édifié l'église parleurs vertus, Tavaient servie par leurs travaux, et (jui, dans ces jours où l'impiété s'est livrée à toutes ses fureurs, se sont rendus encore plus recommandables par les persécutions qu'ils ont soulTertes avec courage pour le nom de Jésus-Christ, Entraînés , en dernier lieu, par le désir de faire relleurir la relii,'ton en rétablissant b publicité du culte, ils so sont trompés, sans doute, en croyant que les déclarations qu'ils ont faites pour parvenir à ce but pouvaient se com-ilier avec leur allacbcmcnt aux vrais principes; mais ces vrais principes, ils ne les ont point abandonnés : ils continuent de respecter, comme ils l'ont toujours fjït, toutes les lois de noire sainte religion : ils conservent au fond du coeur le sentiment de fidélité qu'ils doivent h notre b'^gitime souverain, et il est incontestable qu'aucune censure n'a été prononcée ni contre ceux qui auraient requis Tarte de soumission, ainsi quil a été décrété d'abord, ni contre ceux qui auraient fait la déclaration exigée depuis.
» Nous disons la même chose de plusieurs de ceux qui ont f:iit le serment de Liberté et d'Egalité; et on ne doit point perdre de vue que le chef de l'église, consulté sur cette qncstipn : « A quelles peines doivent Otrc assujettis soit les ecclésiastiques, soit les laïcs qui ont prêté le .«serment «le Liberté et d'Egalité? » a répondu quil n'y uvail pas lieu, quant a présent ;»u\ in'ine- '. Jiiunii|ues. »
Evidemment, de profondes dissensions ont sépan^ en ûeux camps les prêlrcs restés dans Tancien diocèse de Laon. Pcut- Ôtre ceux qui ont refusé leur adhésion à la République ont-ils adressé de vifs reproches à leurs confrères qui ont cru devoir faire les déclaralions exigées par la loi ; car M?' de Sabran s'écrie, en s'adrcssant aux premiers : t 0 vous donc ù qui Dieu a daigné accorder h grâce de no pas vous laisser ébranler par ces derniers chocs, prenez garde de donner maintenant dans un autre écueil cl do flétrir la gloire que vous vous ûlcs acquise 1 En entreprenant de vous séparer, de votre propre autorité, de la communion de vos frères qui ont eu le malheur de se laisser prendre aux pièges qui leur étaient tendus, vous violeriez une loi formelle de TEglise et vous vous écarteriez des règles tracées par ses plus saints docteurs. »
Et phis loin : ■ Nous vous avertissons de demeurer dans les bornes d*une sage et nécessaire modération cl d'ymuinteuir les fidèles par votre exemple et par vos discours.
L'évéque de Laon traçait alors à ses fondés de pouvoirs, à ses missionnaires, à ses prèlres qui avaient refusé soumission à la République, la conJuilc qu'ils avaient à tenir vis-à-vis de ceux do leurs collègues • qui, ayant vaincu dans les combats, ont pris ensuile des cngagemcnis qu'on ne peut s'empêcher de regarder comme illicites, • Tout en refusant d'eulrcr et de marcher dans la même voie, de faire les mêmes déclarations, les uns se garderont bien de froisser el d'aigrir les autres par des procédés contraires à l'esprit d'unité. L'Eglise ne les a point jugés; il faut donc se bien garder de rompre avec eux, de se séparer cl de séparer les fidèles de leur communion; car, si faillir est le trislc apanage de noire fragilité, le retour est aussi honorable que rinnoccnce mèrae, et reconnallre ses fautes est un elTori généreux de ta vertu.
Se retournant alors vers ceux do ses prêtres dont il déplorait la scission : « Surtout, » leur disait le vénérable vieillard, • surtout ne voyez pas d'un œil chagrin vos frères à qui il a été ilujiné d'éviler les faux pas dont \ous n'avez pas su vous
mlir. Ne leur faites point un crime irtHrcrcstos plus fermes; mais plulôl respectez en cuk. le don qu'ils ont reçu d'en haut , cl craprcssoz-vous de paiiagcr leur gloire en vous condamnant vous-mêmes pour vous ôlrc prèles h des dt'maichc^i qu'ils ont cru, à si juste litre, devoir s'interdire. »
La lettre de M«' de Sabraii ramena immédiatement à Punitr. un certain nombre des priîlrcs dissidents. Le temps et h persécution qui éclatera bientôt, fircnl le reste.
Nous ne savons si l'cvùquc de Soissons publia , de son c^té, des instructions pastorales pourcmpAcher soti ancien clergé de faire acte de soumission et pour ramener à Tunilc ceux de ses |>rélrcs (jui , en Tabsoncc de direction précise , auraient obéi âux lois iiouvencs.
La plupart des ancicnn assermcnlës, de ceux qui s^inliluiaient encore constitutionnels, obéirent à la loi d'intimidation , les uns par haine contre l'égUsc qui exigeait d'eux un repentir, des preuves de retour sincère , une abjuration dont souffrait leur orgueil, d'autres par peur des vengeances que la loi suspendait sur leur Icte , certains cnlin parce qu'ils pensaient, en restant en France et paisibles, pouvoir rendic d'importants services à la religion el aux populations en faveur desquelles ils impo- • saienl silenco à leur couF^iencc et à leurs scrupules. Quelquesuns, au contraire , refusèrent l'acte de soumission.
Celle situation du clergé constitutionnel dans le déparlement de l'Aisne, el qui probablement se constata aussi dans le reste de la France, paraît avoir motivé une seconde manifestation dos évoques conslitulionnels réunis à Paris. Ils publièrent, au commencement de décembre 1795, une nouvelle encyclique où apparaît un ardent désir de rendre plus de vie à rinslitulion maladive de TEgUse constitutionnelle. Leur lettre aposloU(iue est loul un décret d'oi-ganisation nouvelle. Ils répartissent leurs prêtres en catégories cju'ils appellent Presbytères, Dypliques, Diaconics. ils ordonnent que dans chaque église , veuve de son prélat comme celle du département dr l'Aisne, on procède au choix d'un nouvel évfique, h des
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éieclionâ Jonl ils règlent le raodp, ïls Rnnoncenlpnfin quft , \e 1" mai 1796 , un grand concile général de tous les évêqufs fonslilulionnoîs de France se tiendra h T'nris. Si leurs efforts 110 purent que galvaniser un corps qui se mourait cl non lui rendre l'existence cl la vitalité, il faut néanmoins reconnaître qu'ils relardèrent k retour h Tunité de quelques eccl^ sinsliques qu'ils séduisirent par leurs cxhorlalions et par leur exemple.
Il fallut que les prîJlres callioliques ou conslitulionnels qui firent alors acte de soumission aient encore été assez nombreux, rcar nous avons irouvû une grande quantité de déclarations ^d'exercice du culte déposées par les habitants des communes 'rurales du département de TAisne. On avait si grand besoin 4le faire acte de religion qu'on ne parait point avoir, en 1795, rmnniieslc pour les prêtres soumis la répugnance qui avait rTepnussé l^'s assermentés de HÎK) et de (702.
Quand lesculbotiqucs d'un village avaient reçu Taulorisation ^d'ouvrir une -église, il leur fallait pourvoir aux frais du culte, rracliclcr des vasos sacrés , des ornements , réunir les fonds pour réparer l'édifice abandonné depuis si longtemps. On put constater alors la puissance de la foi et de la volonté : des souscriptions s'organisèrent partout. Jusqu'au plus pauvre, chacun vint apporter son oITrandc.
Un certain nombre dhabilants do Soissons, autorisés à se réunir dans l'église Sainl-Gervais, la ci-devant cathédrale, nommèrcnl douze commissaires <:hargés de dresser fétal des vases, des ornements, des livres cl autres objets nécessaires à la célébration des offices» et d'aviser aux moyens de trouver les fonds indispensables pour cette dépense. Sur leur proposition , il fut résolu (ju'on ouvrirait une souscription où chacun pourrait s'inscrire, qui pour une somme d'argent, qui pour du blé à revendre plus lard, qui pour du linge cl autres objets. Les commissaires parcoururent la ville , cl leur quête parait avoir été trôs-productivc , si l'on en juge par la colère des anciens démagogues de la ville et les ciis que bientôt nou> ;jI!oiis le-, enlcnilrr pousser.
Quel i|uc soil donc \v jugement à poriei sur l.i soumission rft's prêtres ((ui lirciil acte d'obiîissance aux lois d'atlcrilal iXMitrc la conscience , ils rcndirenl alors de vérilahles services. [Is aidtVeiil rdîelleraent le pays à secouer le joug de raniéï<me et de rUicrL'dulité; ils lui servirent d'ocrasian pour faire acte extérieur de foi , progrès incontestable et dont ils réclament une partie de l'honneur et du niérile. Leur conduite, pour la plupart du moins, est régulière et édilianlc. S'ils ne se trouvent pas sur le môme terrain quo le véritable Clergé catholique , ils agissent paratlèlemenl et désirent atleiudrc le mémo but. Moins d'énergie morale seule les dislini;uc. Comljien peu d'hommes ont connu le courage civd el le courage religieux e» temps de révolution I
Ce qui prouve, pour benucoup de ceu« que nous ne pouvons déjà plus appeler prûlrcs conslilulionnels, la pureté de l'inlenlion , le désir sincère de rentrer dans le giron de TÉglisc , c'est qu'ils se hâtent de rétracter leurs anciens serments , dès qu'un des délégués des évéques émigrés, parvenant jusqu'à eux, leur a fait entendre les conseils de la vérité , du devoir et de l'amitié; c'est qu'une fois leur erreur abjurée, ni frayeur, ni considérations humaines ne seront plus assez puissantes pour les faire retomber dans leur faute , et que beaucoup d'entre eux subiront la persécution qui s'annonce avec autant de courage el de fermeté que ceux des prêtres qui n'ont jamais failli.
Le moment de fairo preuve pour les uns de leur ancienne constance, p«ur les autres dota sincérité de leur conversion , approchait à grands pas. Si les diverses Adniintstrations, cpuréesà la llnde llOt sous l'induenco des idiSes de réactiou €l de tolérance , n'agirent point aussi vile et aussi violemment d'abord que l'oxigeait le l*ouvoir Exécutif, les agents nommés directement par le gouvernement, !es forcèrent cependant ou à se- retirer , ou à exécuter strictement la loi haineuse du 1 vendémiaire dernier. L'ex - prèlre nam;iide , «x»miflissaire du gouvcnicmcnl auprès de la municipalité de
I.aoïi, lit preuve, entre tous, de racharncmcnl le plus cxliciw. Cu fui lui qui, dus le 0 brumaire (31 octobre n'i5),rêquiL Parrestation et la réclusion dans leurs propres domiciles dos prtîlrcs de Laon Férand, LevaroyjQudaux, Guillaume, Cartier, Joré, IlalTaux, Roussclet» Jarol, Menu, Ledouble, GauUiier^j Dohis el Gérriult, « qui, » disait-il, « lui paraissaieûl Ctre dans,] quelques-uns dc<; cas ijiioucés eu b loi. I Ce fui lui qui, ne les] trouvant point assez punis dùtre eonsi^jnés dans leurs demeurcs^"j força l'administration municipale à chercherai, dans la ville, it ne se trouvait pas quelque maison oîi on les enfermerait plus sérieusement , en atlendaut que le Département eût décidd] sur leur sort. Ce fut lui qui désigna comme prison l'ancîei couvent de la Congrégation dont les persécuteurs de 11943 avaient eux-mômcs reconnu Tinsalubritc et rétroilesse dangereuse. La municipalilé de Laon, encore composée de citoyens honnêtes , mais faibles et timori^s, availloléré jusqu'au 1" février 1790 (U pluviôse an 4) la présence, sur les portails de la cathédrale et de Saint-Martin, de signes extérieurs du culte, de croix , de tableaux indiquant que ces églises éJaienl ouverles et rendues à l'exercice, llamaide la força à les enlever et ù prendre un arrêté plein de menaces et dont les ofliciers municipaux avaient intérinuremenl horreur «rt honte; mais ils n'osaient résister ou donner lcur.démission , tant élait puissante la peur sur quebpics-uns, tant était grand, dans l'esprit des autres, le danger d'abandonner une position où se seraient rués les déma.|îOgucs amis et créatures du commissaire llaraaido.
L^audace de cet homme était poussée à ce point qall ordonna de son autorité privée des visites domiciliaires dans la ville où il espérait saisir quelque prêtre caché, quelque émigré rentré. Deux agents de police , porteurs d'ordres exprès et signés de Hannîde, violèrent le domicile du prélrc D'Ihuinier qui se sentit assez d'énergie pour courir se plaindre el dénoncer à la municipalilé le lout-puissanl commissaire du Directoire Executif. Pou-ssé à bout par ces excès, cxrilc par le courage du dénouciatcur, ou peul-étrc averti que le gouvernement &c
(léftail dftlîàmai lie accusé de rolntions inïimos avec les srctaiiTs de Gracclius Babœuf, notanimcnt avec le fameux Pollofeux de Laon et Driitus Magnicr de Cuise, le tonscU municipal osa prolester camlrc Ea conduite de son commissaire et It* di^savoua mvme par une di'lilxîration audapieusemeul prise on sa pr<îsenre.
Le commissaire du Pouvoir Exécutif auprès d'une administraliou ne iionsUlue point une autorité , disait la municipalité de Laon, et ses fonctions se restreignent à la surveillance sur Texéculion des lois ; or , la loi est parfaitement exécutée a Laon ; elle n'ordonne pas de visite domitûliaire, cl même les ordonnât-elle, que Tadminislralion manictpale aurait seule mission pour l'exécuter, parce que les administrateurs sont les seuls raatjislrals qui puissent s'introduire chex les citoyens ï)Our Texéculion des lois. L^ordre donné par Hamaide est donc un acte arbitraire et un abus de pouvoir qu'aux termes de Partitlc 1) des Droits de Kllomme, ceux qui Tordonnent ou exécutent doivent expier par une peine sévère, surtout celui qui , préposé par la loi elle-même à son exécution, abuse de ses fonctions et devient dùs-lors plus coupable que les agents secondaires qu'il a employés.
La municipalité cassa les deux agents de police et dénonça Hamaide au citoyen Dormay, commissaire du gouvernement auprès de rAdminislralion départoracnlale de l'Aisne. De son côté, Hamaide, croyant encore à son inlluence à Taris, écrivit au ministre de Fintérieur, en se plaignant amèrement de la municipalité qui, livrée au royalisme, l'entrava il, disait-il, dans sa poursuite contre les réactionnaires. Ces dissensions durèrent jusqu'au jour où la conspiration babouviste fut découverte et où Tex-prètre Hamaide, soupçonné de complicité, fut destitué de ses fonctions.
Mais la mjinicipalité dénoncée se crut forcée à déployer contre les prêtres une rigueur qui était dans les nécessités du moment. Laissant soupçonner que le zèle du patriote Hamaide, s'il était coupable d'excès , se fondait cependant sur des faits
prouvés, olln Til pulilnvr par b ville une pi irl.iuKition [i.>r laqacllc elle priSvcnait li's citoyens que de fau\ ccrlilicats do résidence avaient élé indAment délivrés à des prêtres cl à des émigrés rentrés en France, el qu'elle dénoncerait à Paccusatcur public les léoioinfs qui persisteraient dans leurs déclarations et qui encourraient ainsi la peine de la déportation pcrpéluello et de la confiscation de leurs biens prononcée contre eux par la loi du 2^ nivùsc an 4-
En ce moment, b persécution sévit dans tout le département de TAisne. Partout, on arrête les prêtres. On en expédie sur Laon des convois nombreux, si nombreux que rAdministration départementale se demande ce qu'elle va fjire de tous ces prisonniers dont elle ne peut encore ordonner la déportation, car la loi ne s'est point occupée jusque-là de désigner la lerro étrangère ou française vers laquelle seront expatriés les prêtres coupables de persévérance dans leur foi. Le Directoire de TAisne cherche dans quelle maison assez considérable il pourra renfermer les prêtres reclus. A Laon , il n'aperçoit que les couvents de Saint-Martin et de la Gongréi,Mtion ; mais Sainl- Mariin est occupé en partie et ne pourrait recevoir que vingt détenus, la Congrégation que quarante à peine, et on a déjà plus de cent vingt prisom>icrs, sans parler de ceux qui ne peuvent manquer d'arriver bientôt, s'il faut s'en rapporter au zélé età Taclivité des pourvoyeurs de la réclusion.
Et tous les jours, il anive à Laon des prêtres reclus. Malgrd la loi du 3 venl6sc qui défend de [>lacer à Texlérieur des édifices aucun signe relatif au culte et de convoquer par une maiiifestalion publiipie les citoyens à des réunions religieuses , on avait , dans beaucoup do villages, arboré des croix sur le porlail de réi^lise, et, lous ks jours, Tunit^iio cloche, laissée par la Hévululion, convoquait les fidèles aux oflices. On ne se contenta point de faire jeter h bas les signes extérieurs de la «Hgion, d'ordonner la formclure des clochers dont les municipalités seules devaient avoir les clés, et de traduire f'orrccliunucMcment les citoyens coupables de rassemblement
illégal ; nn arrOIail 1rs nrêliTs qui oiïiciaicnl cl on les livrait aux DisUicls qui les envoyaient à Laon. Il fallait donc prentlro un prli pour les réunir, .'linsi que le voulait la loi.
Le Dêpnrlenienl se iJécîda irahoni pour Soissons oîi rivaient été enfermés, en 1703, les sexagénaires cl les invalides. Il revint bicnlAt sur celle résolution. Le 28 vcnlôse an -i (10 mars 17%), il arrêta que tous les ecclésiastiques en arreslalion déjà, ou qui y seraient rais plus tird, seraienl rassemblés dans le ci-devant hospice do ta Charité de Château-Thierry. Dans les trois jours de la récc[ttion de rarrélé, les municipalités pourvoiraient au départ de tous les prôtresdc leurs arrondissements allcints par quoique disposition des lois; elle;» iraileiaient de gré à gré avec dos voituricrs pour Je transport de ces prêtres, de leurs matelas, hardcs et linges seulement. Les reclus aur.iient par étape et par individu une livre et demie de viande et une livre de pain. Dans le cas où les administrations municipales ne trouveraient pas de voituriers de bonne volonté, elles en mettraient en réquisition, et ceux-ci seraient tenus d'obéir sous peine de détention correctionnelle. Le Département ordonnait de raonlrer aux détenus ■ tous les égards que Thumanilé et la générosité commandent, » et d'adopter de préférence pour leur transport des voitures couvertes. Un second arrêté du mémo jour exceptait de la réclusion les prêtres que • leur étal de faiLIessc , d'inlirmité ou de décrépitude, a mis aux portes du tombeau. »
Voici les principales dispositions d'un règlement que le Directoire du département rédigea pour la tenue de la maison de réclusion de Château-Thierry :
• Chaque détenu aura par jour une livre et demie de pain et nnc demi-livre de viande. Us seront réunis par chaniltrée do dix, et il leur sera fourni un feu entretenu économiquement pour la cuissonde leurs aliments. — Ils auront par chambrée un plat de terre et un plat creux de terre. — Le citoyen Vigneux, de Laon (1) Gsl nommé concierge de la maison de réclusion. —
(I] L'un (li<.v|j|iis itiiiciitii iti! ccrs ou>Ticrs iicnM(,'<>i;ucs tl^iiii l.i t)oiiim.iti(in
— 3.MJ —
Il .lura pour les (It^lcnus lous les égards el les soins dus à des, liommcs malhourcux. — Les délenus pourront se promener diins renclos du jardin ci des vignes , deux Iieures le malin et trois heures raprcs-midi. — Aucun ùLranger ne pourra entrer dans le bâtiment des détenus. — La bibliolhèque de Ihospice sera mise à ia disposition des détenus. — Si elle ne sullit pas, on mettra à leur disposition la bibliotliùquc du Dislrict. — L'Administration de Cbâleau-ThieiTy est engagée! procurer aux détenus tout le soulagement que la justice et rhumanité commandent, sans s'écarter de réconomic et de la surveillance. •
Dès le 24 mars 1796 (3 germinal an 4}, tous les ecclésiastiques reclus sont réunis à Cliûtcau-Thicrry. Nous les y retrouvrrons bientôt livrés aux plus excessives souffrances, aux tortures de la faim, à la plus affreuse misère. Une des plus nobles vicLimcsde la persécution détourne d'eux notre altenlion. l^armi les ecclésiastiques qui étaient rentrés dans le département de l'Aisne avec des pouvoirs de Ms» de Sabran , évoque de Laon , le Directoire du Conseil général distingua bientôt et surtout les noms des abbcâ Dillaudcl el Danlhcny. Tous [es rapports de la police secrète el des dénonciateurs signalaient CCS deux missionnaires comme ceux dont le zèle et l'ardeur rorabatlairntavecle plus de succès les bonnes dispositions que les anciens curés constitutionnels auraient pu montrer. On (lisait qucj depuis son arrivée, le seul abbé Jean-Baptiste Billaudel avait obtenu à lui seul les rélractalions de plus de cinquante a.ssermentés.
L'abbé Billaudel devint alors l'objet d'une altenlion suivie , d'une poursuite incessante auxquelles il ne dut d'échapper que grâce à son habileté, à sa vigilance, et surtout au dévouement des villageois qu'il venait évangéliser. Vingt fois, les émissaires qui le guettaient crurent pouvoir le saisir, 11 semblait glisser
pesa sj durement et si iasolemmcnt sur la ville de Laon pendant pii'S de iroisans. II! f-eviot plus lard i de meilleurs scmimenls.
entre leurs main^;. Quand il^ arrivaient, son lit était chaud; souvent, son repas était servi ; d'autres fois , les cierges de son autel improvisé brûlaient encore. Un signe , un seul mot un regard lui avaient annoncé qu'il était temps de fuir. Il disparaissait sous Tombrage épais d'un taillis, dans les épis serrés d^un champ de blé, entre les bottes de foin d'une grange , ou caché sous la blouse d'un paysan , sous l'habit d'un bourgeois. Disons aussi que les municipalités des campagnes n'étaient plus ce qu'on les avait vues deux ans auparavant; l'idée religieuse et conservatrice les avait conquises, et leur retour aux principes plus sages ne les disposait point à trahir la confiance hardie du missionnaire qui venait, au risque de sa vie , faire entendre la parole de Dieu. Les hommes, qui naguères eussent livré avec joie le prêtre qui leur demandait l'hospitalité, se mettaient maintenant , eux et toute leur famille et toute leur fortune , à sa disposition et veillaient sur sa sûreté.
L'abbé Dantheny fut moins heureux^ si l'on veut parler le langage usuel ; car ce qu'il appelait avec le plus d'ardeur, c'était la souffrance pour sa foi, c'était de verser son sang pour vivifier et réchauffer le sol où il était venu semer ses enseignements.
Entré dans le département de l'Aisne en juillet 1795, l'abbé Dantheny s'acquittait de sa dangereuse mission avec une ardeur que semblaient ne comporter ni son âge , ni sa constitution : c'était un vieillard de plus de soixante ans , valétudinaire et marchant péniblement. Son énergie peu commune , son infatigable activité , sa foi vive, sa haine de la Révolution contre laquelle il lutta dès 1780, pouvaient seules le soutenir. Plusieurs fois , il avait déjà failli tomber aux mains des gendarmes auxquels il était signalé tout particulièrement. Le 16 septembre 1795, le juge de paix du canton d'IIirson envahit la ferme d'un cultivateur de Luzoir, nommé Lhotte, qui passait pour donner l'hospitalité aux prêtres déportés et pour ouvrir sa maison à des rassemblements clandestins et même nocturnes. Le juge de paix était porteur d'un ordre d'arrêter, partout où il les trouverait, l'abbé Dantheny et Tabbé Carton qui Tome II. 4ô
voy.igonipntcnsfTnMpirordinairo et qu'on avait vos, Ursait-it, péniHi'pr dans le village do Luzoir cl dans la ferme dti' clin) en lholU\ Le niflfjistml corumetuva la visite Je;^ appartenierils et, dans une des clianiUres recuk-es, il découvrit « uncj chaiiclle garnie d'un antcl el attirails ordinaires du rulte , ee qui avait l'ait .supposer qu'on y disait la messe el (jii'iï s'y faisait] des riHinious occuUcs, » l'endant rinterroijaloirc subi par lea| domestiques de la ferme, un d'eux avoua que sonmatlre avait reçu chez lui et nourri un prtMre inconnu (|ui y avait dit la messe le dernier dimanche. Les deux prOlres avaient pu fuir, avant Tenvaliissement de la ferme par la «juslicr. Leur hôle porta seul la peine do sa désobéissance aux lois de ventôse el fat traduil devant la police correctionnelle. « Ces mesures] étaient d'aulant plus nécessaires, » écrivait le commissaire daj gouvernement auprtVs du Dislricl de Vervins h son colli'gtie du Déiiartemeni , * que , d'après voti'C lettre, vous nous invitiez à faire d'aclives recherches pour découvrir Danlheny. Nous vous informerons du résuUat de nos poui-suiles. •
A quelques jours de là , les deux prO'lres coururent encore un plus grand danger et furent recueillis à temps par une femme qui les c^cha dan.^ un grenier h foin que Ton fouilla vainement; mais enfin, comme tant d'autres preires qui gémissaient dans les maisons de réclusion des Districts avant d'ôtro réunis à Chîtcau-Thicrry , les ahhés Carton et Danlheny furent arrêtés.
Celait le 3 nivôse (23 décembre). Il était de grand malin et nuit noire encore. Ds venaient de donner la première communion aux enfants el à quehiues adultes du village de Sons, auprès de Marie. Huit gendarmes apparurent tout-à-coup , dissipèrent l'assemblée et se jetèrent sur les deux prêtres qu'ils lièrent el allaient entraîner, de peur d'un soulèvement rendu fort probable d'ailleurs par ratlitudc de la population qui accourait, n'attendait que le signal de ses missionnaires el fut venue facilement à bout du faitde détachement des agents de \\ loi. Au lieu d'acccptrr d'elle rintervenlion violente el le
salul pcuUClrc, m. Danthcny rassura les soldais, rnima l'exaspération des esprits et rcmcrci.i cordialement les l)oiis habitants du village, t ConlerUcz-vous de prier pour moi , » leur disait-il, « cl j'aime mieux courir les plus grands dangers •lue de vous voir exposés à être iiKjuiétés. «
Quatre gendarmes entourèrent chacun des prisonniers, et le cortège quitta la coDimune de Sons au milieu du sombre silence des Iiommes cl des pleurs des femmes et di-s erif;inls (jui venaient, iiuelques minutes plus tôt, de recevoir des deux proscrits les consolations de la religion.
Un vieillard rpii avait connu l'abbé Daiillicny pemlant son exil en Allemagne, nous a raconté un épisode du transfèremenL â Marie des deux prêtres. Les geiidaniics d'escorte, louches du malheureux sort qu'une législation féroce réservait à leurs prisonniers, essayèrent Je leur persuader que peut-être la loi ne leur serait point appliquée dans toute la rigueur, si on ne pouvait prouver contre eux, par des témoignages irrécusables, le llagrani délit dexercice non autorisé du cuUe. « Monsieur Tahbé, • disait l'un d'eux à M. Carton ,, * si vous âvcz sur vous quelques objets qui attesteraient que vous venez d*exorcer les fomlions de votre ministère, confiez-les nous; car sans cela vous êtes un homme perdu. » N. Danllienv, dédaigneux d'un restant de vie qu'il devrait à son peu de courage, repoussa ces avances; il savait d'ailleurs que Ton tiendrait pour trop constante sa rentrée en France au mépris des nombreuses lois rendues contre les déportés. Plus jeune, plus robuste, moins menacé, par conséquent plus attaché à la vie, l'abbé Carton se confia â rapparcncc de dévouement sincère que lui montraient ses gardes, et leur remit une timballe d'argent qui lui servait de calieo et quelriues autres petits nbj«ts consacrés. Quand on les fouilla donc â Mario avant de les enfermer , on ne trouva rien sur l'abbé Carton (|ui put le compromettre sérieusement.
Un peu plus lard , une voiture , entourée des jjendarmes, cIBporlait vers Laon les deux prisonniers. L'abbé Carton, dans
so:i livre sar"Tes Confesseurs de la foi^ nous a conservé le tliiuloureux souvenir de ce fjue les deux priîlrcs endurèrent pendant ce iiéniMe voyage. • Sur la route, > racoule-l-il » «il (l'abbé Danllicny) trempa ses lûvres au calice des pcrs('cutions el bientôt il l'épuisa jusqu'à la lie. Une femme ^ ijui voulut monter sur la charrette et le conduisit pour avoir le plaisir de le voir guillotiner, disait-elle, Taccabla d'invectives. Arrivé aux, premières maisons du faubourg de Laon, il vit, pour ainsi dire, commencer sa cruelle agonie par les paroles exécrables, les outrages sanglants, les traits d'impiété el de barbarie doat ii continua d'être assailli jusqu'à son entrée dans la prison. Là, on le chargea de chaînes et on le conduisit au tribunal criminel. Il y comparut vers les trois heures de l'après-midi , précisément au moment où les schismatiqucs sortaient des églises possédées par les intrus. Cette rencontre est pour le prisonnier une occasion nouvelie d'humiliations en tout genres, d'injures et de railleries forcenées contre les disciples souffrants et lonjoui"s fidèles de Jésus-Christ. >
En ce marnent, le gouvernement seul était anti-religieux , révolutionnaire et cruel. Le Directoire de TAisne ne comptait [ilus dans son sein les exaltés de 1793, ceux qui auraient versé le sang , non pas peut-être avec plaisir, mats par dévouement à ce qu'ils appelaient un principe , et uniquement pour triompnor des résis^tanccs et faire disparaître des obstacles. Les Administrations penchaient maintenant à rindulgcnceel eussent volontiers imité les gendarmes qui inventaient et offraient à Tabbé Carton un moyen de salut. Dans l'inlerrogatoirc qu'on lit subir à falibé Danlheny, on lui laissa entrevoir qu'on souhaitait ardemment de le sauver cl ([u"on attendait de lui des réponses négatives sur le fait de lémigration. Le saint prêtre, invincible dans sa résolution, fit les aveux les plus complets, expllipta nettemt^nl les motifs de sa première sortie de France, de sa rcntrin} en i792 quand un jugement eut proclamé son innocence dans raiïaire de ses pupilles qu'il avait été conduire dans un couvl-uI de Bruxelles, de son émigrdion. el enliu de
son retour g
Le soir, en rcnlraol à la prison , il fat mis au secret.
Le lendemain, les deux captifs furent ramenés dcvonl le Directoire déparlenienlal qui devait proccHler sur le fait de rémigralion , déclarer s'il était constant et renvoyer ensuile l'alTaire devant le tribunal criminel chargé d'appliquer h peine. Les administrateurs montrèrent, cette foiseocorc, à rahbo Dantheny la voie du salut à obtenir au prix seulement de quelt]ues concessions de langage ; ils ne lui arrachèrent point un mot qui bicssdt la vérité la plus inflexible. En présence de la loi, il fallait enfin se décider à le renvoyer devant les 'juges auxquels les décrets ne donnaient pour mission que d'absoudre ou de punir. L'abbé Dantheny fut condamné à mort (1).
L'interrogatoire de l'abbé Dantheny ne s'est poîiit retrouvé, et nous ne comprenons pas les motifs de cette lacune regrettable, dans les registres de rAdministralion départementale, bien qu'ils renferment tout au long celui que l'on fit subir, à la même date et ([uelques moments plus lard, à labbé Carton. Voici ce dernier document dans son entier, d'abord comme indication de la procédure sommaire qui menait droit et promptemcnti^ (a mort ou à la liberté, comme preuve ensuite de la facilité avec laquelle on était alors disposé à accepter des réponses ambiguës , peu complètes d qu'on eût désirées loul-à-fail négatives.
( Est comparu devant nous, administrateurs du déparlement de l'Aisne, le citoyen Carton i)révenu d'émigration , extrait de la maison de justice de Laon où il est détenu.
• D. A lui demandé ses noms, son âge, le lieu de sa naissance. — R. A répondu se nommer Pierre-Kicolas Carton , ûgé
(1) Un di'riinppHicnl, m'-ccssUc ilaiis les arcliivcs révuliilionnairuiî du IrJlitiipl lie L:ii)n [i;ir <k'S coiii^tj'uctions rt'ceiiU'S, ne nous a point |iL'riiiis dr rclniuvcr les ttiinules Ju U-ibuital cnniiricl dti l'Aisoi' ; nouii iic cuiiiiui&suut. ilouf ut los coiibuliTartb, ui Icà li-niiCâ di: ce juguiuciil.
cic quaranle ans ou environ, natif de L,ivaqiicrcsse', ciUre (iuise cl le Noiivioti.
» D. Quel dlnit votre état avant la Révolution? — \\. tmnn'-
iliatement avant h Révolution , l'haiioinc de la cathédrale de Laoïi , y dcincurarrt, me du CloMre.
> D. A r|uellc épotiuo et pour quelle cause avez-vous quille Laon? Où vous (Mes vous retiré à celte énoijuc? — R. Je suis sorti do Laon dans ta nuit du 28 au ^9 août 179:2 et après le décret sur la dé|iort<tlian des |irélres, de crainte dV'lre incnrcéré. De Laon je m© suis retiré à Vervins où je suis resté le 2y août entier.
• D. En riuitlant Vervins, quelle commune avez vous habité?
— R. Autreppes^ jusqu'au 28 seplembro suivant, ensuite llaulion.
» D, Pouvcz-vous fiter les époques pendant lesquelles vous avez habité ces communes? — R. A répondu qu'avec le temps il pourrait aisément les fixer, mais que , dans ce moment, sa mémoire ne les lui rappelait point; (lu'ilpoavaitdire seulement qu'il avait successivement habité Aulreppes et Haulion pendant un an ou environ.
• D, A lui demandé si, ànn& cet intervalle, il n'était pas sorti du terriloire de la République? — R. A dit i^ue son allaclicmciit à la République lavail toujours empêché de quitter son territoire ; que jusqu'à ce moment , outre les communes de Ilaution et d'Aulreppes, il a successivement habité celles de Luzoir , Ori?ny-cn-Thiérache, Sons-Cliâtillon.
■ D. A lui demandé si, dans ces communes, lorsiju'il y résidait, il avail demandé des certificats de résidence? — R. A ré(>ondu que i]K>n ; il y était caché et, craignant d'élrc incarcéré» il ne se montrait pas, (juoique cependant il ait été vu et connu de Imil, dix, quinze habitants de ces villages.
» D. A lui demandé pourquoi, depuis la fui du rèi,'nc de la Terreur, il n'a pas cherché à se les procurer, ces certificats ?
— R. A répondu qu'il avait cherché use les procurer, puisqu'il avait létlamé coniic son inscription sur hi liste du^ émigrés
sur laquelle il a élé faussement porté , puisqu'il n'était point émigré ; mais que cependant il n'a point encore osé se présenter devant les municipalités, car il aurait été également arrêté, et que la même crainte l'avait toujours porté h se tenir caché.
> D. A lui demandé s'il s'est pourvu en radiation de la liste des émigrés, devant quelle autorité et à quelle époque? quelle pièce il a produite à Pappui de sa réclamation ? — R. A répondu s'être pourvu devant le Comité de législation , en vendémiaire an 3, par une pétition adressée à ce Comité. A ajouté qu'à cette époque on avait écrit pour solliciter sa radiation à divers membres de la Convention et notamment au représentant Dussaull.
> D. A lui demandé s'il avait été produit d'autres pièces que sa pétition ? — R. A répondu avoir envoyé aussi des lettres particulières écrites à divers membres qui suivaient son afTaire et notanunenlj ainsi qu'il Ta déjà dit , au citoyen Dussault et à différentes époques. A ajouté que s'étant directement adressé au Comité de législation , il n'avait pas cm devoir répéter cette démarche auprès d'aucune autre autorité.
> D. A lui demandé dans quelle commune il a été arrêté et depuis quel temps il y résidait ? — R. A répondu avoir été arrêté dans la commune de Sons-Châtillon où il se trouvait de|)uis une huitaine à peu près.
Après quelques questions de redite et inutiles à reproduire, il fut « observé au détenu quUl prétendait quMl s'était caché par crainte ; à lui demandé quels étaient les motifs de cette crainte ? — A répondu : 4"* l'incarcération à la Congrégation de tous mes confrères ; 2o une visite de cinq quarts d'heure dans mon domicile ; à quoi il a ajouté que le commandant de la place lui-même , connaissant le danger qu'il courait , Ta fait avertir de partir.
» U. k lui demandé s'il pourrait justifier par certificats de sa résidence dans les différentes communes où il demeura ? — R. A répondu qu'il pourrait dès maintenant en justifier s'il n'avait été obligé d'en renvoyer un qui n'élait pas suflisammcnt l'ii règle.
» D. A lui itemandL^ si les confrères donl il imrle ne. son! pas ceux Mjui ont éL(j arrGlés faulc Je prestation de serment? — R. A dil qu'il ne sait pour quelle cause ils ont élé incarcérés ; qu'on n'en prévenait point alors; qu'il croit pouvoir assurer qu'ils n'ont point été provoqués sur le serment, si ce n'est (Inns leur prisim ; qu'il a prOlé le serment civique, lors de la Fédération de 1700; que, pendant tout le temps qu'il a habité Laon , il a touché le traitement accordé aux prêtres ; qu'il croit qu'on ne les payait que sur la justilkatioii de la prestation de ce serment, et qu'il en était fait mention dans le mandai.
» D, A lui ohservé qu'il est surprenant qu'il soit resté caché aussi longtemps, puis(iu'on jouit depuis lont;teraps de la liberté dans ta République "? — R. A répondu iiu'nyant toujours le même motif de 'crainte, il a cru devoir tenir h même conduite.
» D, A lui observé (pi'il parait qu'il s'est lenu caché parce qu'il craignait l'exporlalion ? — 11. A répondu qu'il craignait Texportalion et qu'il redoutait le sort de plusieurs de ses confrères tjui , après avoir été incarcérés, avaient été déiiorlés.
i D. A lui demandé si la crainte de l'exportation était fondée Sur les mêmes motifs l'ui paraissaient avoir déterminé Fexportalion de ses confrères : la non prestation du semienl voulu par les lois? — R. A réportdu qu'il craignait effectivement d'être comme eux exporté, puisqu'il Ji'avait pas prêté le serment exigé par la Constitution civile du Clergé, bien qu'il n'y fût pas soumis, car il n'était pas fonclioniiraire public; qu'il n'avait pas non plus prêté le serment de Liberté et d'Egalité, étant alors caché.
1 D. A lui deinanilé sil n'a pas résidé dans d'autres endroits (ftic ceux par lui iud-iqués précédemment? •
La seule réponse compromettante qu'ait faite l'abbé Carton , est celle-ci : il avoua qu'il avait oublié de dire qu'il avait fait, bien postérieurement à la ivunion des provinces Itelges à la l''rance , un voyage de six semaines ou deux mois a Chimay et àMons pour y acheter qnel(]ucs babils el des effets, en ajoutant que r'élail If» pUilôt un vo>.i[re qu'un doi.iieilc.
Après lui avoir deniandc s'il ii'^ivail rien à ajouter à ses réponses ou à en reiranclier, le Diroctoire ordonna qu*on le réinli^grât dans son cachot et remil au lendemain pour slaluer.
En rentrant à ki Congrégation, Fabbé Carton apprit les détails et la funcslc issue du proct^s de son malheureux ami. Le tribunal criminel l'avait condamné à avoir la tûlc tranchée. L'abbé Dantheny avait m vain rédamé l'aide d'un défenseur olTicieux; personne n'avait voulu ou osé enlreprendre un elTort pour lui.
A défaut de détails recueillis sur place ou écrits sur les derniers moments du martyr» nous emprunterons encore a Tabbé Caron H) le récit qu'il nous en a laissé et qui a été probablemenl tracé tout entier par l'abbé Carton lui-même, ce qui nous force à le reproduire textuellement.
L'abbé Caron vient de prononcer un blâme séVi-re contre les avocats « qui n'ont point consenti â dire un mol en faveur dn bienfaiteur de tant de malheureux, t el il ajoute: • Do retour en son cachot, il demande un confesseur, et l'on met tous les obstacles possibles à l'accomplissement d'un si juste désir. Il f l'aura point de consolateur. Les barbares lui permettent seulement de communiquer par lettre ouverte avec un de ses confrères enfermé dans la même prison et pour les mêmes causes (2). Le condamné le [irie donc par écrit de l'absoudre lorsqu'il le verra passer pour se rendre au lieu du supplice. La journée s'écoulait et il consentit à peine à prendre un peu de nourriture pour conserver ses forces.
• A cinq lieures du soir, des hommes indignes se jetèrent sur le disciple de Jésus-Christ comme de véritables vautours Ces misérables le dépouillent , à l'envi l'un de l'autre , de tout ce qu'il possédait; après lui avoir enlevé une montre à répétition, ses habits, ses bas, ses souliers, le peu d'argent iiui lui restait encore, ils remplacent ses vêtements par une vieille
(1} Iti Confetteurt de la Foi.
(2) L'ai bé Carton sans aucun doitlr.
Toui W.
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vesh?, Jos Iws irout'S et ilcs sabots avec lesquels il niaivlia au supplitT, ii finj] heures ini quarl. Passant vis-à-vis h prison de ^ son confrère, il se mil à genoux, y resta fjuciques minutes,^ puis se releva avec les signes d'une tranijuilUliî partaile. Il] (temnnde de ^c rendre à pied au dernior Ihc^ùlre de ses souftVafict's; on lai refuse celle dernière grâce, et, placé sur uncj eharrelle, il arrive au pied de rédiafaud. Il y monte avec le' intime courage, embrasse tendrement le bourreau, déclare qu'il lui pardonne sa mort et lui donne le peu d'objels qui ont échappé à la voracilé de ses spoliateurs.
» A cinq heures et demie , !e jour de la Saint-Etienne, félc du premier martyr, la télc de Thommc do Dieu tombe el sa sainte àmû s'élance dans le sein du rémunérateur suprême. Beaucoup de fidèles ([ui assistaient à ce douloureux spectacle , par un senlinienL de vénéralton pour l'homme de Dieu, IrempèrenL des mouehoîrs et des linges diins le sang qui avait coulé avec tant d'abondance (|uc re\éculeur disait qu'il raliatti nécessairemciil que le confesseur se fût présenté au rouleau fatal avec la Iranquillhé la plus parfaite. La léle et le corps, placés sur une civière, furent portés à la sépulliire commune et mis en terre.
» La nuit suivante, de pieuses femmes exhumèrent ces rester] précieux, enveloppèrent le corps dans un drap , l'enterrèrent' denouve^tu, mais craporlèrent clicz elles la tète que Ton a depuis conservée avec ûcs sentiments de respect et pour la personne et pour la mémoire de l'homme de bien.
• Le récit de cette vie pleine de travTiux et de mérites cl de cette mort courageuse et saif*le, nous a été fourni par le tidèle compagnon des missions et de la prison de l'abbé Danlheny. Il déclare que son bienheureux ami souffrît pour' Jésus-Christ dans sa 61" année. *
Nous ne voulons point omettre un important détail. Ce sont d'anciennes rehgieusesde l'IkHel-LHeu, — l'abbé Danlheny avait été leur chapelain, —qui recueillirent la tète du martyr, la conservèrenl avec vénération el la déposèrent dans leur
TFTnpeïïe (] lua nïï elles fuiciil rappelées à la direction ïïeTt^aBïïs^ sèment où elles avaient fait jadis et firent par la suilc tant de bien.
Renvoyé à son tour devant le tribunal criminel, VahhC' Carton vlemanda un di'lai d'un mois pour rechercher et |>roduire les pièces (.ju'il invoquait à l'appui de son allégation qu'il n'avait jamais quitté le territoire fninçais. Un jugement du tribunal criminel lui accorda quinze jours. Bientôt on recevait àLaon des attcsLalions nombreuses que les auloritës des villages où l'abbé Carton avait vécu s'empressaient de lui délivrer : c'était un cerUficnt de l'administration municipale du canton de î*lomion et un autre de l'agent de celle circonscription ; une atlcstalion par les habitants d'Origny-en-Tbiérache que l'abbé Carton n'avait jamais rien fa-it , ni rien dil dans leur commune qui fût contraire aux lois; un procès-verbal par lequel l'administration du canton de Marly n"aflirmail pas sa résidence continue h Haution et à Autreppes, mais ses apparitions fréquentes dans ces communes. Tant il est vrai que l'esprit public était bien changéet que l'on s'elTorrait d'arracher uno victime à des lois barbares avec aulanl d'ardeur qu'on l'aurait peut-être livrée au bourreau , trois ans plus lôr.
Le tribunal criminel renvoya ces pièces au Directoire de l'Aisne, avec l'espoir secret qu'il ne revcrrail plus l'abbé Carton. Le 25 nivôse , le Directoire rendit son jugement. Il posait en fait que, dans son -interrogatoire , l'abbé Carton avait allégué, mais sans apporter aucune preuve ou même un commencement de preuve, qu'il avait réclamé , auprès du Comité de législation de la Convention , contre son inscription sur la liste des émigrés; f^u'il avouait n'avoir reçu de réponse ni de ce Comilé, ni des représentants du peuple auxquels il avait écrit ou fait écrire en sa faveur ; enlîn qu'il n'cxcipait d'aucun certificat de résidence dans la forme prescrite IHir les lois. Le Directoire de l'Aisne invoquait les prescriptions des articles 31 el3:2 de la toi du 25 brumaire an 3 ainsi conçus :
« Art. 31. Ceux qui seraient actuellement en réclamatiou
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auprès de la CoiivenUon Nationale ou des corps adraïmstralirs contre leur inscriplion sur la liste des émigrés , n'auront pas joint à l'appui de leurs mémoires les certificats en règle qui attestent leur résidence sur fe territoire français, seront déclins de ieui-s réclamations et réputés émigrés. — ArL 32. EgalemcDl ceux qui , portés sur les listes des émigrés dans les cinq décades qui ont précédé la promulgation de la présente loi, n'auront pas réclamé dans les cimiuntUe jours à compter de celui de la publication desdites listes. » L'article 3 de la loi du 26 iloréal an 3 portail encore que ceux qui n'avai&nt poiot réclamé contre leur inscription sur les listes seraient définitivement réputés émigrés.
L'Administration de TAisne, forcée parles termes de lois trop explicites pour être éludées, déclara donc que Tabbé Carton serait renvoyé devant le tribunal criminel pour être statué ce qu^il appartiendrait.
L'absence des minutes du greffe du tribunal criminel ne nous permet point de répondre à celle question : Y eut-il , ou n'y eut-il pas de jugemeal prononcé contre Tabbé Carton ? INous savons seulementqu'il se pourvut auprès du gouvernement pour obtenir la radiation définitive de son nom sur la liste des émigrés et que le Directoire Exécutif repoussa sa demande par un décret du 2 Thermidor an 4 (20 juillet 17%). Il fut ordonné que son nom serait maintenu sur les listes, que ses biens seraient confisqués au profit de la République et que M. Carton serait conduit de brigade en brigade .sur les frontières pour y être déporté , avec ordre de le poursuivre suivant toute la rigueur des lois contre les émigrés s*il osait rentrer en France. Le Directoire de l'Aisne ordonna donc que le déporté serait conduit parla gendarmerie jusqu'à lluningue, dernier poste de France sur les frontières de la Suisse,
De sa prison, Tabbé Carton écrivit, le 12 llicrmidor, à TAilministration départementale pour lui demander un délai de huit jours et la prier do fixer le lieu de sa déportation en Hollande phUAt qu'en Suisse d'où les communications avec
Paris étaient longues et difiicilcs. L'abbé Carton persistait â soatenir qu'il n*avait point émigré et se proposait, disait-il , de le prouver de son exil au gouvernement, s'il pouvait correspondre avec lui. Le Directoire était le maître alors de déterminer le pays où se subirait la peine de la déportation ; il accueillit favorablement cette demande, et M. Carton partit pour la Hollande. A Breda, dernière ville appartenant à la France de fait plutôt que d'affection , les autorités , après avoir appris par la lecture des passeports que les voyageurs étaient l'un un prêtre déporté, tes autres des gendarmes français , voulaient emprisonner ces derniers dont l'abbé Carton dut se faire le défenseur énergique et pour lesquels il obtint le libre retour vers la France. Plein d'enthousiasme pour le prêtre persécuté, la population catholique de Breda raccucillit chaleureusement ; lorsqu'il dut partir,, elle l'accompagna en triomphe jusqu'aux derniers avant-postes français.
Le Concordat ramènera encore une fois sous notre plume le nom de l'ami de l'abbé Dantheny.
CHAPITRE XIX
t^m néporimU^m,
L*abbé Traizet (fuitte ses amis de Francfort. — Nouvelles et incessantes pérégrinatioHS. — Inbospilalité. - Misère. — Bonté d'un noble émigré.
— Influence de la présence des prAtres français sur le Clergé allemand. — Occupations des prêtres en exil. — Mort du dernier abbé de Saint-Médard.
— Soufifrances des reclus de Cbâteau-Thierry. - Le député Beffroy (de l'Aisne ) intervient en leur f»veur. — Le commencement de la déportation.
— Intermittences d'indulgence et de rigueur. — Première lettre de l'abbé Nusse à révèque Grégoire. — Envoi aux Annales QithoUques. — Emportements et exagérations de la seconde lettre de l'abbé Nusse. — Tolérance des Administratious. — Les reclus de Chftieau*Thierry rendus à la liberté. — Ck>mmencements de la Théopbilantropie. — Recrudescence de violences de la part du gouvernement. — Influence du Conseil des Cinq-Cents. — Églises rendues aux Catholiques. — L'abbé Fouan à La Père. — Rentrée des prêtres déportés en 1792. — Rétractations des curés constitutionnels. — Secours aux déportés. — Projet de loi qui rend tous leurs droits aux prêtres. — Coup d'État du 18 fructidor. — Le serment de haine à la royauté. - Les prêtres rentrés sont forcés de quitter la France. — Adresse des démocrates de Laon au Directoire. — On brise les Administrations soupçonnées de contrc-réTolution. ~ Les menaces. — Le Département accusé de tiédeur. — Les prisons se remplissent du prêtres. — Premier jugement de déportation.
— L'abbé Nusse condamné k être déporté. — Lâcheté du prêtre Guégnul.
— Los U'itres d»; I';iWjc' Horivul. — SoufTranrosii RtK'licforl, — Le vJllafîc ti'Aïuifîi»)' se soulove pour sauver son curé do la di'porlatioii. — Dopurl <k' Rodjcfort. — La lnivi'rsi''0. — Lettre df l'abhô l>t>noinvil!e. — Airiv*^ a (".ayi-nmi. — ImpiuiliMire tlo» nouveaux drbîirqtii-a. — Faiilos eonlre l'l>3f^ii.'nc. — Disjit'rskiii des (lt'|M)iU'S. — IiisïiIijIkiIl' des divcps canlujis de h Guyaiu^ — Bmitieiir de Vnhlw Donoinvillc. — L'ko^iiilutiti' d'un ccdon. — RiVils ilo iiiorl. — Nécrologe des prôtros ilu l'Aisne déiJitriOs à h Guyaiuî. — La di'>|>ort;itiaii h TIU* <Je Rlit'. — Pt-jùtcnccs |iublii|iies. — IliiiiiriitrL' di' l'ai)!)*'' <lolliiiL'l. ^ I.r Tableau de la GUiitU-Ue de tthé, puëmc. — Duktraclioa&. — La captivité tt'adoucit.
Il y a bien longtemps que nous avons perdu de vue Tabljé Traizet, ce (ypn du prtllre français rc'rugii' sur la terre étrangère, cet homme si modeste et ai méritant. Essayons de le retrouver. Aussi bien une élude sur la déportation ne peut mieux commencer que par un récit d'exil,
Wous avons laissé l'abbé Traizet au moment où une famdle cattiolique ttc Francfort vient de recueillir le fugitif à la lin de n\U et lui a fourni sûr asile, amitié dévouée et vie facile. Le printemps de 1795 amena avec lui la reprise des opérations militaires. Mayence tomba au pouvoir des Français. M. d'Audigné, vicaire-général de ChAlons et avec qui M. Traizet avait travaillé pendant quelques mois à Cologne , écrivit à ce priHre f|u'il lui avait cherché une retraite plus avant dans TAIIemagne et quïl la lui avait trouvée dans un village du diocèse de Wiirsbourg. On était alors au milieu do mars 1795. Décidés à partir, l'abbé Traizet et l'ecclésiaslique qui sV'tail lié à lui depuis quelques mois, ne savaient comment apprendre leur résolution à leurs hôtes , à leurs amis plutôt. Un ami commun se chargea de cette misï^ion. » Jamais scène no fut phis attendrissante, » dit Tabbé Traizet dans ses Mémoires. » On se prit à pleurer. On insista à plusieurs reprises. « Dites-leur de rester, » s'écria la brave maîtresse de la maison, t Pourquoi nous quitter? Mon mari a du bien, et j'en ai aussi. Nous nous étions rais ensemble pour élever une famille. Dieu ne nous en a point accordé. Nous avons prospéré b<Murinip au-delà de noire iitiiMifo. Que veul-on
que nous fassions de cdUc fortune? Quel emploi plus raîsort» nable pouvons-nous en faire que d'accueillir d'honniîles étrangers qui ont tout i|uillé pour leur religion? i
Mais quel que fût le clungrin qu'ils ressentissent d'une s(^paration sans nul doute éleriiellc, les deux prêtres durent enfin quitter cette liospitalii'TC maison où ils avaient passé de nomljreux Jours dans une paix depuis si longtemps perdue pour eux. Ils partirent pour GuepsortT; c'était le nom du village où H, d'Autligné leur avait trouvé un asile.
Ce village était peuplé de protestants, et le curé catholique entretenait avec eux des relations qui plurent fort peu à l'abbé Traizel. Le curé de Danhausein, pelile ville de la Souabe, oiïrait d'accueillir chez lui un prêtre français. M. Traizel profila des bonnes dispositions de cet ecclésiastique, i qui n'avait pas de plus grand plaisir qu'à donner l'hospit^iUté à tous les émigrés et à leur procurer des secours. •
Nous ne suivrons pas l'abbé Traixcl chez les divers curés dont il devint successivement le vicaire et le commensal, choyé et honoré des uns , parfois assez mal reçu de ceux qui se sentaient de mauvuises dispositions contre tous les Français, mais au moins vivant dans une sécurité presque complète. Vers la fin de juillet 17%, on commença à parler du prochain envahissement de la Souabe par les Français, cl le pays fui traversé en tout sens par des convois de vivres et d'artillerie» menaçants avant-coureurs des luttes sanglantes. L'inquiétude s'empara de tous les ecclésiastiques émigrés qui durent, une fois de plus, songer au départ. Après bien des hésitalions, ils se réunirent et se remirent en marclie le 25 juillet 1700, lous portanl sur leur dos leur bagagCj un bâton à la main , le dése?. poir au cœur, brûlés par les ardeurs d'un été dont la chaleur phénoménale est devenue historique dans ces contrées. « Les sables de ces cantons étaient si brûlants » , écrit Tabhé Traizel , «que, le troisième jour, notre sang sortait par les coutures de nos souliers. » La troupe des émigrés visita, dans sa pénible pérégrination, Nuremberg, IJamberi,', Cohonrp , Loi-silolT,
"sôïïvënl menacée par les Iraînards fl<^ rariuée pras^sienne à
éviter à Taide de luiiys détour.s qui .'illougeaieid Iieaucoup le
chemin el doublaient la laliguc et les dangers. A RoUcmboui"^,
un praire fraiirais mounil à !a peine. Sous prélexle f]ue ieiir
religion élail la seulo rci^onnue dans la ville , les ministres
protestants voulurent enlever le corps et ronlcrrcr suivant leur
rit. Le prince de Saxe, qui était calliolique et avait une chapelle
et un eimelière dans son château , intervint dans !e dékit,
eioporla le corps el le (it inhumer , après le service que le.s
émigrés dirent sur le corps de leur compagnon d'infortune. A
Ilcsse-Cassel , ville toute protestante aussi, l'intolénince fut
poussée à ce point que les voyageurs purent à peine ohlctiir
un peu d'eau. Sur leur passage ils s'entendaient charger
d'imprécations. Un d'eux fiitjclédu haut d'un escalier par les
la^juais d'un ollicier supérieurauquel il avait osé aller demander
assistance et protection, et pourquMIs ne pussent s'arrêter dans
la ville, on les fit surveiller par deux fusiliers qui les reçurent
à la porte d'entrée et ne les quittèrent qu'à la porte de sortie.
Dans ce long trajet pendant lequel les voyageui^ eurent à
faire plus de cent quarante lieues à pied sans argent, sans
autres ressources (]ue les faillies sommes envoyées par les
prélats allemands dont ils traversaient les résidences, que de
soulTranccs, que de privations, tiue de durs refus d'Iiospitalilé !
Souvent Cf nY'îail pas l'insensibilité qni les repoussait, mais In
misère , mais rencombremcnt. « De iNeuckirssen à Killebcr^,
nous nous arrêtions dans chaque endrott pour voir si nous
trouverions à nous placer » , dit l'abbé Trai/.et dont l'excellent
cœur trouve une excuse à tous les refus et à qui la rancune
el les souvenirs des maux de Tcxil n'ont jamais inspiré une
plainte ; « mais toutes les places étaient prises. Aussi passail-il
p.ur constant que, quoique les pays de Paderhorn et de
Westpbalie soient de tous les pays du Nord tes moins riches,
ils avaient cependant accueilli te plus grand nombre d\'migré.s
el de prêtres, et nous avons vu par nous-mêmes (ju'on aurait
fn de l:i peine à trouver nn villa^'i'ois (|ni n'eût :mj nudFis un
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('•nîi[îri) fi'anai^pourm.'ingi'i' chez lui. Je fus île Ti'lifl Hireweii. HL'l'ïic vilfe à qualre lioues ileTelgl. *ry tus fort bien reçu par MM. les ecdtîsia!>Iiques irÂmiens qui occupaient les places «le celte ville. Jv vis par moi-m<''me qu'ils élaieril déj:'i Irop pour un si petit endroit. Je revins à une mauvaise auberge de Tcigt. » Là se irouvaîcnl par bonlieur quelques prêtres du Soissonnais qui, eux aussi, ue vivaient que gi-ûce à la bienfaisance inépuisable de quelipies famitles ^jHeinandes, A force île (lémarcliesj ils découvrirent de bonnes tlmes qui [wurvurenl aux besoins de l'abbé Traizet; il nous apprend qu'il « trouvait la lahle chez deux ou trois de la campagne et chez un ou deux de la ville. Insensiblement, » ajoute-t-il, « tant par ce qui revenait de rautel que par la générosité des bourgeois, je trouvai la snbsistiiuce. Mais ceci n'était qu'en attendant le mieux que me réservait la Providence. J'eus la table, d'abord pendant quclijue temps, chez M"'" la comtesse de Cassé, puis alternativement cliex M. Christel , commarulnnt en chef de la troupe du princo-évéque, chez le greflierdu tribunal, chez A!""" de PistendorlT et M. Bœhmer. i Le hasard voulut aussi que l'excellent et vénérable abbé se liât avec un noble émigré, M. de la Drizolliêrej qui avait quitté la France en emportant Iwaucoup d'srgenl. 11 faisait grand froid et neigeait; l'ahbé Traizet s'^cn allait vei-s un de .ses hôtes de la campagne, lorsqu'il rencontra M. de la Ttrii'.ollière qui s'était aussi réruf^iô, à Teîgt. Dans la conversation ou it fut question de la France, de l'c^il, de ses souffrances, Tabijé Traizet eut occasion de raconter qu'il en était aux derniers expédienis^ presque à vivre d"aumi>nes. M. de la Brizoliière, saisi de compassion, protesta quïl ne souffrirait pas que, ûgé comme il l'était, il s'en allât, par Phiver, par ks intempéries, deîiiander sa vie A une charité ([ui pouvait lui faire défaut un jour ou Paulre. Il voulut pourvoir à tous les besoins de Tabbé Traizet qui, a^M'ês de longs refusj dut céder devant tant de bonté et d'insistance. Pendant deux ans, le noble soutint le prêtre. Au bout de ce temps, M. de la Brizn!lii''re mourut: mais, en descendant dans 1«
une soraïue suffisante à >olt!<'r la dépense de table d'Iiûle de trois jours de la semaine . cl cela pomlant cin<i ans, et il avail voulu ijue si, un jour, ils étaient ;issex heureux pour rentrer en France, sa succession se ch;irgeai de tous les frais de leur retour. Pîus tard, ces ileruières volontés du généreux testateur furent evéculées à la lettre.
Grâce à cette aiilc inespérée, Taljbt^ Traizet vécQl à Telgl liien plus heureux qu'il n'avait pu respérer,à en croire les diflitullés et les soulTrauces des premières années de Texil. t Je puis assurer, » dtt-il naïvement, * que je-Jouissais à Telgt du plUHi grand conlerilement possible. Il ne me manquait aljsolumeul que ma première pairie doi>t le sacriticc m'avait tant routé ; Tellt;t était vraiment ma seconde patrie, .le vivais en bonne et déceule sociiUé, " ajoute le fwn prôlre, digne représentant de cet ancien Clergé si poh , si convenable de Ion, et par conséquent si bon appréciateur d'une améuilé de manières que la société moderne alUil perdre en perdant les derniers modèles de la politesse française : les grands .seigneurs cl les priUres. • Nous étions sept diocésains de Soissons, outre quatre autres qui résidaient à Munster et que nous voyions toutes les semaines, outre plusieurs familles nobles, M™" la comtesse de Cossé et sa famille , M. le comte de la Villanlray, M. de Ségur, M. de la Brizollière , M. de Tolmont, M. le curé du lieu et son clergé, toutes personnes des plus respectables. •
La présence des prêtres émigrés ne fut pas sans iniluertce sur le Clergé allemand dont la générosité se solda par d'excellents exemples. Un peu trop faciles de mœurs , cédant à la contagion des coutumes et de l'exemple, les curés allemands fumaient, buvaient de la bière , vivaient avec leurs paroissiens dans une familiarité qui n'i^tail point sans inconvénients. I/excellente tenue des ecclésiastiques français moditia .'iingu- Lièrement les ljal.»ituilcs allemandes. • h y avait à Telt,'i xin liéiennagc de la sainlc Vierge aussi fréquenté que celui de
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Notrî-Damc do Liesse au dioà'sc de Laoïi , " ùtril l"yl)bc Triii/el qui no néglige jamais Toccasion de donner un bon souvonJr à sun pays absent , t ce qui exiye ur> clergé nombreux ; le curé renouvela presque lout son clergé , surtout celui qui est spécialement voué au saint ministère, tous jeunes gens respectés et vraiment respectables. On les voyait avec plaisir sur le ton du Clergé français et éloignés des excès trop communs parmi les allemands, se promener ensemble, converser ensemble et vivre en dcbors de leurs grossiers paroissiens. »
Patients dans leur chagrin, forts contrejes peines de l'exil , réservés comme le sont les hommes éprouvés par une longue inrorlunc, les prêtres soissonuais étaient enln'-s fort avant dans la conliancc du doyen de Telgt. 11 les avait chargés de distribuer la communion dans sa principale église, et ce n'était point une sinécure ; « on fait état d'une distribution de quatrevingt mille communions par année dans ce pèlerinage. »
C'est à Telgt que les sept ecclésiastiques soissonnais recevront la nouvelle bénie que la France est enlin ouverte pour eux. Mais n'anticipons point sur ce bonheur si longtemps et si ardemment souhaité. Disons plutôt le peu que nous savons de ce quo quelques autres prêtres des deux diocèses, objet de cette étude, lirent dans leur exil et de ce qu'ils teulèrent pour ne pas périr do faim et de misère .
Un vieillard d'une grande famille des environs de L?»on, et qui avait servi comme émigré dans les armées du prince de Condé et par consé«iuenl avait parcouru toute rAlIcmagno, nous racontait, au moment extrême où sa mémoire allait lui faire défaut , qu'd avait vu Tex-curé de Vorges faisant , par profession , des lessives avec sa servante qui Tavait voulu suivre par dévouement. Quel(]ues prêtres de Laan , parmi lesquels se trouvait Tabbé Bégny (1), tressaient des paniers
(I! ViHiéral>!e viatllard i|iii est mort tout ivconimenl ,ù layt' de (juati-cvinyts ans, à Lici'val ilouL il iHait cnn"' flcjutis \v r.unconlal. S«ti IVôre,
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trosicr à Hambourg où ils sV;laifiU rclirtis ensemble; ji.-iruii les produiHtle leur indaslrie el de Irur patienco, losAIIomaiids prisaiont siirloul do charnianls ronds en osier âo plusieurs nuances qui drvinrcnt fori à la modo tlans Hambourg.
Celui de tous les ecclesiaslîques du Soissonnais cl du Laonnois qui linl peuWtre Ki plus liauto position parmi les prcHres franrais réfugies en Allemagne, fut l'abljé Heiuiccarl, ex-chanoine de Sidnl-Jean de Laon , qui rédigea avec talent et distinction la Gazette française ûc Francfort.
L'abbé f ouan , d'abord professeur de lht'o1oc;ieau sénjinairc de Laon, ensuite curé de Cliamonille d'où la Révolution le chassa, avait, pendant pins de trois ans, exercé les fondions d'numrtnier aupn>s d'un corps de Tarmée de Condé. On y admirait vl boiiorait son indépendanee de langage. Nous avons dit le courage qu'il déploya, lorsque, rentré dansfle département de TAisne probablement à la lui de nO.'t , il commença sa périlleuse mission. Nous savons que l'abbé Duvoisin, grandvicaire de M«>' de Sabran , s'éliiit fait maître de français à Brunswick.
Vers la (in de 179-1, nous voyons mourir à Home un prêtre émigré dont la vie ne fut pas toujours trés-exeraplaire ; il n\nppartient au département de r.Aisne que par des souvenirs polili(Hies et par un bénéfice; mais à ces litres divers, il raérite cependant de figurer dans une histoire du Clergé de cette contrée. C'est le dernier abbé de Saint-Médard, le cardinal François-Joacbim de Pierres de Bernis, arcbevèipie d'Alby, mend>re de l'académie fran^'aise , ministre des alTaircs étrangères sons Louis XV qui Texila, en 1158, dans son abba>c de Saint-Médard, et enlin ambassadeur de la France auprès du Sninl-Père. La Révolution de 17S'J !e trouva encore à Rome; il avait refusé le serment à la Consliimion civile du Clergé, et parmi les bénélices qu'il perdit était la riche manse abbatiale
qui avait whsi t-inigt^, ejcoira la médccino, «1 non sans suocèii cl i lijuuuou. a !a <"otir <lc Russie.
de Sainl-Médard i]iii ne se monlail pas à moins de ircnltî niiHn livres. Le cardinal de Cernis mourut âgé de soi\ûnlc-dt\-iieuf
Ceux <iui tombaifHit, mL^me loin de leur pairie, «"'(•Laienl-ils pas plus IwitreuK que C€ux que marlyrisaieiil leurs cnupalilos €ont'ito¥(Mis ! Bien ipie le complot de Balm-uf eût prouvé au gouvernenierit franerns que ses vrais ennemis ne se trouvaienl dans les rongs ni des prtHrcs ni de ceux qu'alors on appelait les t^migrés, mais dans les bas-fonds de la société, parmi les sectaires de la démagogie, la loi de réclusion n'en conliniiaîl pas moins à recevoir son exécution rigoureuse. Les ecclésiastiques sont renfermés à ClKlteau-Tliierry depuis plus de six mois, en proie à un tel dénuement que la municipnUlé de la ville est obligée, le il messidor an i (l''^ juillet 179(5), de sollictlor pour eux et du Département un peu d'argent avec lequel ou leur aciièterait de la viande , des vêlements , quelques objets de première nécessité qui leur manquent absolument limle de fonds. A bout de fkiances, le directoire de PAisne eiivo\ait deux nnlle livres et recommandait de « traiter ces prélrcs avec tous les égards di\s h leur position. ^
Le 4 juillet, cet argent n'avait poirrt encore été reçu à Châleau-Tliierrv ; le bouclier, à qui étaient dui>> des sommes importantes, ne voulait plus fournir de viande; le boulanger refusait de livrer son pain. Les reclus seraient à la lettre morts de faim à Cbàleau-Tbierry, si la rauriicipalité n'avait pris sur elle de prélever, dans les magasins desadininislralions miKlaires, quinze quiataux de froment 6 consacrer à la nourriture des prêtres, et le Département doubla son allocation pour la viande, Bienlôt c'est le vin (]\i\ manque à Tintirmerie où les vieillards abondent. I*e minlecin se plaint d'une telle situation, et le Directoire de Laon , qui n"a jjIus d'argent, « invile, au nom dje Pliitmanilé, lesadministi-ateursde lluispice à faire une livraison de vin sur laf|uaiililé qu'ils ont en c-iue ; • on les indemnisera sur coiislalation des quanlilés par eux l<rt'tées
ri'Ialivo aux propriL'k's des ecclcsiastiqucs sur lesquelles le séquestre pes^ail encore. Le député de l'Aisne Beffroy saisit relie ncciisiau pour appeler incidemment raHerilion du Corps Léyiïilatif sur Thorrible situation des reclus du Cliàte.iu- Thicrry. < Le gouvernement» » s'écria Beffroy dans un élan de pitié pleine d'imlignalion , « le gouvernement doit an moins pourvoir aux besoins de ceux (juli incarcère. Je connais des prtîlrcs , citoyens três-respwtables, qui, à la vérité, n'ont pas pr^lé serment à la Constilation civile du Clergé, mais qui se sont empressés de priîtor celui de fidélité aux lojs de la Hépublique. Malgré cet acte d'obéissance , ils gémissent dans les fers, dénués de tout, obligés de vendre jusqu'à leur chemise pour subsister. Ces faits ne sont malheureusemenl pas exagérés ; ils sont réels, j'en ai la preuve dans mon déparlemcnl , à Cbâleau-Tbierry. Puisqu'on croit que, sous le régime consUtulionnel, la sûreté publique exige que l'on incarcère des Iiommcs auxquels on n'a d'autre crime à reprocher que d'avoir honorablement mangé les revenus que Tordre des choses d'alors existant leur assignait , je ne puis seul voler contre une mesure aussi rigoureuse que celle qu'on vous propose ; mais au moins j'insiste pour que l'on pourvoie à leur subsistance. »
Sur la proposition de Beffroy, il fut arrêlê qu'on demanderait au Pouvoir Exécutif des renseipements sur le nombre et Télat des maisons de réclusion où des prêtres élaient enfermés, sur la nature des délits pour lesquels ils y élaient détenus et sur les traitements ^\uon leur y faisait essuyer. L'intervention chaleureuse du député de TAisne procura bien quelque soulagement à la misère des reclus de Châleau-Tliierry. Ils souffraient moins de la faim ; mais (juil était pénible cet cnlasseraenl, dans un espace aussi resserré, de tant d'bommes, la plupart usés par l'ilge et par sept ans de souffrances matérielles et morales ( Pour eux, pour tous, mieux eût valu la déporlation rpie rAdministration centrale de TAisnc prononçait
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«If Ipuiii.^ en icmps coiilrc des prelres qui lui .ivniynl ûclunppé jusque là et que ses espions lui tivraient.
L'ex-eliunoine tle Laoti , Mord, dcmandail sa r.ndialion sur la tislc des cniigres ci nv. réu^isil qu'à se faire couthimner et h ùiTC conduit do brit;ade eu brigade jusqu'à la fronlière de lloilande. Au moins put-il Jouir de sa liberté qu'il n'eût point volonliei-s (''cliangêe contre le martyre incessant de Châleau- Tlùerry.
En ce moment , le Directoire départcmcnla! flotte entre la lolt5ratiee et It» rigueur. Le Coi |^«s Lrgisîalif |>eîielie vers Tindulgcnce el le gouvernement vers la persécution. Selon que Tun ou Tautrc triomphe, l'Adminislralion supérieure affiche des sentiments ou de modération , ou de sévérité ; elle n".i point encore trouvé son équilibre.
lîn jour , elle approuve les délibérations de la raunicipalitô de Soissous qiii accorde aux commissaires du culte catholique un terrain clos pour enterrer les morts, le droit de les présenter à r<*glise, des tableaux pour orner Tancienne calliédrale , et cnlln la jouissance de la chapelle des fonis. Elle consent à ce (lue régliso entière soit affectée au culte. Elle voit sans se plaindre tout ce qu'on essaie à Soissons pour rassembler l'argent nécessaire aux réparations de Tédifice* L'église a été purifiée publiquement , publiquement aussi on a convoqué les citoyens â sa dédicace nouvelle; on sait à Laon que ces cérémonies ont été accomplies par des prêtres, par Fabbé Dclabat , Tcx-prieur de Saint-Léger, rex-constituant dont la position n'est pcul-ôtre point in-s-légale. Ceitendanl, elle a tout toléré.
Le lendemain , elle aflichc rinscnsibihté. Les demandes des prêtres pour obtenir la radiation de leurs noms sur les listes d'émigrés , abondent en ce moment; telîe fut Talisurde rigidité du Conseil général dans l'application des lois sur lu matière qu'il maintint sur la liste le nom d'un prêtre. Pcx-curé de Gronard , Fabbé Tellier, qui, sérieusement malade et forcé d'aller prendre les eaux de Spa , n'avait pas demandé de passeport el n'avait plus osé rentrer en France en apprenant qu'il avait été
dénonct^ comme absent cl par suite inscrit comme émigr*?. En floréal an 4, ce prt^lre sollicitait sa raJiation , en prouvant qu'tl avait tlii subir !a dureté des circonstances dont it ne pouvait Cire victime. Cliaque. administrateur pris comme particulier et le Directoire entier le plaignaient sincèrement. Le commissaire du Rouverncment auprès du Déparlement lit la douloureuse peinture de la situation déplorable de i'abbé Tellier. • Quelque impérieuse que soit la loi à son égard , » disait à ses collègues ce magistrat dans son réquisitoire, » je ne dois pas vous laisser échapper les considérations puissantes qui militent en faveur du citoyen Tellier. Son dépari a eu un motif réel : il souiïrail cruellemenl de la cliûle qui Tavait privé d'une jambe, et l'arliculalion rompue d'un genou était une cause renaissante do douleurs excessives. Il avait couru les villes de l'intérieur et les médecins pour se procurer des soulagements, l^n médecin de Guise lui indique les eaux de Spa : riiomme qui souiTre est bientôt prêt à saisir les moyens de soulagement qu'on lui propose. L'émigration alors, c'était au mois de juin 1791 , était à peine connue , cl cependant il ne veut [jas qu'on lui suppose d'autre intention que celle de rétablir sa santé. 11 juslitic à la municipalité de Guise du certificat du médecin, cl fait son voyage.
€ Les Français qui quiltaienl leur patrie pour s'armer contre elle , n'agissaient ni aussi franchement, ni aussi ouvertement, » ajoute le commissaire du gouvernemcnl. i La rentrée de François Tellier s'opère avec la même bonne foi : il revient parce qu'il a faussement interprété les lois, retourne dans son ancien domicile , se montre aux autorités constituées , se met sous leur surveillance, forme sa demande en radiation el vit tranquillement jusqu'au moment où on l'arrête. J'aime d'ailleurs à vous rappeler tjue Tellier fut toujours sage, qu'il a exercé ses fonctions avec la franchise et la décence qui caractérisent le bon prêtre, qu'il a toujours donné des preuves de sa soumission aux lois , qu'on ne l'a jamais entendu se rien Tour. II. 4(i
permcllrp qui put blesser les principes du rt*gime actuel , el i[n'eufi» il jouil delà meilleure répulîilion. »
Ce ne sont pas les hommes do ce genre qu'il fnul proscrire, disait le commissaire iln Direcioire Exéciilir-, mais on ne ponvail rlendre , resserrer ou interpréler les disposîlions de la loi. 11 concluait donc a ce que le nom du prj>lre Tellier ne fût poiril raj»; sur la liste de?» i:mign?s, jusqu'à ce qu'on eût consulte le gouvernement auquel nu enverrait toutes les pit'^ces de cette alïîiirc.
Le Directoire Exécutif, aussi rigoureux que TÂdminislration de l'Aifinc , admit en fait que l'aljbcî Tellier, parti en juin 1791 et rentré seulement en vendémiaire ani, devait élre rnngé dans la classe des émigrés, * quelque favorables que fussent 'pour lui ses pièces justificatives, t Le Directoire déparlemcnlal lui appliqua donc h peine de la déporlation sur les frontière* de Hollande , conirée que le condamné désigna lui-même comme la plus facile à atteindre pour lui dans son état d*inlirmité.
Que pouvait-on attendre d'ailleurs de ces lioraracs qui avaient
courbé te front sous le joug honteux des nombreux parti>
dont la présence au pouvoir depuis 1792 avait été signalj^e
[par tant d'abominables mesures auxquelles les administrations
'locales, issues de la bourgeoisie, avaient constamment prêté
leur concours , sans oser risquer une protestation? Et
hardis entre tous pouvaient-ils se dire ceux t\m avaient enfoui
[dans le silence et Tobscurîté de la plus complète retraite la
laine dont ils se sentaient saisis contre les triomphateurs et
leur conduite? l/atistention pour ne pas participer aux méfaits
fut le seul courage des Modérés.
C'est au contraire par l'éclat d'une protestation publique que rattenlionest tout-à-coup violemment attirée sur un prêtre (jui a depuis longtemps disparu de la scène après n'avoir que trop fait parler de lui, sur l'abbé Nasse, curé-maire de Chavignon en 1100 et 1791 , et qui, en cette double qualité , fut une des colonnes de rEjïlisp ronstitiilinnnelle dans le déparlemcnt
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de rAisinielPun do ccuMqui prouvèrent 11' plus d'acharncracnl contre Téncrgique dviîquc de Soissons.
On se rai>p(-'lle que, en décemijre 1790 , les éleclcurs (jui alliiienl se réunir à Laon pour nommer un évt^que vn reraplmcemonl Je M*^ de Bourdeilles administraliveraent déclaré décliu , reçurent une cinniliiîre où un anonyme leur proposai l. de ûxer leur choix sur le trop fameux abbé Grégoire. Gel écril émanait de la plume féconde du curé Nusse. Si Grégoire ne fut point nommé à Laon, il n'en conserva pas moins une vive reconnaissance pour le curé de Ghavignon. l'rorau au siège de Loir-el-Clier, il appela donc l'abbé Nusse auprès de lui el le nomma grand-vicaire de son diocèse.
iiOrsquo les prêtres rcparurenlaprès l.» chute de Robespierre, Pévéque Grégoire eourul se joirtdre aux Réunis de rKglise constitutionnelle , tandis que Tabbé Nusse, pris de repentir, se sépara do son évêque et ami, rétracta ses serments entre k's mains probablement des fondés de pouvoir de JW de Hourdcillcs et se retira à Vauxaillon » vihage voisin de son ancienne comjnune de Ghavignon. L'abbé Nusse y vécut en paix pendant quelques mois ; mais forcé peut-élrc par les prêtres qui avaient reçu sa rétractation , à une pénitence d'autant phis solennelle et publique que sa faute arait été plus grande cl sa lîonduile plus scandaleuse ; ou peut-être aussi tourmenté par Toisivelé qui dut bientôt peser à cet esprit inquiet , toujours poussé par le besoin d'ag'ir et d'écrire, et arrivant facilement aux excès quand il prenait un parti, Pabbé Nusse enira résolument en campagne contre ce schisme constitutionnel quïl avait aidé jadis de si vigoureux efforts, et contre ce prêtre qu'il avait essajé de donner comme évéque au déparlemenl de TAisne.
Nous avons dit que les prélats du schisme constitutionnel avaient indiqué un concile pour Tannée I7'Jfi. Cette réunioFi avorta complètement; on ne s'entendit pas sur les questions de principes et sans doute de prédominance ; les ciiefs du mou\e» ment continuaient cependant leurs oITorls. L'al)bé Nusse crut
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iju'il lui incomliait ta làclic d'arradicr aux conslitulionnefs l'iiommo qiii avait le plus i3c valeur pnrmi eux , Fcvéquc Grégoire. Il lui ûcrivil donc une lettre où il lui parlait de leurs ariciennes et communes erreurs, où il l'exhortait à reveuir à la foi. Dans celte lettre, le fougueux abbé, après avoir employé le langage du cœur et de la raison , se laisse aller au sarcasme et à la raillerie ; mais enfin, telle qu'elle a été écrite, la lettre de Vi\hhé Nusse est sage et prostiuc partout dignement et convenablement pensée. Rendue publique par un journal du temps , elle est devenue un des documents qu'une étude sur le Clergé de l'Aisne ne pouvait passer sous silence. Elle était ainsi conçue :
« Lettre à Henri-Grégoire se disant évéque de Cher-et-Loir.
» Ce n'est point, Monsieur, le vicaire épiscopal de Loir-et- Cher qui s'adresse à son évéque conalitulionnel, mais le curé k^gilime de Chavignon qui écrit à l'ancien curé d'Embermenil. Nos prétendus titres ecclésiastiques sont expirés avec la Constitution qui les avait créés; cl quand ils n'auraient pas eu poliliqucmcnt ce sort mérité, leur existence n'a jamais été qu'un crime aux yeux de Dieu et de l'église. C'est donc un de vos anciens complices dans le schisme qui rompt le silence pour vous engager à mettre fin, autant qu'il est en vous, à une division qui scandalise les fidèles.
» Nous avons dit, nous avons écrit l'un et l'autre tout ce que nous avons cru capable de justifier rétablissement de ce clergé factice. C'était une branche étrangère que des mains profanes avaient entée avec violence sur la souche du véritable Clergé. Celui qui veille au salut de son église n\n point permis que nous pussions réussir. Il a conservé le peuple français dans les véritables principes de Tunilc catholique dont nous nous sommes écartés. Et dès qu'on lui a rendu la libcrlé pour le libre service de sa religion, il a témoigné son horreur pour une nouveauté scandaleuse. Docteurs en Israël . ne rougissons pas (f ouvrir les yeux après lui.
» Il y a lunglcmps que je me sentais agile de remords sur cette innovation funeste. L'expérience de nouvelles études et des réflexions plus sérieuses n'ont fait que les augmenter. Le mode d'organisation du nouveau clergé, le vice de sa composition , la défection scandaleuse d'un nombre iramcnse de ses membres par le mariage , Tapostasie , et même trop souvent par des actes île la plus monstrueuse férocité , réloignemcnt constant des fidèles les plus éclairés, les regrets d'une multitude de prétrfs qui ne s'y étaienl unis que d'une manière équivoque, ou par crainte, ou par intérêt, ou par séduction, et qui se sont empressés de retourner au bercail de l'Eglise, enfin les maux affreux que la religion a éprouvés depuis cet étrange établissement, sont autant de traits de lumière qui ont dû nous éclairer. Si nous persévérions dans le schisme , combien notre obstination serait plus criraineHe que noire première erreur t Et combien nous serions malheureux, nous qui sommes chargés du salut des autres , si nous nous perdions nousmêmes.
» Vous respectez Topinion publi<[uc t elle vous condarani; personnellcmenL Vous avez dû voir que tout ce que vous pouviez dire encore d'édifiant dans le sens de lu nouvelle Eglise n'est écouté qu'avec dédain , » ajoutait Tabbé Nusse avec une /ranchise peut-être fort imprudente , inutile dans tous les cas.
» Dès Tannée dernière, on lisait dans les nouvelles pulili(iues que, si vom paraimez dans votre style moir encore la voix de Jacob, on ne pouvait s'empMier de vous trouver les tmins d'Esaû. D'autres journaux plaisantaient dernièrement sur la conlirmalion que vous avez donnée à Versailles. On vous qualifiait d'Mque philosophe qui chante sérieusement la messe et distribue des soufflets à quelques petits marmots. A Dieu ne plaise que je veuille juslilier cette manière irrévérentc de parler des choses saintes qui même, profanées par vos mains, ont toujours quel(|ue chose de respectable. Je veux prouver seulement !e discrédit où tombe chaque jour votre épiscopal philantropique; o[ ce>t à vous ^eul qu'il faut s'en prendre si,
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(lu nit^pris qu'on a pour les nouveaux niiiiislres , on soublio ([ucliiuefois en parlant du saint minislère.
» Le cri de la vérité qui , lanlôt prend le ton du zèle el tantôt celui tlu sarcnsmej doit troubler ce (lui vous reslerail de Iranquillilé. II vous rappelle â Texeniple ijue vous devez à la France trompée par vos écrits ou par les ralens , el à tous ceux qui ont pu piirtager notre témérilé.
> Pour moi, je rends grâces à la divine Providence de m'avoir inspiré le seul parti que dicte la sagesse et le plus puissent de tous les intérêts. Depuis plusieurs années , j'ai reconnu mon erreur. II y a plus d'un an que j'en ai faille désaveu formel el aulheirtique. Les curés de ce diocèse, à l'imilalion du plus grand nombre de ceux qui existent en France, oui rendu témoignage à runilé caUiolique, et l'indulgence de FEglise a accueilli notre repentir.
• Pour avoir erré de bonne foi , je n'en suis ni moins coupable, ni moins obligé à l'expiation de mes faules. J'ai cru devoir faire à la patrie des sacrifices commandés par les circonstances ; mais ce qui blesse ies principes religieux ne saurait jamais être utile à la pairie, et rapûlre nous défend de faire le mal dans l'espoir même qu'il en résultera un bien.
» Vous ne seriez donc plus excusable vous-même par celle bonne foi^ dans la supposition que vous voulussiez vous en prévaloir. Les meilleures inlenlions ne peuvent point légitimer le schisme, cl ne sauraienl jamais servir d'excuse contre rnulorité qui vous condamne et à laquelle lout catholique doit obéir. Tout le bien que vous auriez voulu faire ne couvrira jamais, aux yeux de Dien , tout le mal que vous avez fail. Il vous jugera, ce grand Dieu , non-seulement sur vos intentions , mais encore sur vos actions , et il ne vous saura gré de voire patriotisme (ju'aprês vous avoir demande un compte rigoureux de la légitimité de vo-tre ministère.
> Vous ne pouvez plus alléguer le nouvel ordre de choses ei la nécessité de vous conformer à la loi de TElat. Ce grand prétexte qui a lanl fait d'inliUcles à la loi de l'Eglise n'exi&lc
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|ihis. Ce nmljf «'sl iraulaiiL plus pressuiil pour vous qur, tpiDHjuy nuMiilut; de rA>siMi)!jli'f» Consliluaiilf , vous avez toujours éli' rciiiiciui le plus itrclari; i!c la première Conslilalion à laquelle eepeni!:uit vous vous ûlicz lié par sennont. I/épiscopat si't'uliei' donl elle vous a reviHu ser;iil-il k choso qui vous y plainit encore? Kt ne Irouvez-vous pas plus noMc de rejeter jîétK'reuscmcnl tout ce que vous en avez reni '? > Au reste, pardon, mon ancien coiifrère,sijc vonsai traité de monsieur, ("est une vieille habitude dont j'ai beaucoup de peine à me défaire. C'est mémo parce que je suis bon Français que j'ai un peu de peine à ra'accoutumer h ce style de Koniain ; mais je sens que je m'oublie en parlant politique. Je sais quel est votre élément, et vous nous avez appris, dans la chaire de Dloîs , que vous en avien fait une étude particulière. Pour raoi^ j'ai rru l'élude de la théologie plus analogue à mon étal; encore Tai-je faite avec peu de succès, puisque J3 suis tombé dans une si grande erreur. Je vous en parlerai le langage dans les lettres suivantes.
» Salut fraternel.
» Ni:ssE, curé do Cliavtgnon.
» A Yauxaillon, le 11 septembre 1790. •
D'homme à homme, cette lettre pouvait s'accepter, était peulHÎtre faite pour aider à penser à an retour et parler à la conscience. Publiée dans un journal, certaines railleries, loléraldes dans rintimilé , se convertissaient en sarcasmes amers, blessants, ?t qui devaient faire repousser les bons conseils. L'abbé Nusse eut tort de la livrer au rédacteur de.s Annales Catlwliqueit y en le priant de la reproduire Jans sa feuille. Sa lettre d'envoi et sa demande de publicité ont pour prétexte le désir de donner un bon exemple de repentir, de rétractation devant la nation entière. Pour beaucoup de lions esprits, c'est peut-être un témoignage d'orpeil , de besoin de faire parler de soi, de peu de jugement: car cette lettre d'envoi contient de nouvelles moqueries qui v.r pnnv^icnl
qu'éloigner et non ramener Grégoire , s'il eût miîmc songé à
abjurer alors.
« Je prends la liberté, Monsieur, » (écrivait Pex-cu ré-maire (le Chavignon au rédacteur des Annale» CalhoUtiues ^1), « de vous envoyer une lettre i]uc j'écris au trop fameux Grégoire. Vous verrez, en la lisant, les motifs qui rne délermineiil à la rendre publique,
» J'ai été vicaire épiscopal, à Blois, de ce fondateur immortel de ];i Constitution déjà morte du Clergé. J'ai écrit , di''s le commencement, en faveur de cette malheureuse Constitution. L'expérience et les réflexions m'ont détrompé.
» Nous nous sommes réunis , dans ce diocèse de Soissons , à Mp de Bourdeilles , notre pieux et respectable évéque absent , dans la personne d'un de ses vicaires-généraux; mais ce n'est point assez pour moi. Il est de mon devoir indispensable de réparer mes torts, et, quoique je n'écrive pas merveilleusement , je dois écrire pour désabuser les dupes que j'ai eu le malheur de faire par mes écrits. Les facultés me manquent pour faire imprimer à mes frais et rendre mon repentir aussi public que l'a été le scandale de ma défection schismatique. Je me suis flatté, Monsieur , que Je trouverais iiuprt's de vous tous les moyens de donner la plus grande publicité à la réparation que je dois faire d'après le cri de ma conscience. Veuillez donc accueillir avec bonté ce témoignage du retour d*un prêtre trop longtemps égaré , qui veut édifier ses frères autant qu'il a pu les scandaliser, et donner à ce témoignage de repentir, en Tinséranl dans un journal consacré à conserver tous les traits de ce genre , toute la solennité néccs.saire. Eh ! que saia-Jo si cet infortuné Grégoire , dont je fus le complice , n'ouvrira pas les veux , quand il lira l'expression des sentiments d'un homme qui partagea ses erreurs et son schisme.
» Tels sont, Monsieur, les motifs qui m'ont fait recourir à
f I j Eltc a été inst^réc dans le tome TI de la collection de ce iournai, page 5il, anm-e 1790.
vous. Je vous enverrai la suite «le ma correspondance nver riiUms de Loir-et-Cher, si vous daignez accueiîlir favorablement cotte première Jellre , et dans le cas qu'elle, puisse s'arranger avec les bornes de voire journal.
I» Nl'SSE , curé de Chavignon. »
La première lettre de Tancien vicaire-épiscopal do Blois à son év4Îquc n'amena poml la conversion de Grégoire. A la crc^alion des Annales Catholiquen , les Udunis répondirent par la fondation d'une feuille qui eut mission de repousser les attaques par les attaques. Ce fut, ou doit le regretter, un assaut d'articles agressifs, insultants et pleins de ces personnalités rendues malheureusement nécessaires pent-élre dans la presse politique par la violence des événements qui entraînent vers rcxagéralion même les hommes les plus sincèrement deMiidés à rester modérés, mais |K^rsoïinalités qu'eussent dtili repousser avec soin des feuilles religieuses qui parlaient trop souvent d'une charité dont elles accomplissaient si mal les lois, d'une charité qui figure en toutes lettres dans diacuno de leurs lignes, nous allons le voir , mais que les hommes comme Tabbé Nusse mettaient trop peu en pratique.
L'abbé Nusse écrivit en effet, dans les Annales Catholiques^ un autre article qu'il intitula : Seconde Lettre à Henri Grégoire, itéfjue de je ne sais où ef de je ne sais qui. « L'cx-curé constitutionnel de Chavignon ne s'était pas, même dans ses pamphlets de 1190, montré aussi ardent.
« Je reviens à vous» Monsieur, dussé-je vous déplaire, » écrit-il dès son début et par une prosopopée hardie qui prend de loin Grégoire à partie, « En abandonnant vos drapeaux, je n'ai pas abandonné votre salut, et je ne sentirai toute ta douceur de ma conversion ejue (|uand je pourrai jouir de la vôtre. J'ai d'abord hésité sur la publicité de celte nouvelfe lettre; mais outre que je la regarde comme faisant partie de mon expiation et un à-compte de ce que je dois h ma conscience, J'ai cru qu'en multipliant ses Iciieurs, j'en augmenterais l'utilité. Plus vous vnnlex donner de vogue à voire prélature . plus je dois Tome II. 47
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(lonnrr (Vt-cîal à nus inn-iLHlions fralernf^llos ; el pnisquo. de votre cdlé, vous Lialtez le U'jmbour pour rappi'lcr à vous vo> prclendaes ouailles, j'ai sans doule le droit d'emboucher la Irompelle pour les enéloigncr. J'ai donc, Monsieur, quelques véhlcsi à vous dire : elles ne seront jamais aussi forlesque volrc conduite est étrange , ni aussi dures que vos principes sont funestes. En vain vous invoquerez la charité, comme les philosophes, vos amis, ont si longtemps invoqué la tolérance dont ils font aujourd'hui un si bel usage. C'est sans doute la plus sulilinic des vertus, comme elle est pour vous la plus nécessaire et la plus profitable ; mais si elle me défend d'être votre ennemi, elle est bien loin de m"erapécher d'être voire adversaire. Elle me dit bien de ménager votre vie privée ; elle ne m'ôlc pas le droit de censurer ouvertement voire conduite schismaliquc et voire vie burlesquement pontificale. Voilà la distinction qu'il ne faut jamais perdre de vue, et celle cependant que vous a tfeclez d'oublier. Ce que je vous dirai est su de tout le monde. Ce ne sont pas des vices cachés que je révèle, mais des scandales qu'il importe de retracer. Je n'uttaque ni vos moeurs, ni votre probité , tout cela ne me regarde pas ; mais je poursuis vos coupables travers et vos prétentions folles. Tout ce qui regarde ie salut de mes frères est de mon ressort : tout ce qui intéresse le bien de la religion m'appartient. J'ai donc ici une véritable mission. Je suis parfaitement ici dans l'esprit de la charité. Vous vous donnez pour un pasteur des âmes ; la charité me permet de dire que vous êtes un larron, suivant le mol de l'Evangile. Vous vous proclamez fastueusement pour évè(|uo de France; la charité me perjuet de publier partout que vous n'ctos que le Luther de la rrance. On dil dans un papier qui est à vos ordres, puisqu d est à vos gages, que vous étesun évêqm immorid ; la charité me permet d'attester que vous n'êtes immortel que par tous les maux que vous avez faits. On y assure encore sans pudeur que vow êtes digne des premiers êiêdeê de l'Eglise ; la charité me permet d'annoncer sans détour (juc vous n'êtes digne que du siècle où nous
sommrs , c"esl-à-dire de hi lie do tous les siècles. Non-^culrment h diarilé iiu^ le prrmel, ra.iis encore mon devoir mv, rorduniie, el olto ne me défendra de parler que i]uatul vous commencerez de vous taire; sans (luoi tout sérail confondu dans les choses humaines. La charilii ne serait plus quv- la sauvegarde de toutes les errcuis, la proleclion de lous les excès, et il n'y aurait dom* dlieurcux ol de tranquilles sur la terre ^îiic les inlriganls et les ambitieux , les inirus irl les charlatans. »
L'ablié Nusse a «[«pris que Tévéquc Grt'goirc vient do partir pour Blois alin de veiller par lui-m*hïie au succès de son élection 3U Corps Législatif, et il lui prédit un insuccès complet. « Ce ne sont pas les lions caUiolîques auxquels vos simagrées font horreur qui vous éliront; ni les impies auxquels elles font pitié; ni les honnêlcs gens qui savent «lue vous avez été jacobin ; ni les jacobins qui savent que vous avez vos raisons pour ne Têlre plus. » Cet exposé de situation est vif, saisissant, plein de vé-rité. Apparlienl-i! à l'abbé Nussc de le tracer? à un prêtre de le rendre public? Etait-il bon qu'une lettre (]ui parlait tant de charité ne fût en réalité qu'un article de lutte électorale ?
L'abbé Grégoire est venu, le premier de lous, corabatlrc le vandalisme de la Révolution; c'est lui qui on a triomphé, nous le savons par ses rapports où nous avons puisé tant d'utiles renseignements sur les pertes que la religion et Vi\t ont faites dans le départcmeut de l'Aisne. Pour l'abbé Nusse, cette attitude de Grégoire est un texte à la plus énergique sortie : * On dit, Monsieur, que vous prêchez beaucoup sur le vandalisme I C'est la mode aujourd'hui , » s'écrie-l-i! avec dédain. * Il est vraiment bien temps de prôcher contre la destruction quand t'iut est détruit; il eût été bien plus beau d'en parler quand il y avait quelque chose à craindre. Sublime philosophe I vous n'avez donc du courage que quand le danger est passé. Tant de prôlres cependant ont bravé la mort pUitùl tjue de trahir la vérilé ! vous auriez bien pu imtler aussi ces
exemples : iiu lieu de cela, qu'avez-vous fait? Non-sculeraent vous vous êtes lu , mais vous avra ennore Hagorné îes lyrans; iion-seiilemetil vous n'avez rien eniiiL-cluj, mais vous avez lout applaudi. Croyez-vous donc que nous avons déjà oublié ces rapports exlravaganls que vous faisiez alors aanora du Comilé d'instruclion puWiqne t Que disicz-vous dans ce jour de deuil, de dévastation et de délire ? ne céîébrîez-vous pas le règne des lumières , le Iriomphe de la Raison et rexliiiclion de tous les préjugés? ne nous disicz-vous pas avec une jactance bêlement fanatique que le règne de Tignominie et de la barbarie était passé? n'insuliiez-vous pas audacieusement à co grand siècle des arts et des talents, de la magnificence et de la gloire? Et maintenant vous venez faire le bon ap^itre t et vous osez nous parler des vandales, quand vous vendiez à ces vandales et voire plume et vos services? quand vous étiez aux ordres de ces dévastateurs de voire pays! quand vous étiez l'écho de tous ces bandits philosophiques et lillérairos qui prêchaient le retour de Tordre en nous plongeant dans le chaos, et Taurorc des plus beaux jours en nous précipitant dans la nuit de la bartjarie ! Cessez donc une bonne fois de battre la campnj:nc cl répondez : ou vous abhorriez ces vandales qui font tant aujourd'hui l'objet de vos déplorations ; et alors que faisiez-vous dans votre poste i ou vous les avez indignement favorisés; cl alors que faitesvous dans voire chaire? •
Et plus loin :
« Mais s'il est un vandalisme phïlosophii{ne, il est aussi un vandalisme religieux , et c'est celui principalement que vous exercez. N'ayant plus rien à détruire dans nos établissements commerciaux , vous portez dans la religion autant qu'il est en vous la destruction et la ruine. 11 ne sVgil plus ici de ces assassinats commis au nom de lu Raison et de ces flots de sang uniquement versés pour le plaisir affreux d'essayer sur le genre imraain vos rêveries politiques ; il s'agit de k perle des ;lmes et des ravages que vous faites dans le champ de l'Eglise. Hélaâ ! vous en défendez les tableaux , les statues, les portails
L'I les clocliers, el vous en profanez les sacrements, les aulcls cl les mystères redoutables. Vous pleurez sur les ëpitaphcs (juc l'on a effacées, et vous précipitez dans la mort tous ces inlorlanés qu'égare leur créduliié et que Irompe votre prétendu zèle. Aucune grâce ne peut couler de vos profanes mains; aucun finit pour le ciel ne peut mûrir dans la terre étranijèrc où vous vous êtes retranché. Semijlable à ce pasteur dont parle l'Evangile, vous ne faites que détruire , vous dissipez , vous perdez. Ainsi, Monsieur, aussi malheureux dans votre apostolat religieux que dans votre mission pUilantropiqiic, tout à la fois évoque et philosophe manqué, vous êtes également le fléau de vos frères , soit que vous parliez au nom de la raison , soit que vous prêchiez au nom de la foi ; el comme votre politique n'a produit que des désastres , votre religion n'enfante que des sacrilèges.
» Ah I ne prêchez donc plus sur le vandalisme qui vous accuse si hautement. Prêchez plutôt sur les maux que vous avez faits el sur la pénitence qui vous reste à faire. ï'rôchez sur les terribles jugements de Dieu que vous avez tant à craindre el sur son infinie miséricorde dont nous avons tous besoin. Prêchez sur le fléau de la philosophie, le plus épouvantable chûliraent dont le Ciel dans sa colère puisse frapper une nation. Prêchez sur cette effroyable corruption qui est tout h h fois el sans exemple et sans frein , dans laquelle on voit, non la dégradation des monuments et des statues , mais rahnilissoracnl de tous les esprits et la putréfaction de toutes les à mes. Ou philùt ne prêchez plus; laissez cette fonction sacrée à ceux (]uc l'Eglise envoie; songez que vous n'avez pas plus d'autorilè pour parler que de talent pour convertir, el abjurez enlin un ministère qui n'est plus qu'un objet de dérision pour les uns ol do scandale pour les aulres.
» Aureste, j'aime encore mieux vos sermons sur le vandalisme (jue celui que j'ai entendu à Saint-Diez, il y a trois ans. Courage, disiez-vous. cmtrane. citoyens ; Léopold vient de mourir ; la reine de Portugal r«t tombée en démence ^ et Gustave est asêamnéf
Qiiii lanpgc, grand Di{?u \ pour un homme t]iii se dil cvOquo, c'cst-à-iiire pour un lionimc de douceur el de paix ;, un liumnic doul la première gloire est d'abhorrer le sang^; un homme Icllemcnt destiné , p;ir élal, à prêcher la cliarilé et le pardon, ((u'iinsoul de ses suirragcs el un jugement criminel quelconque t'st pour lui une flétrissure, suivant les saints canons, et une irrégularité qui le piivc à Pinslanl de toutes ses fondions. Ici , Monsieur, mêliez la luain sur la conscience , si elle vous parle encore , et dites-nous eu vertu de quelle dispense vous montez à l'autel... ►
« Vous voyeK donc bien , > dit en poursuivant Tinfatigable curé de Chavignon qui foudroie révoque de Blois de sou indif^nalion pleine de verve cl d'éloquence acrimonieuse; « vous voyez donc que vous avez toujours eu la morale du moment, car celle des assassinats était alors en vogue. Cest ainsi que vous avez pris toutes les formes comme vous avez joué tous les rôles. Aujourd'hui, vous faites le patelin , alors vous étiez un énergumène. Aujourd'hui, vous prêchez le pardon parce qu'il vous est nécessaire, aloi^ vous parliez le langage d*uu forcené propagandiste. Aujourd'hui, vous singez le zèle des Mathathias cl des Pliinée.s, et alors vous placiez la statue de Drutus à cûté des saintes images ; el je vous ai vu cêi.éiiRËH LiV. MEtîSE AU PIEU DU uusTË DE HiiiAitEAU. Aujourd'hui, vous déplorez le renversement des statues , el alors vous vouliez décanoniser saint Louis, patron de Ijlois; et il n'a pas lenu à vous que sa slatuc ne fût enlevée. Auinurd'hui, vous feignez de tonner contre les apostats el les tradileurs, el alors vous n'aviez pour vicaires (à quelques-uns prés) que des terroristes connus, etpourconlidenls quedescluhisicsdéhontés. Je dis pour conltdenls, car je ne Tai jannais été. Vous aviez trop de déluinci! do mes sentimei»ls pour me communiquer les vûlres; mais votre conduite parlait assez, et je n'avais que faire d'être admis à votre inlimilé pour juger votre épiscopat que j'ai vu de si près. Et voilà , Monsieur, ce qui n'a pas peu contribué à me dessiller les yeu\. C'est la romposilion de
Tolrc vicarial (jni me faisait hurreur. C était de me voir.issocu^ avec ce que le jacohinisinc avail de plus sale et de plus sanguinaire, avec les Chabot, tes Taulin, les Vaiigerts, les Bochejean, les Plessiart, les Rebeccaut et antres collègues infâmes avec lesquels vous vous vantiez de renouveler l'Eglise de France. C'était voire conduite personnelle, ce mélange monstrueux de ce qu'il y avait de plus saint et de plus profane, cet amalgami! adultère do religion el de pliilosopliie qui, le matin, vous faisait monter à Tautel, et le soir vous jetait dans les clubs; qui, aujouriritui , vous faisait faire des homélies sur le dimanche, et demain des pathos sur les fêtes décadaires; qui tantôt vous poussait dans la chaire Tévangile à la main, et tantôt dans les comités pour fabriquer des catéchismes à la Mably et à THelvétius ; et qui, ne vous laissant jamais ni rien de fixe dans vos actions, ni rien de clair dans vos pensées, ne faisait de vos sermons que des logogriphes, de votre profession de foi qu'un pot-pourri et de votre ponlificatqu'unepasqiiinadel •
Ainsi va l'abbé Nusse plus journaliste que prêtre, aussi violent en faveur d'une bonne cause que l'ont été les pires écrivains de la Révolution pour soutenir le philosophisrae, Tirrehgion, l'insubordination contre tous les pouvoirs.
Tout-à'coup, il fait un retour sur lui-même ; il sent que ses adver}>nircs connaissent son endroit faible , peuvent l'accuser d'inconstance et lui reprocher de n'avoir pas toujours professé les mêmes principes. Il court au-devant d'eux; il s'expose à leurs coups ; il se dénonce lui-même. Personne ne pourra le dépasser dans la dureté des termes à l'aide desquels il dresse son propre acte d'accusation, et il s'écrie :
» N'en doutez pas , Monsieur, Dieu s'est servi miséricordieusementdoce moyen pour me ramener à lui. D'abord séduit par des espérances, j'ai été détrompé par les résullnls. j'ai commencé par croire bonnement à la réforme du nouveau Clergé; mais quelle a été ma surprise, quand je n'ai vu en lui que les troupes auxiliaires de l'impiété et les soldais de l'alhiUmc n'ant d'abominations réunies à tanfdlnconséquences
"i^oïSïï^n moi le diigoilt; le dégoût a produit le doule; le doute, rexamen; Texanien, la conviction; la conviclion , le repentir. Telle est la généalogie de mes sentiments et riiistoire abrégée de mon retour. Accusez-moi si vous voulez d'inconstance. Oui, certes, ]c suis inconstnnt, et Fénélon fa bien élé aussi. Je suis inconsUrii comme tous ceux qui, après s'ôlrc égarés , revienneni à leurs devoirs. Il a bien f.-jllu qne je vous quittasse pour retrouver l'Eglise. Il a bien fallu que je changeasse de place, pour me trouver dans le bon cbemiii. J'ai eu la faiblesse; d'errer, je n'ai pas eu l'orgueil diaboli<iue do persévérer, et il est inutile de vous citer à cet égard la maxime si connue d'un Pérc. J'aime mieux être inconstant qu'opiniiilre ; inconstant que rebelle. Je préfère la paix de lïime dont je jouis, à rcntélement déplorable de ne vouloir pas reculer. Que m'importe d'être inconstant, si je me sauve?» Cette immense lettre {{) se termine enfin par un élan de tendresse aussi passionné que les mouvemenls de colère. « Puissé-je vous voir donner dans cette honorable inconstance ! » dit l'abbé Nusse qui devait pleurer sur sa lellre, comme les vieillards qui Font connu Tont vu pleurer lorsqu'il parlait. t Vous ne seriez pas le premier chef de parti à qui Bico aurait fait cette grâce. Mais au nom de tout ce que vous avez de plus cher, ne la négligez pas t Pour moi, il n'y a point de satisfaction et d'humiliation auxquelles je ne sois décidé pour la conserver. Je veux rester dans le sein de TEgiise qui a eu l'indulgence de m'y recevoir. Croyez-moi, il ne nous reste plus «lu'un honneur auquel nous puissions prétendre, c^esl celui du repentir, etcomrae voire aîné, j'ai dû. vous en donner Pexemple.
NUSSE
ia colère, Pironie el la tendresse; la vanité et, il faut Tadmcttrc, un repentir sincère , puisqu'il se fera consacrer par le martyre ; la fougue vraie el la déclamation trop connue à
(I) Elle n'a pas moins de dix pages d'impression dans les AnnalcM Calhotiques.
celte époque qui ne fut point naïve ; celle liabilelé de sljle prouvant un hoinrae qui a beaucoup êcril et qui se souvient trop de ses anciennes poldmif|uos ; ces élans énergiques de passion qu'on comprend cliez un homme qui n'a jamais déserté sa cause, chez M*' de Bourdeilles quand i! combat le schisme, mais qui déparent le repentir dont le principal mérite est le calme et la modestie, font de celle lettre un monument curieux que nous ne pouvions mépriser et jeter de côté, quelle qu'en fût l'excessive longueur. L'abbé Nusse , d'ailleurs , mourra exporté ; ne fût-ce qu'à ce litre , ce qui reste de lui devient précieux.
Pour qu'on pût oser écrire et pubUer de semblables lettres, il fallait que l'époque fût à la tolérance. En effet, le Corps- Législatif l'emporte, en cet instant, sur le Directoire Exécutif, et Télément réacteur ou royaliste , comme on disait alors , sur l'élément républicain. Le Corps-Législatif avait rendu, dans les premiers jours d'octobre n%, une loi qui conservait les hospices civils dans la jouissance de leurs biens même vendus, et l'Administration départementale de l'Aisne déclarait nulles les soumissions déjà faites et celles à présenter sur ces biens, • car on ne pouvait trop tôt faire jouir les hospices des avantages de cette loi si juste et bienfaisante. » Elle eût écrit exactement le contraire, si les cinq Directeurs, divisés entre eux et par cela même impuissants , eussent ordonné révolutionnairement la vente de ces mêmes biens.
Les Administrations secondaires suivent le mouvement. Les prêtres de Laon et les anciennes religieuses se plaignent de ne point recevoir le traitement que les lois leur accordent et dont ils ont le plus grand besoin; ils manquent en effet d'habits, d'argent et ne vivent que grâce à la bienfaisance des âmes charitables. La municipalité de Laon déclare tout haut que c c'est se rendre coupable de lèze-humanité que de laisser gémir ces citoyens dans le besoin. » Elle se montre audacieuse à ce point que , dans son élan d'une bonté qu'elle n'a point toujours connue , elle adresse les plus vifs reproches au Direc-
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toire ili'parlenienlnl * qui n'a pas satisfait à loul ce <|ne la loi lui prescrivait; lo ri^t^ird apporlé au paiement de ces pensions ne peut provenir que ûe la part de l'AdminisIration Rnpérieurc qui ne parait point avoir senti que le plus léger retard jeltc <l;ins la raisiTe et réduit à la mendicité un nombre considérable de citoyens; ce seul niolif, outre celui d'exécuter les lois. aurait dû ûlrc un véhicule assez puissant pour la délenniner à s'en occuper, toules afTaircs cessanics. > A Soissons, la nuifiicipaljté prouve tant de bonne volonté pour les prêtres qu'elle envoie ii l'hôpital , — oui à Tbôpitali — d'anciens religieux réduits à la plus liorrilde misère.
Les ecclésiastiques reclus à Cbâteau-Tliierry entrevoient, d<^s lors, la possibilité de leur sortie prochaine. La loi du 17 frimaire an 5 (1 décembre 1706) rapporlail toules les mesures prises jastiue lii contre les prélres enfermés préventivement, jusqu'à ce que les Administrations départemenlales eussent délinilivomcnt décidé de leur sort. Dès le 21 novembre, trois ou (jualrc ecclésiastiques, renfermés à Cliiltcau-Thierry, avaient obloiui leur liberté provisoire , et tous furent enfin renvoyés par arrêté du Directoire de l'Aisne du Ifi décembre 17%, à la seule condition de se représenter , toutes les fois qu'ils en seinient requis, devant leur munici[ialilé sons la surveillance de laquelle ils étaient placés.
La tranquillité régnait partout; les prêtres oubliaient la persécution; lu religion fai.sail cha<iuo jour de nouvelles conquêtes; tous les esprits semblaient parfaitement disposés à se rallier à elle. C'est le moment qu'une nouvelle erreur religieuse , patronéc par le gouvernomeut , tout au moins par un de SCS functiotmaires les plus élevés, a choisi pour apparaître, semer de nouveau.^ germes de discorde et préparer une nouvelle persécution. La Réveillère-Lépaux . l'un des cinq Directeurs , royaliste h)ngueux en l7Hfl , jacul>m vîuleul en 1703 , l'un des adeptes les plus fervents du philosopiiismc sentimental qui perdit le divbuitiême siècle, se crut, î\ l'exemple de Cbaumi-'lle cl de Hubespierre, appelé à riionneur d'inv(ider une
religion. C^lte ivlit;ion Olail aussi bizarre que rappolkilinn dont Tavail alTublcc son cn?alourqui, dans unt* brochure livnV ,iu public vers Ja (in do nOCt, la nomma le Culie des Théophiîantrop/iUes. On simplifia le mot, cl les scclaiiTs s'inlitulîTcnt biciilôl Tliik>[iliilanlro|>cs. Bernardin de Saint-rierre répandit vainement sur co nouveau schisme la poésie (luelque peu cherchée de son style» l'indécision de sa pensée. Dupont (de Nemours) y mil son puiylliéismc ; Sylvain Mnréciial. Ir Tvrlée du comptûl babouvisle, ses hymnes préteiUieusos ; L.» llévcillère-Lépaux son pouvoir t^phémère ; un journalisie nommé Chemin sa prose rdandrousii qu'une ff^uille appelée VAniiéc religievHe deti TfiéaphUaniropcs porta dans tous les départements. Quelques prêtres ijui avaient jadis abjuré , certains même qui s'étaient mariés prirent parti de suite , et les athées de tiohel , les sectaires de rKlre-Suprénic de lîobespierre , les révolutionnaires grossirent le cortège du ridicule inventeur de la Théophilantropio qui ne dissimulait point sa haine contre le CJlliolicisnui et l<*s projets de persécution contre les prêtres : l'époque étant aux idées religieuses, pour comballre la Conlrerévolulion les gouvernants s'alTuhlèrent du masque de Tliypocrisie. Quchiucs temples s'ouvrirent à Pjris, et à l'imitation de leurs frères de I.» capitale , les démagogues des déiiartements donnèrent à plein collier dans la folie nouvelle.
Chaque fois qu'un essai do schisme fut tenté contre la rchgiou> les prêtres catholiques purent siireinenl pressentir une recrudescence de violences et Tannoncer d'avance, presque à jour et heure fixes. La Réveillère-Lépaux , qui avait créé une religion y avait dans ses attributions le département des cultes. Déjà on le savait cruel; quand on le sut nionomane religieux, on s'attendit à des excès.
On ne s'était point trompé. Dès janvier 1707, on arrête des ecclésiastii(ues dans le déparlement de l'Aisne, nous ne savons sous quel prétexte , et on les cnferine ii Laon. Plus lard , on les enverra à Nointel de l'Oise. Mais cette <qioquc esl si féronde en oscillations, qu'on voit, le W février 1"'J7 . révoquer une
fc»i& de plus do sa place de commissaire du Pouvoir Exécutif auprès de la municipalité de Laon , l'ex-prôtrc Hamaide qu'un arrCLé du Ûirecloire avait replacé dans ces importantes fondions, quelques mois après le complot de Babceuf avec lequel Hamaide était accusé d'avoir entretenu des relations.
C'est ainsi que se passera la première moitié de Tannée 1797, en fluctuations sans nombre. La Conlre-révolulion etl\\*prit de désordre sont constamment aux prises. Le Corps Législatif lutte sans cesse contre le Directoire, et le Clergé subit le contre-coup de ces alternatives de succès et de revers. Pour l'instant, c'est l'influence des Cinq-Cents qui domine, et Pindulgence est grande. Le î^ pluviôse an 5, le ministre de la police ordonne aux autorités constituées de prononcer déflnitivement à l'avenir sur les réclamations des ministres du culte et do réparer les applications vicieuses et injustes qui auraient pu leur être faites des lois de déportation en 1792 et 1794. On voit immédiatement rayer des listes d'éraigrés bien des noms de prûtres, ceux notamment de M. Duveuf , ex-curé de Sainl- Remy-Porte de Laon , de Pabbé Mignot, ex-curé de Sainle- Bcnolte de la même ville, de l'abbé Luce, ex-chanoine de Rozoy, « attendu qu'il est constant que l'arrêté départeraenlal du 7 février 1 T-M , qui a ordonné la déportation de Godefroy Luce, se trouve coutraire aux dispositions des lois et que Luce, comme chanoine .n'étant pas considéré comme fonctionnaire public , n'était pas assujéti au serment de la Constitution civile du Clergé , et n'était donc pas réfraclaire et sujet à la déportation. • On restitue leurs biens à ces prêtres. L'abbé Doguct, ex-curé de Parfondcval, Tun des fondtis de pouvoirs de Tévéquc de Laon , avait dû fuir au milieu de 1795 : son activité et son zèle l'avaient trop compromis. On l'avait inscrit sur la liste des émigrés, et cependant rAdministration départementale, qui connaissait son séjour à l'étranger, puisque la lettre par laquelle il demandait sa radiation était datée de Nehem en Wesiphalic , Padmellait à prouver sa résidence continue en France; el bientôt a]»rés Puvoir arrêté pour la forme, elle le rendait à la
liberté e( ordonnait sa radiation , en se fondant sur un vice de procédure dans l'inscription de son nom sur les listes fatales.
Les lois nouvelles resliluaienl les biens des prêtres déportés fk leurs farallles, bénéfice dont ne jouissaient point celles dos émigrés. C'est avec empressement qu'on raie des listes des émigrés pour les maintenir seulement sur les listes de déportés lies noms d'un grand nombre d'ecclésiastiques dont les parents réclament la fortune qu'ils restitueront à leurs véritables propriétaires, si> un jour, des lois plus douces et rendues probables par Pindulgence actuelle, les rappellent dans leur patrie.
L'Administration centrale de TAisne sait, à ne point en douter, que, sur plusieurs points du département, on arbore ^à Textérieur des églises des signes manifestes du culte, qu'on Bonne les cloclii's pour appeler les fidèles aux ollices. Elle menace de déférer les coupables aux Iribunaux correctionnels ; mais ses proclamations comiminaloires demeurent sans effet ; personne n'est poursuivi, et ce sera là la cause de la destitution brutale du Directoire départemental, quand le coup d^Etat du 18 Fructidor aura renversé la Contre-révolution qui escompte déjà son triomphe.
Alors on rend aux catholiques le libre usage de la cathédrale de Laon, à la seule condition qu^ils se chargeront, ainsi quo le prescrit la loi du 11 prairial, de toutes les dépenses d'entretieit et de réparation. Les administrateurs du culte, c'est ainsi qu'on nomme à Soissons les membres de la commission chargée de réunir des souscriptions et de pourvoir aux dépenses d'appropriation de Tancienne cathédrale restituée en partie aux lldèles; les administrateurs du culte demandent, le 12 ventôse an 5, que les magasins militaires qui occupent encore une partie de l'église soient évacués. Ils le seront avant Pâques, répond la municipalité, FEtat ayant vendu les effets militaires qui s'y trouvaient avec condition pour l'acheteur do les enlever sous peu de jours.
On connaît si liien à Soissons les excellenlos dispositions du
CnnM'il (les Cinq-Ccnls tiuc les catholiques lui ntlro^senl une pctîLion pour obtenir Tusagc do la catlR-dralc cnliùrc cl lo droit du sonner les cloches. On prépare la ré(jrganisalion tic l'orgue abandonné depuis sept ans déjà et par conséciuent en très-mauvais étal, et le facteur Clicot refond ensemble Tancien orgue de la cathédrale et celui de Sainl-Jean-des-Vignes. Tous les dégâls de la Révolulion se réparenl donc, en attendant la réponse favorable du Corp?-Législatif qui rendra toute réglisc à sa saînlc destinalion dans le mois d'août suivant.
A La Fêre, la municipalité sailpcrlinemment que les pr<Mres insermentés, sous (a direction de Tabbé Kounn» parcourent les campagnes, recevant les confessions, distribuant lus sacremenls, bénissant do nuit les mariages. Non-seulement, elle ne les fait point poursuivre, mais elle prèle la main à ces pieuses violations de lois qu'on s'attend de jour en jour à voir rapporter.
Kous ne connaissons qu'une, exception à cet ensemble d'actes de tolérance. La police de Soissons s'oppose à ce qu'un prôtre réfraclaire célèbre la messe dans fanciennc calhédrale cl le renvoie devant le chef du jury.
En mai 1197, la victoire paraît décidémcnl pencher vers les Clichiens : ainsi nomrae-l-on les hommes d'ordre qu'on veut compromettre par les exagérations des exaltés que, chaque parti, même le plus honnête, comple toujours dans son sein. Les Modérés l'avaient emporté dans les élections sur les pnrtisans du Direcloirc Exécutif, et le Conseil dos Cinq-Cents s'emplit des députés rovalisles qui prenaient In place des anciens conventionnels. Ils étaient chargés d'apporter h Parts l'expression du vœu presqu'un anime de la nation qui demandait le rélabltsscment du culte catholique, le rappel des prêtres cl rinaui^niration d'un gouvernement sage, fort et humain. Telles étaient l'idée et Tespérance sous rintluence desquelles les assemblées primaires cl électorales s'élaient réunies dans le mois d'avril. La majorité, franchement réactionnaire, manifesta donc ses tendances dès son entrée au pouvoir. Plusieurs lois révolutionnaires furent rapportées. Plusieurs commissions spé-
cialcs furent nommées pour préparer des lois nouvelles, celle entre autres sur les prêtres. Camille Jourdan présenta au\ Cinq-Cents un rapport où la liberté de conscience était pour la première fois, depuis 1789, envisagée sous son vrai jour, et où Tobligation du serment était repoussée comme contraire aux doctrines du catholicisme. Le rapporteur se soulevait avec énei^ie contre TaiTreuse situation que la Révolution avait faite aux prêtres, contre les exigences qui empêchaient le libre usage des églises, des cloches et des cimetières.
Ce rapport fut une des hardiesses de i^ère révolutionnaire. II partagea le Corps Législatif, le gouvernement et la nation en deux partis nettement déterminés et implacablement hostiles. Les émigrés rentrèrent en foule. On revit bien des prêtres déportés qui ne se cachaient plus. Bien que les documents ofliciels nous manquent presque complètement sur cette époque toute de réaction , nous possédons quelques détails qui nous autorisent à penser que le département de TAisne suivit de près le mouvement. La loi qui exige des prêtres le serment de haine à la royauté n'a pu être rapportée puisqu'elle contient acte de fidélité à la République et à la Constitution de Tan 3; mais la municipalité de Barenton-Bugny, village qui est toujours resté profondément catholique, refuse de recevoir ce serment du prêtre Tordeux qui veut la forcer à Tinscrire sur ses registre.*;.
1^ mouvement qui entraîne fatalement les populations vers le retour à Tunité catholique, a presque détruit le schisme constitutionnel. D'année en année, le nombre des évêques Réuni» s'est sensiblement diminué. Ils étaient cinc|uantc à leur premier essai de concile en 1795 ; ils se rassemblent au nombre de douze en 1797, et, en 1798, ils ne sont plus que sept. Tous les antres sont rentres dans le sein de rF)j.'!i.io enlholiiiue. Le schisme est réduit aux évê(|ues de Blois , de Dax, de Bellay , d'Amiens, de Langres, de Grenoble et de Versailles. Et comme ils ont publié des écrits sur Tobsenation du dimanche, sur la liberté des cultes, un arrêté du Directoire PÀérulif du 17 messidor an 5 iff juillet 1707 i. a suspendu indéfiniment leurs
rénnion^îe^^Vernetnont les accuse de pervertir l'esprit public, d'iHoulTer Tamour de la patrie el de prôcher Tinlolérauce; nul, en effet, ne s'est plus vivement qu'eux soulevé contre le philosophisme qui a perdu le dix-huitième siècle et amené fatalement la Révolution. Nul ne s'est peut-ôlre montré plus ardent el plus agressifcontre le gouvernement. Le schisme va donc finir.
Aussi , dans le département de l'Aisne , nous constatons de fréquentes rétractations de la part des anciens curés constitutionnels qui, se sentant abandonnés par leurs chels, ne résistent plus aux sollicitations des missionnaires et des fondés de pouvoirs des deux évoques de Sotssons et de Laon. L'abbé Lebrun, ex-curé de Malzy , monte en chaire uu dimainche, déclare abjurer ses anciennes erreurs, et la foule applaudit. Les Annales Catholiques sont pleines de lettres semblables à relie que nous allons reproduire cl qui ne fui point poursuivie :
■ Aux rédacteurs des Annales Catholiques :
m Au Grand-Mam)-&iinle-Cene^iève, 8 juillet 1707.
» La rélractalion que j'ai faite depuis deux ans ne paraît pas assez aulhcnliiiue aux yeux de mon évéque el de ses représenlanLs. J'ai cru que l'insertion dans vos Annales en donnant à mon repentir une nouvelle publication, donnerait en même temps à mes supérieurs une nouvelle satisfaction. Je vous supplie donc de me procurer ce moyen de perfectionner ma réconciliation à TRylise que j'ai affligée en prêtant le serment de la Constitution civile, invenlion la plus funeste à son unité, à sa discipline et à sa hiérarchie toute divine.
• Non-seulement j'ai proféré ce serment criminel , mais je me suis assis à l'assemblée profane des électeurs. J'ai osé porter atteinte à Tautonté unique et légitime de mon digne et vénérable évéque de Soissons, M. de Dourdeilles, dont je tiens depuis plus de vingt ans rinstiiution canonique et pastorale. J'ai osé par mon élection participer A Tinstitution d'un évéquc
schtsmaliquc ; et do quel évoque, grand Dicul de Ihûmme le plus immoral Massieu (de FOise), un des curés les plus emportés de la Constiluanle, raarkS apostat» etc. j (on demande s'il aura voix au concile national, et pourquoi pas? lui comme lanl d'autres,) et qui depuis s'est déshonoré par les scandales les plus honteux.
» Enlin, par ma démission illusoire de ma cure entre des mains toutes profanes, j'ai introduit un loup dans ma bergerie. Daigne le souverain pasteur, par un retour présent vers mon troupeau, efTacer et me pardonner nilégilimité et les suites funestes de cette démission f
t Par tant d'actes scandaleux cl schismatiques , je reconnais avoir encouru toutes les censures et irrégularités portées par le souverain pontife. Je reçois avec respect ses diiïércnts brefs à cet égard, et Je me soumets sincèrement à la correction paternelle de mon seul et véritable évéque, M. de Bourdciltcs.
» Vous mcllrez le comble à mes vœux. Messieurs, si vous me procurez la satisfaction de voir dans vos annales le désaveu de toutes mes fautes. Voudriez-vous conlrisler mon âme en me privant de cette consolation qui ne peut être surpassée que par celle de me voir rentré dans le sein de l'Eglise pour y mourir en paix au milieu de mon cher troupeau.
• Leroy-Bosroger , prieur-curé de Sainte-Geneviève du Grand-Marizy, près La Ferlé-Milon. »
En ce momcnfjle conseil des Cinq-Cents triomphe encore. Le 20 thermidor, an 5 (13 aoiil 1797) , il ordonnait que le ministre de rinlérieur répartirait un secours de trois cent mille francs entre les déportés des colonies et les autres anciens reclus. Son coup le plus décisif fut In toi du 7 fructidor (24 août); elle rapportait toutes les lois relatives à la déportation ou à la réclusion des ecclésiastiques qui étaient assujéli.s à des serments, et qui avaient subi des arrêtés ou jugements comme réfractaires, ou pour cause d'incivisme. Les décrets assimilant les prêtres déportés aux émigrés étaient également rapportés , et les ecclésiasli(|ues atteints par ces lois rentraient , par l'effet de celle rlu
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7 frufliilor, dans tous leurs droils lIl* citoyons francnis, en" remplissant les condilioiis prescrites par la Conslilulion pour jouir de celle qualité.
C'en était trop. Celte loi était la plus dure condamDation des Athées et des Déistes qui, dans leurliaiiie contre le {■atJiollcisme et ses ministres, avaient récemment demandé, au contraire, de nouveaux décrets de persécution et avaient présonlé au Conseil des Cin((-Cents les diatribes les plus violentes qu'appuyaient do nombreuses liatises de dénoneialions contre les méfaits des prêtres , leurs complots et leurs crimes.
Le 18 fructidor (i septembre 4197), le Direcloirej sous le prétexte qu'un complot royaliste allait éclater, appela des troupes dans Paris et fit ce coup violent qui , substituant la force brutale à la discussion, décima la Contre-révolu lion, lui enleva ses écrivains et inaugura Tère d'une persécution contre les prêtres plus terrible peut-être que celle de 1793. Les élections d'un certain nombre dcdéparlcmciits furent déclarées illégilimcs et annulées. Le Corps-Législatif et le Directoire lu.même furent décimés. Soixante-six hommes des plus considérables paiTiii les Modérés furent déportés et quarante deux journaux supprimés , parmi lesquels toutes les feuilles religieuses, entre autres les Annales Catholiques où avaient été publiées les rétractalious de plusieurs prûlrcs du département diî rAisuo.
Parmi les dispositions qui atteignaient plus immédiatement le Clergé, il faut surtout enregistrer celles-ci : La loi du 7 fructidor qui rappelait les prêtres déportés était révoquée. Celle du 7 vendémiaire an 4, (28 septcm}>re 1705,) continuerait d'être exécutée, dans toute sa sévérité, à l'égard des ecclésiastiques autorisés à demeurer dans le territoire de la République, et avant d'être admis à exercer le ministère, tout prêtre était astreint â prêter le serment de lutine à la royauté et à l'anarchie, au lieu de la déclaration prescrite par rarticle 0 de la loi du 7 vendémiaire.
La réapparition au pouvoir, ou la cliùlederaposlal llamaide
imliqucnt clairwnpnl la signification poliliqiic et morale d'une silualioji, nous le savons. Le 10 seplembro, cinq jours aprùs h' coup irEtal de Fructidor, il rcpiTnd ses fonctions auprès do la municipalité du Laon, et il entre immédiatement on cauipaync contre les prêtres. 11 somme la commune de fiire exécuter la loi de violence et, sous sa pression, elle prend Parrtité suivant :
« Séance du S3 fmeVuhr an V.
« L'administration municipale de Laon, cunsidt^rant que les mesures prises par la loi du 19 de ce mois sont du nomhri". de celles qui exigent le plus d'exactitude cl de célérité ; que la mt^rae loi contient sur la police des cultes des dispositions dont il importe d'assurer parlicnlitTementrexéculion; que, quoique renscmljlc de cette loi uil déjà ù\è puhlié, il est néanmoins utile, soit pour la chose publique, soit pour les individus qu'elle peut aUeindre , de proclamer partiellement (luclqucs unes des mesures de sûreté qu'elle détermine ;
i Ouï le commissaire du Pouvoir Exéculir, arrête ce qui suit :
» Art. 1"^'". Les individus inscriu sur la liste des émigrés et qui n'oiil pas obtenu la radiation dcllnilivo, sonl prévenus que rarlicle 15 de la loi du l'J de ce mois leur impose l'obligation de sortir sous quinzaine du territoire de la République, et que cette <iuinzaine court, pour cette commune, ùwii de ce mois, jour où ladite loi y aura reçu sa publication. Ce délai passé, ceux qui seraient trouvés dans celle commune seront arrêt(5s et punis conforménuMU à la loi.
» Art. 2. Tout prêtre ou ministre d'un culte quelconque est prévenu qu'il ne peut dorénavant exercer son ministère en quelque lieu que ce soit, saus avoir préalablement fait devant radîuinistralion municipale le serment exigé par rarlicle 25 de la loi du l'J de ce mois, lequel sonnent consiste à jurer liaino à la royauté et à ranarchie, lidélilé et attachement à la Képubli([ue et à la Constitution de l'an 3.
» Art. 3. Tout prêtre ou ministre d'un culte quelconque qui mtrcviendra à cette disposition , sera poursuivi confornicmcnt
la loi du 7 vendémiaire an 4, relative à la police des cultes.
> Art. 4, I.a loi du 7 de ce mois sur le rappnl dos prcHres dt'porlL's élanl anéanlie par Part.. 23 de h loi du 19 préciK^if, les prûlres déporlés qni seraient prémalurêrncnt rentrés dans cette commune , sont de nouveau sujets à l'applicallon des lois antérieures.
• Art. 5. L'Administration prévient également les ministres do tous les cultes que celui d'entre eux qui se permettrait de troubfcr Tordre public, de quelque maniùre que ce soit , est passible de la peine de la déportation que le Directoire est autorisé à prononcer par arrêté individuel motivé conformément à Part, "li de ladite loi. »
Le mémejour, la municipalité de Laon envoyait au Directoire cl au Corps-Législatif cette adresse violente où ne se reconnaissaient que trop bien les sentiments des nouveaux fonctionnaires:
« Grâces immortelles vous soient rendues par tous les vrais amis de la liberté ! Le 18 fructidor, vous avez sauvé la République; vous avez arraché les républicains à la proscription et h la mort. Continuez par votre condaite ferme et généreuse à bien mériter de la patrie. Poursuivez sans relâche les conspindeurs, les parjures et les traîtres. Exterminez Phydrc du fanatisme. Otez aux royalislesjusqu'à rospoirdéjà manifesté de ressaisir leurs avantages. Tels, sont les voeux dictés parle devoir et la reconnaissance aux administrateurs municipaux de la commune de Laon entrant en fonctions. Ils vous prient d'en agréer rhoramagc et de compter sur leur courage inébranlable pour faire respecter te gouvernement et la Constitution de Tan 3. »
En même temps qu'il avait appelé îlaraaidc au poste de commissaire du gouvernement auprès de la municipalité de Laon » le Directoire Exécutif brisait Pancienne Administration déparlement-'ile soupçonnée de contre-révolution , et nommait comme fonctionnaires nouveaux d'anciens révolutionnaires de 1780 , les jacobins de 1791, les républicains prétendus modérés de 1795 j ceux qui n'avaient d'avenir qu'avec la Révolution et d'espoir qu'en ses succès ^ ceux qui se sentaient perdus
^avance, si l'on reslaurail une royauU5 donl ils avaient cnvoyô le dernier rcprésenlant à rêcliaraud.
L'arrélé du 11 vendémiaire an 6(2 octobre 1197), par lequel Barras, Rewbell et La RévetUèrc-Lépaux, les trois Directeurs qui Mompliaienl, destituaient rAdministralion centrale de TAisno et les muntcipntités de Laon el de Saint^Quenttn , avait un paragraphe ainsi conçu : « La dépravation de Tcsprit public , laloliirance de Fincivisme des autorités inférieures, l'oubli des fêles décadaires et nationales, ou une négligence affectée dans leur solennisation , exigent impérieusement la réorganisalion de ces Administrations. C'est un devoir de confiera des citoyens plus dignes ces honorables et importantes fonctions. »
Les nouveaux conseillers du déparlement crurent do toute nécessite de prévenir leurs administrés de l'idée qui avait présidé à leur installation. « En vertu de la loi du 1 vendémiaire an isur la police du culte, > dirent-ils dans une proclamation féconde en menaces, * nous ne souffrirons pas que des prêtres, habitués à se jouer de tous les serracntâ, abusent impudemment le la liberté des citoyens , les tourmentent par des remords qu'ails devraient garder pour eux , inquiètent les acquéreurs de biens nationaux en menaçant de prendre leur place, et parcourent les campagnes pour y semer le mensonge , la discorde, la calomnie et la haine delà République. Le ministre du culte fidèle à la garantie civique par lui Jurée, sera protégé. Le ministre hypocrite sera signalé. Le perturbateur sera déporté. »
Plus loin, ils excitaient de nouveau les passions cl les craintes des acquéreurs de biens nationaux. * Nous vous devons une protection spéciale, à vous acquéreurs de biens nationaux, » s'écria ienl-ils, • parce (|ue vous avez été particutiùrcmcnt désignés à la proscription dans vos biens et dans vos personnes. Rassure-toi, paisible cultivateur, rassure-toi I Le champ national où tu as déposé les éCvOnomies de ton travail et que tu arroses de tes sueurs, ne te sera point ravi ! C'est la propriété légitime ! Si Ton osait encore l'attaquer, appelle-nous à ta défense. Tandis
que Ion fils combat pour nous aux frontières, nous notts armerons |iour loi du glaive de la juslico. »
Cette proclaraotion apparut d'abord plutôt comme un avertissement que comme Tinauguralion sérieuse d'une ère de sévérité. Quinette, Lccarlicr, Duplaquct de Saint-Qui'ntiii , ne passaient point pour des hommes cruels; la nécessit«3 de défendre leur position contre les envaliissements du royalisme devaient cependant faire de chacun d'eux un agoni résolu et systématique du gouvernement qui luttait avec eux cl pour eux. On disait à Paris que le coup d'État du 18 Fructidor étail déjà devenu inutile h Tiostanl où il fut exécuté, el que le Directoire avait sulTifiamment effrnyé les royalistes pour ne plus sentir le besoin d'exercer sur eux ses vengeances. C'était aussi Tidéc générale des esprits par toute la France, et le bruit s'était répandu dans le département de l'Aisne, comme dans tous les autres sans doute, que la loi du iO fructidor, fruit des événements el des circonstances, ne recevrait poiut son exéculion et que les prcHrcs ne seraient point poui-suivis et déportés. L'Administration nouvelle de PAisne ne voulut pas qu'on s'abusiil longlemps sur ses intentions. Elle publia une proclamation plus dure peut-Otre que la première el où elle appelait ces bruits des mensonges grossiers et inspirés par des desseins perfides. Par ses actes elle va se hâter de démontrer qu'on s'est abusé sur Fusngc qu'elle fernit du pouvoir.
Des prêtres, déportés volontaires de 170i el 17'J3, étaient rentrés dans le dépnrlemenl depuis queltiues mois. L'arrêté qui força l'ex-curé do Jeantcs, l'abbé Hambourg pourvu seulement d'une radiation provisoire, à se déporler de nouveau s'il ne voulait être envoyé à la Guyane, avertit les ecclésiastiques qui se trouvaient dans la même situation , qu'il était temps de repasser la rronlière.
A défaut de prêtres insermentés que les catholiques voulussent accepter, on voyait dans quelques campagnes les maîtres d'écolo réunir les fidèles tlans les églises et leur lire les ofiiccs. Un patriote de Liesse demanda à TAdministralion centrale si un
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laïc pouvait iMre rrgarik' comme un ministre du cuUc et n ce litre aslrejnt au sermciil. Celait uiio Iroii liellc occasion ilo g<îner les réunions pour qu'on no rt'pondll point affirmalivemonl aux questions du démocrate , cl on inli rdil au maître d'ëcolc de Liesse de rassenibliT chez lui ceux qui venaient y prier, à moins qu'il ne prîiliît le serment de haiine à ta royaulc^
Mais les administralious municipales de plusieurs cantons n'ont point encore compris loulc (a portée de la loi de frudulor; elles ont admis au scrmenl des prèlres déportables en vertu des lois remises en vigueur par le dernier décrcl, ou même elles ne veulent appliquer ni les unes ni les nutres. Le ministre de la police générale accuse le Déparlemenl de tiédeur, el celui-ci publie des instructions pour lever les doutes, prévenir les incerliludes , activer les mollesses, c en faisant sentir, > dil-il, « qu'il est essentiel que toutes les Administrations agissent partout en même temps, puisque de la simultanéité de l'action doit dépendre le succès des mesures ordonnées par la loi du 19 fructidor. »
Les prisons de tous les districts se remplirent donc encore une fois d'ecclésiastiques qui avaient péché contre les prescriptions de ce dédale inextricable de lois el d'arrêtés sur la déportation. Dès le commencement d'octobre 1797, on tes dirige sur Soissons el on les y enferme , en altondanl que le Directoire Exécutif ait désigné le lieu de la déportation. On apprit bientôt (juc le gouvernemeiit avait fait choix des côtes de la Guyane.
Voici quelle était la procédure suivie à l'égard des prêtres déportables : Le Conseil Général , jugeant en premier ressort, conslalait tes délits, examinait le dossier de raccusé, et prononçait son élargissement, ou sa condamnation qui ne devenait diTmilivc que par la décision du Directoire Exécutif. Comme il n'y avait pas de forme prcscr ilc pour les jugements en premier ressort, il y a des exemples de condamnations par les tribunaux. La loi voulait (juc les arrêtés du Directoire Exéculif fussent motivés: nous verrons Inentôt commcnl ils le furent. L'arbi-
traire servit do règle plus souTcnl que les motifs sérieux. Les dt'cisions du Direcloire étaient enrejrisirées dans les délibérations de l'Administration centrale du d«îparten3ent, et par un arrîilé spécial , celle-ci livrait le déporté à la gendarmerie qui le dirigeait sur le port d'cmbarfïucment.
Le premier jugement de di'portalion prononcé par le Directoire Exécutif, est du U vendémiaire an 6 {5 octobre 1797), et frappait & lu fois sept prêtres de Soisons. Le voici dans toute sa teneur : — « Extrait des registres du Directoire Exécutif. Paris, le H vendémiaire an 6 : Le Directoire Exécutif, vu le rapport du ministre de la police générale sur les nommés Dupuis, oratorien, Mayandon, ex-chanoine, Nique, ex-tliéologue , Geoffroy , ex-chanoine, Duval, ex*sacristain, Ronnor, ex-jésuite, et Bel, ex-chanoine, tous domiciliés dans la commune de Soissons , duquel il résulte que ces prêtres rebelles aux lois do la République se sont constamment signalés par liïur attachement à la royauté j que , dans ce moment encore, ils servent de point de ralliement aux conspirateurs royaux de ce canton ; que ne pouvant prêcher pubhquement leurs maximes fanatiques attendu leur désobéissance nouvelle à la loi, ils f:inatisent le peuple clandcslinomeni; enlîn, que de pareilles mantEUvres ne peuvent que servir les projets des partisans de la royauté et exciter le peuple à la révolte; que, par leur conduite, les sept individus dénommés de Tauirc part, se sont mis dans le cas prévu par l'article 24 de la loi du 49 fructidor; arrête qu'ils seront sur-le-nharap mis en arrestation jusqu'à ce qu'ils puissent être déportés hors du territoire de la République française. »
Le 18 octobre, le Directoire condamnait à la déportation l'abbé Noiron, ci-devant curé de Mortiers , * qui a exercé ses fonctions sans avoir fait la déclaration prescrite par la loi du 7 vendémiaire an A; qui en 1791 n'a prélé qu'un serment restrictif; qui a fanatisé à un tel point les habitants du canton de Crécy-sur-Scrrc qu'ils sont toujours prêts à s'armer les uns contre les autres; qui a enfin employé différentes manœuvres
pour troubler la iranquillilé publique , laquelle n'est menacée dans le canton de Crécy que depuis que Noiron y exerce ses fondions, i
La sentence était h peine parvenue k Soissons, qu'on livrait à la gendarmerie , pour les conduire à Rochcfort de brigade CD brigade, six des condaranés : les abbés Dupuîs, Nique, Geoffroy, Duval, Bannor et Noiron. Les ex-chanoînes Mayandon et Bel avaient pris la fuite.
L'abbé Nusse et treize autres prêtres du département de TAisne furent condamnés ensemble à la dt'portation, le 26 brumaire an 6 (10 novembre 1797 ) comme t ayant employé toutes les macbinalions du faniilismc et du royalisme pour égarer le peuple, le porter à la désobéissance aux lois et à la Révolution, et pour avoir refusé de prêter le serment prescrit par la loi du 19 fructidor dernier. » Voici leurs noms : Nusse, curé de Cbavignon; Palran, d'Origny; Dubucquoy, de Saint-Michel ; Godet, de Renneval; Denoinville, de Magny-Reuil; Venati, de Oisy; Adam, de Montcornet-, Moi roux , de Saint-Gengoulph ; Savart, de Condé; Dollé, de Roucy; Gourdanné, de Mcurival; Billiart, de Guycncourl; Lanccl, de La Ville~aux-Bois ; et Rossignol, de Bassolcs-Aulcrs.
Par d'autres arrêtés dont nous ne savons pas les dates, les abbés Carlier , curé de Juraigny ; Lefèvre, dont nous ne connaissons pas la résidence; Petit kïc Rcimpré, ciianoine de Soissons ; Guégnot , curé de Cys-l a-Commune ; Adam , Jean- Nicolas, ex-bénédictin de Nogenl-sous-Coucy ; Dorival, curé de Cohan; Hurache , curé de Saint-Mard; Roussel, chanoine de Sainte-Geneviève, né à Soissons; et Senez, curé de Lcschelles, furent encore condamnés à la déportation.
L'abbé Nusse essaya comme moyen de salut de se faire passer pour infirme et demanda que FAdministralion départementale !o fil visiter par une commission d'ofllciers de santé; mais on lui répondit que ses infirmités n'étaient point aussi graves qu'il Fannonçait, puisque, dans sa requête, il avouait avoir été arrêté pendant qu'il voyageait pédeslremcnt de Cbavignon à
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joissons. On l'ongagrail à se pourvoir ilcvanTle Directoire
E\<^'cutirqi]i repou^^a sa demande, on le comprend. Celles des
alibéâ Gourdanné cl BilUard qai se prclend-iient infirmes,
[li'oblinrcnl pas plus de succès, et les arrêlés de déporUlion
forent niaintcnns à leur égard. Le prêlrc Laocel justifia de sesi
[soixanlc-dlx ans n'volus ; le frère de Pabbc Dnbnquoy all^l^giia
Iqoe cet ecclésiastique claiL allcint de démence. Tous deux
flirent enfermés dans une maison de réclusion. Plus tard, les
inlîrraités de Tabbé Carlier , curé de Juraigny , Page de M. Petit
de Rcimpré, l'impossibilité de faire voyager l'abbé Lefèvresans
Lcompromellre son existence , les firent déchaîner de la dépor-
itation.
L'abbé Palran s'était caclié dans Aubenton. Pendant plusieurs [mois , il put échapper à toutes les recherches; mais enfin un révolutionnaire de la ville tlécouvrit sa retraite cl le dénonça. [L'atihé Patran, un instant enfermé à Soissons, n'en sortit que [pour être dirigé sur Rorlicfort.
L'ex-curé Cuégnoi, de Cys-la-Communc , qui avait prêté, rétracté, prêté encore et repris son serment de 1701 , fut saisi d'une horrible frayeur à la nouvelle de sa condamnation. Il .s'était aussi par la fuite soustrait aux poursuites. De sa retraite, il écrivit à rAdmiriislnlion départementale pour lui demander s'il échapperait en se mariant aux rigueurs des lois sur les prêtres insermentés. La réponse lui fut portée par un gendarme qui, plus habile que les autres agents de la police, sut découvrir Tex-curé Guégnot et lui épargna la honte de l'apostasie en rarrèlant et en le livrant au concierge de lu maison de réclusion de Soissons, d'où le déporté partit bienlûl pour flochefort.
L'une des plus intéressantes victimes de la loi du 19 fructidor fut l'abbé Dérivai, ancien curé deCoIian, dont nous avons raconté les dangers , les voyages , la résignation , Théroïque constance, les di'guiseinenls, lorsque sévit la première persécution. Après avoir échappé miraculeusement aux fédérés qui le ]>oursuivaient dans Cohan, Pabbc Dorival s'élait d'abord réfinjié à Morienval, nous le savons, puis chez les Annoiiciades
de Sl-Dcnis. 11 éUùi resld cacht^, pendaul près de quatre ansj auprès de ces pieuses femmes. Au commencement de 1707^1 lorsque les prêtres rentraient, Fabbé Dorival crut pouvoir quiUcr sa retraite. Quand (*clata la persécution de Frutlidor , il dut encore aller demander asile à ses fidùles religieuses ; mais on savait maintenant où il se cachait. Il fut dénoncé cl arrêté, dans le aïois de janvier 1798. Traduit devant le tribunal correctionnel de Saint-Denis comme ayant exercé les fonctions du culte sans avoir obéi aux prescriptions do la loi, il fut condamné à un an d'emi»nsonnement. Le Dirrrloirc Exécutif le fil transférer à Paris et de là à Rocheforl, en attendant le départ du vaisseau qui devait l'emporter â Cayenne.
Nous avons des lettres (.ouchantes où le saint confesseur raconte le long et douloureux voyage au bout duquel apparaissent comme but Texil et la mort. Voici ce qu'il écrivait de Rochefort à un de ses amis ([ui, plus beureux ou plus maliieureux , restait dans cette France si à plaindre î • Parti de Paris le 28 mars, je suis arrivé hier 7 mai 1798, après quaranlect-un jours. Je ne puis vous exposer loules les ressources donl la divine Providence m'a favorisé pendant vingt-et-un jours que j'ai passés à Orléans. Tout le long de la route, je ne marchais pas, mais je courais ou plutôt je volais: la joie , l'amour me donnaient des ailes. Les expressions me manquent pour vous rendre loules les marques de sensibilité, de compassion, tous les secours que j'ai reçus et du public et même des gendarmes. Nous sommes ici aussi bien qu'on peut l'élrc en pareille circonstance. En arrivant, j'ai eu la consolation de faire d'heureuses connaissances avec des ecclésiastiques du plus haut mérite. Vous avez In sans doute qu'il y avail eu dans ce port , il y a environ six semaines , un crabarqueraenl de deux cents prêtres. On espère que le second n'aura pas lieu. »
Cette espérance ne devait point se réaliser, nous le verrons blenUit. Dans une lettre d'adieu à ses chères tiUes, les Annoncjades do Sainl-Dcnis, l'abbé Dorival raconte qu'à Rochefort i
ftrouva, en arrivant, un grand viaire de son diocèse, âgé de soixante-douze ans, avec lequel il avait lié une étroite amitié avant la Révolution , qui le recul avec un grand bonheur et le regarda encore comme son enrant. C'était probablement l'abbiî MoirouXjCurédeSainl-Gengoulph. Une affreuse épidémie ne larda point à éclater d^nns la prison. Plus de deux cents prêtres étaient réunis dans la même maison où d'abord ils jouissaient de certaines tolérances; ils pouvaient se promener dnns une immense cour pcndantplusieurs heures de lajournée. Mais une quinzaine de prêtres parvinrent à fuir. Le sort des autres devint dès-lors affreux. On les parqua dans deux grandes salles conliguës qui communiquaient eulrc elles par une porte toujours ouverte. L'agglomération de tous ces malheureux privés des moyens les plus essentiels de pourvoir aux premiers besoins de la propreté (1), la chaleur de Tété, les émanation^- marécageuses de la côte, la mauvaise qualité de la nourri lure, occasionnèrent bientôt une épidémie à la suite de laquelle, au bout de neuf jours, plus dt cinquante de ces pauvres prélres durent élre transportés à rhûpilal. Les plus infirmes et les plus âgés de tous ces ecclésiastiques furent renvoyés dans leurs déparlemenls. Pour embarquer les autres, on attendit la disparition des croiseurs anglais qui gardaient toute la cètc. Plusieurs fois , on voulut mettre à la voile; on fut toujours obligé de rentrer au port.
Parmi les prêtres du diocèse de Laon qui étaient venus, pendant ces embarras et ces essais de départ, rejoindre Fabbé Dorival à Rochefori, il faut citer MM. Péon, ancien curé de Monlcornel, Tordeux, de Barcnlon-Dugny , cl Meunier, d'Amigny-Rouy.
L'abbé Péon était déporté i>our avoir exercé sans avoir prêté le serment et < pour s'être permis, dans une assemblée
(t) « Un soir, tes prtMtnniers ouvriront leurs fenâlres (wur renouveler l'air ; tme scntioi'llo leur cria : Fernicï, ou je fais fuu. Ils rô|>oodireiit : L'iiirLTlioïi ijoiis lut*. Lt! sold:tl rrpcla sa mciiuce cl l»r.i au uTomcol uù oo Eui obéissuii. {Journal d'un déporlé, par Bjrbé-Marbuis, tuine t.)
religieuse , de lire un discoufi sédilieux el conlro-révôIuUorinaire dans lequel il avait déclame contre les ftîtcs républicaines et les mngislrati qui les célébraient, i
Quant à Tabbé Tordeux , dont nous disions récemment les impatiences de prt'ter serment el qui fut sans doute ramené à de meilleurs seiilimenLs par Tun des missionnaires de Mb"" do Sa])ran, i) avait en chaire recommandé aux prières des catholiques le pape el révoque, « ce qui parait devoir s'entendre par le dernier évoque de Laon , » dit rordonnancc de renvoi devant le directeur du jury de TAisne. Le directeur du jury ne vil là un crime ni prévu, ni qualifié, ni puni par le code des délits et renvoya absout Tabbé Tordeux. L'Administration centrale du département retint ce prêtre, parce que, selon elle, « les faits qui lui élaicnl reprochés constituaient contre lui une forte présomption qu'il avait rétracté ses serments . En le renvoyant, le directeur du jury pourrait, » disait le Directoire, • renvoyer de môme le sicaire le plus coupable, sous le vain prélexte que le code des délits n'aurait ni qualifié ni puni Tassassinat commis avec un stylet, ce qui prouve évidemment que les tribunaux suivent constamment le système de favoriser les plus dangereux ennemis de la Hépubliquc. » Le jugement du directeur du jury de TAisne fut donc renvoyé au Directoire Ëxéculit qui statuerait ce qu'il appartiendrait. C'était désigner suflisamment Tabbé Tordeux à la sévérit(^ du gouvernement.
Une particularité louchante prouve la vénération el l'amour qae les habitants de certains villages portaient à leurs prf^tres. Lorsque les gendirraes apparurent à Amigny-Ilouy pour se saisir do Tabbé Meunier convaincu d'avoir rétracté le scrmcnl de haine à la royauté, ses deux sœurs sortirent de leur maison en appelant du secours à grands cris. Au Itruit, toutes les femmes du village accoururent, s'ameutèrent et arrachèrent leur curé aux mains des gendarmes qu'elles eussent mis en pièces s'ils ne s'étaient hAlés de fuir. Sur la réquisition de Taccusaleur pubhc près le tribunal criminel de Laon, des
troupes ranrcWrcnt sur Amigny ; mais le pn^trc s'était âôjh livre aux persécuteurs pour éviter de grnntls malheurs à ses ficlèlcs paroissiens, et il parlait pour Rochefort, en niî^ine temps que raccusatcur-public mandait à Laon les officiers municipaux d'Amigny et les menaçait de poursuites , parce qu'ils n'avaient ni paru pendant Pémeule féminine, ni aidé à ce que force restât à la loi.
La Charente où Ton avait embarqué les prîîtres dt^porlés avait son rliargement limuain plus que complet; mais les Anglais croisaient toujours devant Bocliefort. On leva Tancre enfin; le navire tHail encore en vue de la terre, lorsqu'il fut attaquL», fort maltraité et ne se sauva qu'en s'échouant. On débarqua les déportés cjui furent repris par la Décade» Enlin la flotte qui bloquait le port dut fuir devant un gros temps, et le navire français mil à la voile. Il emportait vers la Guyane l'abbé Dorival et les prêtres arrivés récemment du département de l'Aisne. Les détails qui nous sont parvenus sur la traversée, nous montrent les condamnés entassés les uns sur les autres, privés d'espace et d'air, livrés aux brutalités de l'équipage \\) , en proie aux privations, all^iqués par les maladies contagieuses, par le scorbut qui chez Tabbé Dorival dégénéra en hydropisie. C'est la répétition sur mer des scènes alTreuses où nous avons vu Ilgurer les premiers déportés de Rocbeforten 1791.
■ Je vais vous donner en peu de mots le narré do notre voyage depuis notre départ, rade de Bordeaux, jusqu'à notre arrivée au Nouveau-Monde, • écrivait à ses parents l'abbé DenoinvJlle dans une lettre datée de Croussou, et du âl octobre 1798 (ij. • Je ne vous parle pas de notre départ de Uochcfort
(1) « Les citambrcs «les iirisoniiifrs étaient des fournaisr^; (nu-lfiiu-s-uns s'«n éclia|>[>aJL'iil peuilant la nuit et albient resfilrer un air pur sur le |>oiil ; mais 00 los en faisait dcsoeudru sans |iiti<â en teiir chantant eu rt'fraiu : Dctcfndex^ tyran&, au tombeau! • {llarbtî-MaiboiSj tome ii.)
(î) C'est à robli^'Cinoe de M. if doycu de Myuicomct que nous devons Ia connntiiikîi'iou de loIIi! lettif uiliTL'Sîsatilt'
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donl nuus sorllmos W H mars dcnuer, ilu :omfiaî qu*nons' <!ÛJiies à souUiiii' contre les Anglais qui vinrent nous alUiiULT :ivec trois bâliroenU de forces supérieures , cl du séjour que nous finies dans la rade de Royan où nous restâmes six semaines. Les lettres (|uc nous nous écrivîmes dans le temps c( qui vous furent remises, j'en suis sûr, vous instruisirent de Ions ces événements. Nous levons rancre et déjà nous cinglons à pleines voiles vers Cayenne. Si nous sommes au larçc , ce n^cslpas sur le bâlimeiit, > dit Tabbé Dcnoinvillc qui Irouvo assez de courage pour rire des soulîranccs passées. « Nous sommes cent quatre-vingt-treize dans un espace de vingl-liuit à trente pieds de largeur sur quarante de longueur et environ cinq et demi de hauteur. Vous criez à Pimpossibililé 1 Je vous entends d'ici ; mais doucement, s'il vous plaît : remarquez, que les hamacs, qui nous servent de tits et qui devraient avoir dix-huit pouces de large, sont tellement pressés qu'un de nous qui veut se retourner tant soit peu , donne le branle à une trentaine , et alors tous de sauter et de se plaindre à qui mieux mieux. Ce n'est pas tout : cet espace de cinq pieds et demi de Iiautcur contient deux rangées de hamacs qui se trouvent précisément l'un sur lautrc, et sous ces derniers est encore placé le peu d'effets que nous avons eraporlés. Jugez quelle odeur on doit respirer dans cet anirc 1 Le fameux lac de TAverne n'en cxlialait pas de plus fétide ; nous avons Tavanlagc d'être renfermés quatre heures de suite , et quelquefois plus dans cet agréable séjour.
» Sept heures et quelquefois huit sonnent : une cloche nous Tannoncc , car nous connaissons encore lusago des cloches sur les bâtiments, • écrit Tabbé Denoinvillo avec un douloureux souvenir porté sur la patrie qui fuit et où toute manifestation extérieure est défendue à la religion et à ses ministre*, t Alors les verroux se font cntendio , et nous allons prendre la nourriture qui nous attend. Notre déjeuner consiste en un morceau de biscuit d'ordinaire pourri, cl en une gouUe d'eau-de-vic qui pourrait passer pour chrétienne. Onze heures et demie
arrivent : nn morceau bien nt^tri de bœuf salé dont il ost impossible de manger, ou de lard qui o'esl pas mauvais, mais dont on ne donne pas souvent, ou enfin de la morue dégoûtante dont on on n'est pas si avare, sont les mOts qui nous aliendcnt. Le soir, c'est-à-dire à cinq heures, c'est là que nous brillons. Une soupe aux gourganes, qui sont les véritables fèves dont nous engraissons nos cochons , se présente à nos regards. L'odeurnous ferait volontiers fuir; cependant il faut manger, si Ton veut conserver ses jours. Alors, l'un à genoux, l'autre couché, nous avançons le bras l'un après l'autre; car il serait impossible de puiser tous ensemble au baquet (lui contient cet abominable potage, dégoûtant par lui-môme , plus dégoûtant encore par le vase qui le contient et qui le cède en propreté à ceux que nous présentons aux animaux les plus sales. J'oublie de vous mander que le souper et le dîner sont encore accompagnés d'un verre de vin tantôt bon, tantôt mauvais, et qui fait la meilleure pièce de notre sac.
• Je ne dois pas vous laisser ignorer qu'à mesure que nous avançons vers le Nouveau-Monde , les chaleurs deviennent plus fortes. Le capitaine a l'humanité de nous laisser faire le quart, c'est-à-dire de pcrmcllro à vingt-cinq d'entre nous d'aller, la nuit, respirer Tair sur le pont pendant deux heures. Vingt-cinq leur succèdent, et ainsi de suite pendant le reste de la nuit. Jugez, d'après ce que je vous ai dit plus haut, combien notre sommeil doit être tranquille ! »
Malgré ces incessantes tortures, pas un prêtre n'avait succombé lorsque, après quarante -cinq jours de traversée, quarante-cinq jours de martyre , le navire découvrit la terre de Cayenne ou plutôt Firamense forêt qui de loin semblait verdir toute la contrée en vue. Le canon du vaisseau tonna pour annoncer l'arrivée des déportés; celui du fort répondit; les signaux de reconnaissance s'échangùrenl. Il fallut encore séjourner quatre jours à bord. Enfin on vit sortir du port une goélette (|ui vint prendre une partie des prêtres pour les déposer à terre. Le débarquement dura deux jours. Du léger
bâliraent, il dcscondail chaque fois à terre Mûf longue procession de fanl<^mes phitAl que d'tiomiiics, t.inl ces prélres élaicril exténués de fatigue en de privations, tant ils étaicnl livides et décharnés. Quatre matelots portaienl l'abbé Dorival que son hydropisie avait horriblcnient gonllé des pieds à la Iule.
« Les bayonnetlcs se présentent pour nous recevoir, » écrit Tabbé Denoinvîlie, ù la lettre duquel nous^ ferons de nombreux emprunts sur le douloureux épisode de la déportation à Cayennc; « au milieu d'elles, nous apercevons les principaux magistrats dont Faccueil affable et les manières honnêtes font ronnattre que riiumanité n'est point bannie de la société au milieu de laquelle nous allons habiter. ■
Nous insistojis sur ce ^joinl : si la plupart des ecclésiastiques déportés à la Guyane ont péri loin de leur patrie que bien peu d'entre eux revorronl, si courte qu'ail été la durée de l'exil, il ne faut point en attribuer toute la faute et la responsabilité aux autorités de la colonie, h la dureté de magistrats qu'on a voulu trop déprécier, dont on a peut-être exagéré les sévérités, les exigences et la tyrannie. Le climat, la fatigue de la traversée, (]ut'l(iuefois une imprudente intempérance dont l'abbé Denoinville expliquera bientôt les causes trop naturelles, amenèrent des maladies mortelles parmi ces prêtres dont les uns étaient déjà usés par Tàge, dont les autres étaient minés par la nostalgie et les ennuis de t'inoccupatiou , et qui tous avaient passé, depuis huit ans, par t;jnt de soutîrances et de privations. L'abbé Denoinville, avec une insislajice honnête et qui l'honore, se plaît en efTel ù rendre, toutes les fois que l'occasion s'en présente , justice à rhumanité dout on entoura les nouveaux arrivés. On avait interné les prêtres dans uno résidence provisoire, jus(iu*à ce f]u'on eût pourvu à leur répartition dans divers centres d'habitations. « A peine arrivés, • dit M. Denoinville, i nous trouvons des fruits du pays que riiumanité bienfaisante des habitants se hâte de nous envoyer. »
Nous ne dirons pas l'enthousiasme avec lequel !e bon abbé l'om. Il, oi
décrit et dénombre la variété luxuriante des aJmirahIcâ fruits que la Guyane offre à Favidité du voyageur qui n'a vécu, pendant de trop longues semaines, que de la nourriture du Ijord, et quelle nourriture 1 Après le lard rancc et le bœuf gâté de la traversée, on pardonnerait à un saint de devenir gourmet Aussi Pabbé Dcnoinvilie parlc-t-il avec chaleur du gibier qui foisonne, des cerfs et des biches qui viennent se promener jusque sous ses fenôtrcs, des agoutis « qui fournissent des mets cnpalilos de réveiller la sensualité de nos gourmands européens et devant lesquels nos animaux les plus délicats baisseraient pavillon. »
Si nous avons montré Tabbé Deiioinville racontant à ses parents, peut-être avec un peu trop de plaisir, quelques-unes des jouissances matérielles qui attendent les nouveaux débarqués, c'est que là, sous ces (leurs, parmi ces beaux fruits, dans chaque mets savoureux, se cache le plus grand des dangers. Débilités par une nourriture odieuse et insuflisantc, affamés par les privations du bord , les prêtres avaienl, plus que d'autres voyageurs , besoin de s'astreindre aux sévères nécessités d'une hygiène et d'un régime tout de précautions. Pour éteindre la soif qui les dévorait, pour satisfaire ces désirs presqu'invincibles qu'ils ressentaient à la vue de toutes ces richesses qui leur étaient prodiguées après une si longue abstinence , les déportés, oubliant qu'en abordant un climat nouveau et surtout aussi dangereux que celui de b Guyane , il faut s'habituer par degrés à une alimentation nouvelle aussi; les déportés, disons-nous , se précipitèrent sur les fruits de toute espèce dont Tabbé Denoin ville aligne la longue nomenclature , t les avocats, les carassols, les sapotilles, les melons d'eau, les bananes dont on ne peut assez vanter la bonté , les abricots qui exhalent une odeur beaucoup plus suave que les nôtres , les ananas qu'on connaît en France , mais qu'on y jetterait bien loin, si une fois on goùtiul ceux d'Amérique, des néangles qui nous viennent des Grandes-Indes, fruils excellents dont on peut manger un panier sans inconvénients.»
Dès îc mois d'oclohrc 1798, c'est-à-dire après moins de quatre mois de séjour, la dysscnlorie, lus lièvres pernicieuses avaient déjà emporté vingt quatre de ces imprudents i]ui avaient abusé de cette nourriture. < Nous en connaissons vingt-quatre qui ont succombé , » écrit Tabbé Benoinvillc \ « mais on peut dire que la plupart se sont donné la mort à eux-miïmes , soit pour ne pas avoir pris les précautions nécessaires pour se rafraîchir, soit pour ne point avoir suivi le régime qu'on leur prescrivait dans leurs maladies, soil cnlin pour ne point s'être défié dos ii(|ueurs fortes dont on use dans les colonies , qui deviennent mortelles pour dos hommes qui n'y sont point accoutumés cl qui, au sortir des bâtiments, portent un feu interne qui ne peut être qu'augmenté par ces liqueurs spiritueuses.
a Plus dociles et mieux instruits que la plupart de nos confrères , nous nous sommes soumis au régime qu'on nous a prescrit , et nous en sommes venus , les abbés Adam , Godet et moi, au point, je resptTe, do n'avoir plus autant de risiiucs à craindre. En sorte (jne, si la maladie vient à nous attaquer, comme cela pourrait arriver, nous avons lieu de croire qu'elle fera moins de ravages. D'ailleurs, » ajoute Tabbé Dcnoinville, comme s'il était pris toul4-coup d'un pressenlinienl qui Tavertit de sa mort prochaine , i d'ailleurs nous sommes disposés à accepter avec résignation ce que Dieu exigera de notre part,.. ■
Comme on ne pouvait conserver sur un seul point tous ces nouveaux arrivés, un arrêté du gouverneur les avait, bientôt après le débarquement, disséminés dans divers cantons de la colonie. Il fallut partir avant même d'être remis des fatigues et des tortures de la traversée , partir avant d'avoir retrouvé des forces , partir même , et c'était le sort de quelques-uns, après avoir perdu par une imprudence fatale le peu de santé qu'ils avaient conservé jusque-là. Les condamnés à mort s'embrassèrent pour la dernière fois, et ils furent séparés pour être conduits les uns à Sinnamary ( l ) , les autres à
(I) Il L'Lô|iil:tt di- Sitin.iniiitry l>si <l.ins PiUal le phis ilrploratilc ; la
Nakouria, ceux-ci à Konaniaii:i, (laelques-uns ;i Rûora, viflagc bâti auprès des cascailes de la rivière Caycniio , (faulres encore à Ûjapock. Les cantons île Kourou et tl'Approuaguc reçurent aussi quclifucs prêtres. On avail envoyé l'abbé Billiard h Sinnamary; MM. Denoinvillc, Adam (de Monlcornel) el Gode.l h Groussou, où nous les retrouverons bienlùl; MM. Dorival et Venali à Kononiana; M. Duval à llouro; MM. Hurache el Roussel a Oy.ipock ; MM. Koiron, llossignol et Nusse â Approuugue. Nous n'avons point de renseitjroemeiils sur la résidence desaulres déportés des diocèses de Laoïi et de Soissons,
Nous avons dit : Les condamnés à mort , et non sans raison, car c'était à une mort certaine qu'on dévouait les ecclésiastiijues en les envoyant dans des cantons malsains, presque constamment dévastés par les fièvres paludéennes qui dc pardonnèrent jamais aux Européens. Dès le mois de mars 1798, un déporté du premier convoi, le bénédictin Jean- Nicolas Adam , dc Nogenl-sous-Coucy , avail remlu son Ame à Dieu.
Telssonl les détails que M. Denoinville envoyait «ses parents sur l'tnsalubriié du canton dc Kunamana : « Je vous ounonce avant tout que nous jouissons d'une excellente santé, MM. Adam,
TiiDlproprctu et le |>eii «le survetlLincc out eausé ki tnorl à |»liisiours 4lé|K)rlé,s. Qiie|<]iu'S [i):iUi(li;.s soitt tuniUi^s de U'iir liamac i»oiHlaiiL ht nuit» sans i|ii'nucrin inljDiiicr fcs rcUvâl; on co a trouve ilc nunts ainsi |iar Icrre... Los iiilinuii'is enicvuiriit U'st.irt;l.s tlt\s iiuirlsdt" la fiH.on lu [ilus .scandaleuse; ils l'unimi-lUiieiil dub^ liuixeurs ]>our courir ù ki ilé|HJUille des a^'onisnuls; ils iiiHulUient Les malades et les accahlaiciil d'exiiressions iiilauies, ijjuominieuses , (Tuclles , :tu xnomenl de leur nguiiic.
• Le gardc-ma^asiu . dépositaire des effets des dé[K)rlti>, ne coirseolait à leur reudre igu'nne iiartio <k ce qu'ils iLTbnctient cl leur disait : Vous t'aies rnnihiniii-s h, innrl ; ainsi ceci doit \mi-i sulHie. H n'avait pas donné dc. vivres pour U* prrriiii'r convoi de défMd trs venu de Kon;imana :i Sinnamary. Ils êt:iient eAlriitu-ii en :irrivaTit ki irl tnndtsùcnt rrin:miliuM<. Il a lalln les ciHirlu-r sur lu (ene, et Us malades ont été dévorés |«ir li-s vers avant d'expirer, v (Elirait <lii Iliipimrt transmis A iagcnl du Directoire par te commandant dti poste dc Sinnamary.)
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Godet cl moi, chose extraordinaire pour ilc uouvi-aui arrivrs sur une leno qui dévore ses liabilants. Il n'en est pas de mt^me de nos infortunés confrères dont plus de cimitianle, sur cent quatre-vingt-treize qne nous sommes arrivés, ont déji'i vie victimes du climat que nous habitons, Konaraana , endroit iafamc (1 ) où nous devions être transportés, si un arrêté ne nous eût permis de nous placer dans un autre canton, en a déjà dévoré vingt-six sur «luatre-vingl-sepl qui y ont élé transférés, et il est presque impossilde que les autres échappent h la mort qui les menace. Tous ceux qui restent sont étendus sur des espèces de Hls en usage sur les vaisseaux et par la plupart des habitants des colonies. En proie aux moustiques, aux acaques , aux maringouiiis , Us semblent appeler ta mort qui doit mettre un terme à leurs maux , et Je ne serais pas étonné «l'apprendre , sous peu de jours, la mort de plusieurs d'entre eux. Car comment guérir? Ils n'ont d'autre bouillon qu'avec de la viande salée , et manquent de fruits et de légumes ; chose indispensable pour soutenir la santé dans un pays où l'on a tant besoin de rafrakliissements. » L'abbé Caron {i) qui a donné des détails sur les derniers moments de Tabbé Dorival, raconte aussi iju'à Konamana les déportés ne vivaient que de chair d'ours et de pain noir et indi^'osle. Les trois abbés Godet, Adam et Denoin ville, avaient élé, dans
(1) « Nous, command'iiTl on fhcf, nous .sommos transpnrlé h Konamaii.! , où étant, muLs nous soiuiues reiulu à l'hospict; cl avons vérifié (jut?, sur quatre-viiifit duux (]i-[iortrs ilt-posrs au poNle à 1;i Ou <lc ttionuitlnr» il y vu avait vin^t-!>ix île niuiU tic iriiiladies putrides, cinquante à rtiuspicc duiit plusieurs ca dunger. Cetlv iiiort;)lil<é est causée, i" par l'cati qui ust tr6sbourhcusc et vilrlolifjiie; ■J» par les miasmes ({u'exlialent les mapét-aRcs qui envirtmin'iil le poste h plus il'imc lieue, et parles vidantes *le rii<)Spicc qui s«»jourMr«il dans les in.irais qui ne petivent tMn^ dt^sw-hés. Ces causes ne pruvpnt /-Ire drlruitcs, et ec i»osie. d:iiis l'Iilver <|ui dure iei un iimis, dc\iomlra uti i»i;ii:iis. p ^liapport du commnndnnl en chrf de ta force armée de la Guyane franiitisc sur ta iKisifkm de hvnamunn.) t^ lirumairv an 7 [H <M.-lebre ITUH.)
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leur inforluno , plus heureux relalivcmcnl qne Ions leurs compagnons d'o\ll. .letL'S à Cayenne sans recommandalioDS , sans relations, ils devaient s'attendre à partai^or le sort commun. Comme la plupart des prûtres récemment débarqués, ils ôlaicnl tout d'abord entrés à rhdpital. Il arrivait quelquefois que de riches colons, touchés de compassion cl eiTrajés des dangers auxquels on dévouait les prêtres envoyés dans des cantons insalubres, sollicitaient du gouveroemenl raulorisation de recueillir dans leurs habitations un ou plusieurs des ecclésiastiques déportés, La providence voulut qu'un Français , inspiré par une bonne pensée de charité, visitât l'hôpital et demandât à la sœur supérieure s'il ne se trouvait point parmi ses malades quelques prêtres auxquels il donnerait pour asile une campagne laissée hbrc par la mort d'un de ses plus proches parents. Les trois prêtres du canton de Monlcomel , que d'anciennes cl étroites relations de voisinage et d'amitié liaient intimement et qui avaient déclaré ne vouloir jamais se séparer, furent désignés par la supérieure comme réunissant toutes les conditions indiquées par celui qui voulait les arracher à une mort certaine. Cinq autres déportés furent d'abord comme eux autorisés à se retirer à Groussou ; mais dans la crainte que les ressources n'y fussent point assex abondantes , leur bienfaiteur dut se résigner h n'emmener que les trois amis.
€ Certificat, caution, acceptation de département, ainsi que du commissaire du gouvernement, » écrit l'abbé Denoinvillo au comble de la joie, « tout se trouve fait en un instant, sans que nous nous soyons donné aucune peine. Notre bienfaiteur arrive à Cayenne précisément au moment oîi tout est sur le point d'être expédié. 11 nous fait sortir de l'espèce de prison oii nous étions enfermés. Sa table devient la nôtre pendant les trois jours que nous restons dans cette île, et nous respirons enfin comme un air de liberté. Enfin, nous sortons de Cayenne où l'arrêté défendait aux déportés de se fixer; car autrement il y aurait eu peu d'cnlre nous qui n'auraient pas trouvé une personne bienfaisante qui lui eût offert un asile. Nous étions
ench3nl(îs des bontés de notre hôte, ainsi qm des îionnMetés que nous trouvâmes chez les dilTércnls habitants que nous visitâmes pendant les deux jours employés à notre voyage, bien qu'il ne fût que de quatre lieues.
t Mais comment vous peindre notre enthousiasme , notre extase , » s'écrie l'abbé Denoinvillc, • lorsque nous arrivâmes à rhabitation qui nous était destinée t Nous apercevons une case, c'est le terme dont on se sert, qui remporte en beauté sur toutes celles que nous avions vues. Tables, chaises, canapés, lits garnis de moustiquaires, tout est à notre disposition. Nous avons bientôt tout visité, quoique rhabitation soit composée do six places, sans parler des magasins. Nous sortons pour visiter les alentours : notre étonncment augmente. •
Ici, nous supprimons une nouvelle description poétique des fruits qui diaprent et embaument les vergers , du gibier qui vivifie la forêt, des poissons qui peuplent les grandes mares, et en cela nous imitons le narrateur quand il dit en continuant .9a lettre : t Je passe sous silence bien des choses pour revenir I notre bienfaiteur. Ses bontés ne se bornent point à ce que je vous ai dit. Il pourvoit h tout; il nous envoie de son argenterie pour nous servir à table: Fait-il un voyage à Cayenne pour acheter ses provisions, les malheureux de Groussou (nom de notre habitation) , en ont toujours. Il n'est pas Jusqu'à notre habillement dont il ne se soit occupé, et tout cela se donne avec une grandeur d-âme, une noblesse, une délicatesse qui S43mblent annoncer qu'il craint de ne point donner assez. *
Des chevaux sont au service des trois prêtres. L'abbé Adam a été incommodé ; un palanquin porté par ijuatre nègres lui sert pour ses promenades. On comprend la reconnaissance de Tabbé Denoinvillc qui s'écrie : * Avcz-vous , chers amis, au milieu de vous, des ànics plus tendres et plus sensibles? Et tout cela en faveur de qui? d'inconnus qui n'ont d'autre recommandation que leur malheur. D'après ma trop longue lettre , il vous est aisé de juger que nous ne sommes point aussi malheureux que vous pourriez le craindre. Nous pourrions
mAme ilîre qno nous sommes lieureux, si nous fiton^proMie uius; car puul-on Olre heureux loin de ce que Ton a de plus cher ? •
Ces récils de calme et ûc paix ne sont qu'une exceplion à peu près unique dans lliîsloire des déportés. Les uns apr6s h's nulres, il.î lomljcnl dévorés par un climat qui ne pardonne jamais à ceux qui soulTrenl, à ceux que le chagrin lui destine en liolofauste. Le moment où ils éiaietil arrivés; était d'ailleurs le plus ciiaud et le plus malsain de Tannée.
L'abbé Hnraclio, curé de Sainl-Mard, meurt à Oyapock, le 1 scplcmlirc i'9H (1), à rage de soixante ans. L'abbé Nusse s'éteint à Approuayue vers la même époque, et dans la force de l'âge, car il avait à peine quaranle-sept ans. 11 avait vu partir avant lui M. Rossignol, curé de Bassoles -Aulers , morl^un mois plus tût, aussi à Approuajnie.
Le prémonlré Yenati , de Laon, succombait à Konamana (2) le 27 octobre. Prcs(]u\ï la môme date , on enterrait dans les sables de Roura Tabbé Duval, ex-chanoine de Saint-Pierre de Soissons.
Le mois de novembre vil partir pour rélemité Pabhé Dorival qui n'av-iil que cinquante ans. Quand il mourut, il possédait à lui deux livres, douze sous. Resté seul des trois prêtres déportés
(1) « ît fructiilor an 0 (7 septi'mbrc 1798J — Les clalcurs éUicnt insupportables ; les rayoDS du soleil tnmtialenL h plomb sur nos tî!'les, ot rcue ê(»fiquo fut fatak' noii-soulcinfiil i pltisicuis iihiivl'uux di'barqoiîs ■ tuais iiussi à la (*]u|>:ti'l dus unciviii». v Jouittal d'un dèiHnii (tar Barbé Marbuts, tome 11, paj^e tO.
(i H A KoïKimana , lo bisniît (>t les s^nlaisons coinposaicnl le foiiiJs de la nnurrilure, CVlatt Ir plus uiauvais réj^imo poUr k-s witéludinaircs. Les tniîJeeins loitibèreiiL tnatades, el H en ninunil un. La priiatioa de secours anyiiieiiu b matiiniiié des maladies, ec bienlût Konamana, donl le ministre des colonies p.irlait cunime d^iin lion de paix et de bonheur, no fut (ju'iin tinioliîTe... On avait îi peiac le itmps de crevisiT les lusses à une profuudeur Kiiffiîunle. On prétend que les tiyres dt-lerri-reut un cadavre. Le désespoir troubla ht raison de plusit-ui-s de ces infortunés. Un d'eux &c jeta dans la rivière; un autre se prédpila dans nn puits » (liarbé-Marbois. )
^jprouaguc , Vahhc Noiron, curé de Morliers, tombe à son lôiir. Il avait d'abord habile Konamana, d'où il passa dans le canton de Kourou. H parait que pour vivre il s'y occupait de commerce. On sut qu^il avait béni selon le rit de la religion catholique le mariage d'un colon , et les autorités locales rexpulsèrcnl. On le iransporla à Approuaguc où il ne survécut guères à l'abbé Nusse.
• C'est trop longtemps vous entretenir d'idées sombres; elles ne sympathisent point avec notre caractère , et nous les éloignons autant qu'il est en notre pouvoir, i écrivait à ses parents l'abbé Donoinvilleen leur annonçant, le 21 octobre 1798, la fin malheureuse de tant de ses amis, et en laissant apercevoir de sombres pressentiments que ne réussit point à éloigner le bonheur dont il jouissait alors à Groussou. Au commencement du mois de décembre suivant, il meurt à Nakouria où il a été relégué. Aucun document ne nous apprend ni la cause de son départ de Groussou, ni la maladie qui l'emporta (i).
Pendant le mois de décembre suivant, l'abbé nilUard, curé de Cuyancourt, succombait à Sinnamary; l'abbé Roussel à Oyapock , et l'abbé Sencz , curé de Lcsthelles , à Cayennc.
Tel est le triste nécrologe des prêtres du département de l'Aisne qui furent déportés à la Guyane. Il eût fallu , sans nul doute, y ajouter bien d'autres noms encore, si la présence de la nulle anglaise qui bloi|uail les côtes françaises de l'Océan eût permis de prendre h î'Ilc de Rhé les douze cents prêtres condamnés aussi à la déportation pendant l'année 1798 et que le Directoire Exécutif y avait fait enfermer, en allenda ni qu'il
(I) M. de Barbe;- Marfiois raconte que , an mots de novcnihrt', Jes J<!'porltjfi ftirent iiifurnu^s qui* tu Directoire se iK>rtail fii France à tle twuveaux excl-ji cl que le (Jergi'' cojillmiail ii en ^Ire l'olïjt'l ; le gouverneur, qui n'ignorait pas coinltien le cWaM de Konaniatia était malsain , y envoya alors beaucoup de prêtres , mètnc avant que des cases y eussent clé construites. Peut-être faut-il attribuer le ctiiui^'enient de résidence de rul>l>é Dcnuiuville au désiialors uionoé (tir le gouverneur Je;iuuet de filairc au youvernenient par un redoublement di' rigueur.
ToMe 11. ^i
B'cn débarrassai , comme il l'avait fait des ecct^îsiasliqaes cm- [portée {lar les deux premiers convois.
Un document en lequel oïi peut avoir toute confiance (1) porte à quatorze le nombre des ccck^iastiques de TAisne qui furent enfermés à Rhé. Voici ce que nos recherches nous ont appris :
Le l*' juillet 1798(12 messidor an 6) le Directoire Exécutif condamnait à la déportation et faisait conduire à Tllc de Rhé, * lieu d'embarquement » > dît l'arrt^té , les abbés Longeot dont nous ne connaissons pas la ré&idence; Lucien Morel, exchartreux habitant Liesse; Luce , ex-curé de Monampleuil; Chapelet, ex-charlreux, et Jouelle, ex-religieux, tous deux de Braye-en-Thiérache ; Duperchy , ex-moine , et François Collinet, ex-prémontré, demeurant tous deux à Laon; Ber- Ihaud , ex-curé d'Haramonl, « coupable d'avoir troublé Tordre public en fanatisant les citoyens peu éclairés et en les induisant à la désobéissance aux lois. >
Quelques jours plus tôt, l'abbé Lévflque, ex-curé de Craonne, avait aussi été condamné à la déportation comme t ayant abusé de Tinfluence de son ministère pour relever le fanatisme et égarer les habitants crédules de celle commune par des prédications publiques ; comme prêchant et agissant au nom du pape et de l'ancien évéquc Sabran dont l'émigration est constante ; comme prétendant avoir reçu de lui des ordres de faire pénitence pubhquc; et enlin, pour avoir, au mépris de la loi, tenu des registres sur lesquels il inscrivait les enfants nouveauxnés. »
Dès l'année 1790, rAdminislration centrale de rAisnc avait fîté informée que, dans plusieurs cantons, un certain nombre de prêtres ne se contentaient plus de rétracter leurs serments, mais venai«*nt publiquement s'accuser de leurs erreur.' passées et en faire pênileurc. Ces ;icles solennels d'abjuration n'avaient d'abord été constatés que dans l'ancien diocèse de Soissons et
(1) Police tui 31. BUnnuIi'f , pur M. Luquoai.
— Aih —
%<ins rinniienoo drs vicaires -généraux nommas el envoyés par M«" de Bourdcillcs. On crut qur ces exemples do répaniïion» éclalanles ne se renouvelleraient plus après rinternemenl à Clermont des deux délégués de l'évéque et la déporl^tion de Tabbé Moiroux , Tex-curé de Saint-Gcngonlph. Mais sous rinduencc du courageux abbé Dtllatidel qui s^étail caché ù Mcnnevillc et 4e là exerçait sa mission avec Tinfaligable aclivilé dont tant de prêtres témoignent, de nombreux ccdésiasli(|ues des cantons de Ncufcliâlel cl de Craonnc surtout, accomplirent ces pénitences publiques auxquelles il les aslreijniait avant de les réconcilier avec régliso. Voici en quoi elles c<>nsislaienl.
Les délégués des évoques n'exigeaient pas seulement une rétractation pure cl simple des serments scbismalii|ues, mais on acte d'adhésion à la foi cntholique , apostolique el romaine, et une abjuration des articles de la Conslilution civile du Clergé qui portaient atteinte â l'unité de la foi. Ils devaient publier celte abjuration dans les oratoires des communes où leur serment el leur adhésion à l'église conslilutionni^Ue avaient scandalisé les fidèles. Après s'être confessés â un prôlre insermenté el avoir été relevés par lui des censures que les brefs du pape avaient lancées sur eux, après avoir été admis à la communion laïque, il leur était défendu de célébrer les saints mystères, jusqu'à ce que le délégué leur en eût accordé l'autorisation spéciale, el ils étaient obligés de renouveler publiquement encore leur abjuration avant de dire leur première messe (1).
En une seule semaine, dix prêtres avaient publiquement abjuré. On n'avait pu les arrêter tous, et le dépit de lAdmiiiisiralion du département était exlréme , lorsqu'elle apprenait surtout que toutes les recbercbes faites pour s'emparer de Tabbé Billaudel, le principal auteur de ces pénitences publiques, restaient sans résultat. Cependant, vers le mois d'août, Tabbé
\l) Confèrencrs ecrlrsiafliiiHft du diocrtir\ii» Pu y , l'iii r-abln" I'»'al3.
flasscf, >incicn euro de Manic.imp, fut arnHt' en pleine (église après avoir rélraclé son serment de 47U1 al celui de Liberté et (rKgalité ordonné par la loi de 1792. I/ancien curé d'Any- Marttn-Ricux , Talibc Fressan , avait mérilc le mâmc cliâtimenl par le mtJme courage. Co scml les derniers prôlres du département de TAisne dont les noms figurent sur les ordres do déportation à TUe de Rtié. Le jugement de Vûn est daté du 21 fructidor an G (8 septembre 1798), cl la cnmlamnation de raulrc fat prononcée le 3 novembre suivant (11 brumaire an 7.)
Nous no savons que peu de détails sur la di^portation à Ptlo de Rhé. L'^abbé CoUinet a laissé en mourant quelques manuscrits inturessanls , nous dit-on , mais dont la plupart sont maintenant dispersés. Parmi ceux, qui nous ont été commaniqués, nous en avons trouvé deux où nous avons pu puiser des renseifînemcnLs utiles. L'un est un itinéraire , étape par étape, de Laon à Tile de ïlhé , Tautre est un petit poëme en trois chants sur les soulTranccs de la captivité.
L'itinéraire de Laon au lieu de déportation nous montre Tabbé Collinet assez maître de lui-même, assez calme, assez confiant en la providence , pour accomplir en vrai touriste, en amateur de la nature et de ses beautés pittoresques, une partie de ce long voyage dont Tissue devait se présenter cependant h Tàmc de Thomme le plus courageux avec son cortège de misères , de soulTrances , de tortures, qui sait? de mort peutêtre : les souvenirs de 1794 n'étaient point encore éteints. Le prisonnier date son travail du 4 août 1798, jour de sa sortie de la maison de détention de Laon. On voit à la couleur de son encre que ses notes ont été écrites jour par jour.
«De Laon àSoissons; 7 lieues; prison; mauvais Irai lemenls,» écrit-il sans ajouter un commenlairej sans pousser une plainte. — € De Soissons â Compiègnc ; 9 lieues; prison. Honnêteté et humanité. — De Compiègnc à Senlis; 8 lieues; auberge; propreté coùlcuse. —De Sentis à Saint-Denis; Olieues: maison d'arrêt; malpropreté. (Louvrcs à moitié chemin.) — De Saint- Denis à Versailles; *} lieues; maison d'aiTct; honnêteté cl
propreté. Sur la route se trouve Saiut-Cloud avec un beau château appartenant à la reine. A Versailles , le palais du roi et rOrangerie , magnifiques restes de la couronne de France. Dans le parc dudit Versailles , on retrouve encore la maison de Saint-Gyr au milieu d'une plaine. La route, qui a sept lieues environ , est bordée de beaux arbres.) — De Versailles à Rambouillet ; 6 lieues ; prison ; propreté et honnôteté. (Château royal et parc.)
c De Rambouillet à Maintenon ; 5 lieues ; passage ; déjeuner dtoant , » écrit le bon abbé qui ne parait avoir fait qu'un repas ce jour-li. « — De Maintenon à Chartres ; A lieues ; prison ; malpropreté. — (A Chartres , flèche de Téglise remarquable par la délicatesse deTonvrage.) — De Chartres à Chateaudun; 9 lieues ; humanité et libéralité. (Ancien château fortifié.) — De Chateaudun à Vendôme; 9 lieuçs; passablement logés; libéralité. — De Vendôme à Château-Renaud ; 6 lieues ; auberge , propreté. — De Château-Renaud à Tours; 6 à 7 lieues; prison, propreté. (Entrée de ville des plus superbe avec un pont magnifique sur la Loire.) — De Tours à Sainte-Haurc ; 7 lieues; prison petite et étroite. — De Sainte-Maure à Châtellcrault; prison obscure; nourriture gratis. (Fabrique de couteaux, etc.) —De Châtellerault à Poitiers ; couvent de la Visitation, propreté. «~ De Poitiers i Lnsignau ; maison boui^coise. — De Lusignan à Saintr-Maixent; prison triste et malpropre. >
Ou le pauvre voyageur est dës-lors bien maltraité, ou bien la fatigue lui fait tout voir sous de sombres couleurs. Il ne trouve plus aucun monument à constater, aucune note à inscrire comme mémento ; tous ses gltcs lui déplaisent. • De Saint-Maixent à Niort, prison obscure, » écritr-il sur son itinéraire témoin et confident de ses souffrances, c — . De Niort à Surgëres; château; couché sur la paille. — De Surgères à La Rochelle; détention puante. » — Et, enfin, c de La Rochelle à l'Ile de Rhé; citadelle. » Et l'entrée dans la prison est datée du 5 septembre 1708 , c'est-à-dire après un grand mois de voyage et vingt-deux étapes , vingt-deux jours de marche dan^ l'un des mois les plus chauds de l'année.
Le tableau de la Ciladelle de l'île de Rhé , poëme composé par l'ahhé Colline.l snns doulft pendants.! caplivilé, nous montre les prélit's ilépork-s enferma dans la ciladelle cl y souffrant tous les maux que peuvent enfanter Fcnlassemenl d'un grand nombre d'Iiommcs danï^ un élroîl espace » h dureté d'officiers rigides o^scrvaleu^s d*unc consigne sévère, un climat rigoureux pondant Thiver , un rt^gime souvent insullisant , toujours do mauvaise tiualité, Tabsencc de toute libcrlc enfin. Cependant, il ne Uni point au gardien-dief que le sort des prisonniers ne reçût quelques adoucïssemenlâ. Dans sa complaisance, cet lioiume ferma les yeux sur bien des délits contre les règlements de la forteresse. Il ne voulut pas savoir, par exemple, que, chaque jour, un certain nombre de prêtres se réunissaient dans les greniers pour entendre la messe que chacun d'eux disait sans doute à tour do rôle.
Pour charmer ses ennuis, l'abbé Collinel travaillait beaucoup ; nous le voyons écrire non-seulement son poëme , mais des études statistiques sur File de Rhé , sur la population et les produits de son territoire. C'est peut-être là qu'il rédigea une espèce de prophétie ou ajournement de la Révolution à Tan n90 par-devant • le Iribunal de cassation de vingt-cinq millions de Français, • pamphlet très-vif , très-royaliste , qui linil par ce cri : Vivat rcx! Amen ! et qui prouve que si rester fidèle au monarque qu'on aime est un crime digne de la déportation , le Directoire appliqua très-justement cette peine à rabbé CoUinct.
Nous savons par les personnes qui ont recueilli les récils du P- ColUnel que peu à peu les rigueurs de la détention s^'adoucirent, que les prêtres jouirent d'un peu plus de liberté , qu'ils purent mémo sortir de l'cnceinlc fortifiée de la ciladelle et que de loin ils purent s'apercevoir qu'un meilleur régime se préparait pour la religion , pour la France cl pour eux.
CHAPITRE XX
I<» Tlié«pliiliiBtrople«
InpopalarKé d« calendrier répubUcain. — Retour des populations an catholicisme.— Dépit des Administrations — Destitution de municipalités qui ne font pas observer le culte décadaire. — Enlèvement des signes extérieurs de la religion. — Les fôtes républicaines. — On danse les dimandics. — Puritanisme de l'agent cantonal de Soissons. — Les Bénétriers accusés de fikvorisrar le fanatisme.— On constate officiellement le mépris des populations pour le culte décadaire. Zèle et fureur des municipalités cantonales. — On poursuit correetionncUement les cullivateors qui battent, cultivent ou ensemencent les Jours de décade. — Les fêles nationales renvoyées aux décadis. — Proclamation du Département eootre les prêtres. - Un prêtre aecosé d'avoir exorcisé une possédée — Destitutions nombreuses pour cause d'inobservance de la loi sur les décadis. — Les églises sont partagées entre les catholiques et les théopliilantropes. — On chasse les fidèles des cathédrales de Laon et de Soiaaons. — Les catholiques exclus de toutes les églises sons prétexte de débot de réparations. — Initiative du Gouvernement contre la religion. — Doctrines de la Théophilantropie. — Son naturalisme |>anlhéistr. — Ses préceptes. — Ses cérémonies et ses fôtcs. — Ses prières et ses hymnes. — Poursuites contre les prêtres. — Le pèlerinage de Liesse. — La chapelle de Liesse livrée au culte décadaire. — L'espionnage et la trahison. — Les mariages au temple décadaire. — La proscription. — Les lettres de Tabbé Leroux. —La vie dans les forêts. —Misère et privations.
— Vue Ittctir (IVspmr. — Li-ltrc du pape aux évi^ques exiK'-s. —Souvenir «le Hf'* (le Laoïi el ilu Suissons. — Correspond :iucc saisie. — liisulicj d'un journal à M?'' de lïùvrda'Mvs,
Pour grouper ce un soûl ciisemble le récit de la déporlalion de 1798 , nous avons iicgliyu quelques-uns des évèneinenls qui inlércssent rhisloire religieuse du départemcnl de l'Aisne pendant les derniers mois de 1797 et la première moitié de
Deuxgrand.s faits dominent cette époque :
D'abord le mépris où Ton tient rinslilution révolutionnaire du calendrier répultlieain et des fCles nationales, et le retour sincère et de plus en plus marqué des populations au catholicisme;
Ensuite le dépit des Administrations qui essaient vainement d'entraver ce mouvement irrésistible.
Nous trouvons la preuve du ce double sentiment dans un arrêté pris, le 11 frimaire an 6 (1" novembre 1797), par la commune do Laon , prolwbleraent sous rinduence toute-puissante de Taposlat llamaide, alors agent du Pouvoir Exécutif. Une lettre du ministre de rinléricur venait de reconuuander aux autorités la stricte exécution des institutions républicaines. i*a municipalité de Laon écrivit sur ce thème l'arrêté que Ton va lire eloù le pédantisme n'est dépassé que par la méchanceté des insinuations :
A entendre la commune, « l'un des plus puissants moyens qu'aient employés les conspirateurs royalistes pour anéantir l'esprit public, tenir le peuple courbé sous le joug des préjugés cl d'habitudes dont l'orgueil des prêtres et le despotisme des nobles ont su lirer un si grand avantage, a él4i de verser le ridicule sur les institutions républicaines. Les fourbes qui exercent en noire nom les premiers pouvoirs se sont appliqués sans relâche à réorganiser, au nom delà Vertti, tous les vices raonarcliiqucs, à avilir tous les essais d'institutions républicaines, n abolir les nouvelles mesures, le nouveau
calendrier, 1rs Wtes décadaires , les t^.i)oques tes plus nn?morables de noire Révolution el jusqu'aux hymnes palriotiques qui avaient conduit les sauveurs de la pairie à la victoire, tandis qu'ils réclamaient à jjrand bruit le son des cloches, le rappel des prêtres, la rentrée des émigrés, les lois les plus immorales et les habitudes les plus flélrissanlcs. L'annuaire républicain , ouvrage des plus habiles astronomes , eoneu et adopté pour corriger les vices et les erreurs de l'ancien, est ignoré du plus grand nombre des citoyens. Le calendrier d'un culte particulier ne doit pas être celui d'une grande nation où tous les cultes sonl admis , et il en faut un qui puisse convenir aux hommes de tous les pays et de tontes les opinions. Le calcnidrier adopté par la Uépublique française est presque le même que celui du plus éclairé et du plus libre des peuples anciens , » disait la savante commune de Laon, « puisque nos mois sonl divisés comme ceux des Athéniens et que c'est d'eux que nous avons pris la dénomination de Décades, et c'csl un spectacle choquant dans celle commune de voir h certains jours des ateliers de travail fermés, tandis que d'autres sont ouverts. Il convient que les jours de travail et de repos soient les mêmes pour tous les Français et qu'ils participent tous en même temps aux plaisirs et aux amusements qui doivent leur donner de nouvelles forces pour reprendre leurs travaux. »
La commune de Laon prenait ensuite les décisions suivantes.
t Art. i" Les lois des li vendémiaire, 3 et 10 brumaire ikl 2, qui consacrent le dixii-rac jour de chaque décade an repos et qui veulent impérieusement que l'ère républicaine soit employée pour tous les usages civils, seront ponctuellement exécutées.
• Art. 2. Tous les Décadis, à compter du 20 frimaire courant, Tadminislration municipale sortira à onze heures précises du lieu de ses séances , précédée de la musique et accompagnée de tous les bons citoyens et citoyennes, dr*? instituteurs , instiljûtrices el de leurs élèves. Elle se rendra luat U. :>d
{i^uprès (l'un des arbres de la liberté plantés dans celte comimune où on ex&ulera des airs et des chants civiques et où on ft'ra k'tiure des lois qui présentent un objet d^intérél plus glanerai et de quelques articles de la Constitution ; et dans le cas oïl ririclémence de la saison ne penueltrail pas de rester en plein air, le cortège se rendra dans le temple appelé cidevant calliédrale.
» Art. 3. Pour faire concorder les marchés publics, qui se tenaient ci-devant trois jours par semaine excepté le dimanche. avec les dispositions ci-dessus, et pour faire jouir les citoyens des avantages qui résultent de Pallluence des vendeurs et des acheteurs à jours fixes, les marchés auront lieu les Duodis, QuartidJs , Octidis et Nonodis do chaque décade, et ceux au blé les mêmes jours, excepté l'Oclodi, à commencer du premier Duodidu mois de Nivûsc prochain.
» Art. 4. Chaque Décadi, jour consacré au repos, aucun marchand ne pourra étaler dans les nies et places accoutumtles, ni empiéter d'une manière quelconque sur la voie publique, ni mémo exposer aucune montre ni étalage de marcliandises à rcxléricur. Les alTaires commerciales, les travaux qui se Tout aux frais du gouvciTiement seront suspendus. Les citoyens s'emprcssiTontde concourir avec leurs magistrats, les tribunaux et tous les autres fonctionnaires publics, à donner rexcmple de cette soumission à la loi. Les instituteurs et institutrices sentiront la nécessité du faire connaitre à leurs élèves les institutions républicaines et de se mmitier les plus zélés observateurs des fêtes nationales. Ils doivent toujours être présents aux cérémonies ordonnées pour les célébrer.
» Art. 5. Les ministres des cultes sont invités à transporter aux Décadis leurs fêtes et les cérémonies religieuses qu'ils regardent comme les plus importantes.
> Art. G. Le théâtre, lorsque il y aura des comédiens, sera nécessairement ouvert les Décadis, et on n'y représentera que des pièces dignes d'un peuple républicain.
I» Art. 1. Les commissaires de police tiendront la main h
rexdcntion du pressent arrôlé cl dénonceront au commissaire du Directoire Exécutif ceux qui , par des motifs quelcoiuiuos , y apporteraienl des onipêcheracnls pour que celui-ci les fasse puoir conforinéincnl au code des délits et peines.
» Art. 8. Le présent arriîlé sera Rur-le-cliamp soumis à Tapprobation de TAdminislratiou centrale du département , et aussitôt il sera imprimé , lu , publie et affiché partout où besoin sera.
» Expédition duprésentsera envoyée au ministre de l'inlérieur.
• Des exemplaires en seront adressés aux adminislnitions municipales des cantons environnants, alin que chaque agc^nl municipal en donne connaissance aux citoyens delà commune. »
La célébration des fêtes décadaires n'est pas seulement tombée en désuétude à Laon ; rarJministraliou municipale de Soissonsfut deMîluéc, le 1"' décembre 171)7 (H frimaire an B), parccqu'cHc n'a pas tenu la main à ce qu'on observât les décndis elles fêtes républicaines. Déjà en frimaire (novembre 1797), on brisait un grand nombre do municipalilés de campagne « qui n'ont rien fait pour la chose publi(iue et notamment ont négligé l'exécution do la loi sur la police du culte. • Par arrêté du i" décembre , le Directoire de l'Aisne ordonnait que les fêtes décadaires, t depuis trop longtemps vouées au mépris et à TonhU, » — révidencc le force à l'aveu le plus complet, — seraient rétablies dans tout le département ; et ces dominateurs de la situation dont les successeurs se soulèveront plu> tard contre la célébration du dimanche > commandaient impérieusement aux citoyens de toutes les professions de regarder le décadi comme un jour de repos.
En même temps, on fit sévèrement exécuter la loi qui prescrivait renlêvemenl de tout signe extérieur du culte, et la consciencieuse Administration centrale do l'Aisne voulut la première donner lexemple de Tobéissance. Par un hasard qui ne se comprend point, il était resté sur un des bâtiments de Pancienne abbaye de Saint-Jean, où depuis sept ans siégeait le CiMiscil général , une croix qui avait échappé aux regard*
>m ? lie ralliée Pollofeux, même des hommes îles plus mair joui's de la RévoîuUon. Ce « signe exlérieur du cullc • fui enfin aperçu et dénoncé. Le Départeoienl , dans une déliliéralion du 11 décembre 1707, déclara sotenneUement que, devant toujours se regarder comme le point moteur de rimpulsiou à donner à rexéculion des lois , elle n'avait pas vu sans surprise que le décret proscrivant tous les signes extérieurs du culte, décret exécuté dans presque toute retendue du déparlement, ne Tétail point encore dans loncointe du local de ses séances. Celte espèce d'infraction à la loi pouvait servir non seulement d'exemple , mais d'autorisation aux communes qui partageaient la négligence ou rinsouciance des adminiâtrations locales. It lut donc arr«}l4 (]uc la croix séditieuse serait immédiatement enlevée.
Aussi, fort de cet acte de sublime obéissance, le Départemenl ordonnait-il de faire disparaîtr3 partout les divers signes exl4Îricurs du culte. A Soissoos, cet arrêté fut pris si complètement au pied de la lettre que l'on abattit des statues et des figurines qui ornaient le portail de l'ancienne cathédrale. Le réquisitoire qu'à ce sujet prononça Fagcnt du gouvernement auprès de la commune, mérite d'être ctlé comme un type de ces déclamations et de CCS funestes enseignements dont Técho et les déplorables effets se sont propagés jusqu'à nous.
«Si, après les victoires signalées qui ont illustré les armes de la népublî(iue française, « disait ce nia^'istrat. i nous tie trouvons pas encore dans son sein toute la s(>mine de bonheur ft de repos que nous devons y recueillir; si, au coDlrairfti nous avons ;i redouter de iiouvi'lk's secousses , ce mal , il faut bien le dire, citoyens, est encore moins relTet des malheurs que nous avons éprouvés en brisant nos fers, que du défaut rto respect pour les lois qui se manifeste dans toutes les classes do la société. Co germe hideux de la Indcusc anarchie est sans cesse réchauffé par les véritables ennemis de la liberté du peuple, par ceux mêmes qui omprunlenl, tous les jours , lo langage fallacieux de la superslilion et d'un atlendrissemenl hypocriU' ,, pt rt'jt^tlenl sur le gouv*'rnemeiu répubhcaui les
maux cl les crimes donl ils sonl cux-nii^aiL-ii les .lulours ou les instigateurs. Les porlldes... t Ils ont besoin de l'erreur cl du mensonge pour prolonger nos maux , rappeler le despotisme , et il* S(>menl partout Terreur et le mensonge. Ils ont dit : Jiisqulci on a gouverné le peuple en le (rompant; eh Ment ramenons-le à ses anciennes erreurs! qu'il soit ignorant et superstitieux! qu'il soit môme vicieux t Que nous importe, pourvu qu'il soit notre esclave !
« Administrateurs républicains , i sYcriait le commissaire du gouvernement, t voulons- nous priiservcr nos concitoyens et leur postérit«5 de Tignominie que leur pn^iareril ces hommes atroces dont tous les vœux tendent à relever le colosse dégoûtant du royalisme à l'aide de la superstition, éclairons nos administrés; faisons-leur, autant que nous le pourrons, goûter Texcellence d'tm gouvernement basé sur les droits naturels de riiomrae et les principes avoués de la saine raison et de la philosophie. Surtout gardons-nous jamais de mollir dans l'exécution de la loi par une coupable connivence avec ses ennemis. »
Mais, quoi que l'on fît, Timpopiilarilé des décadis cl des absurdes fôtes empruntées au paganisme allait croissant. Leur grand nombre seul aurait sufli pour engendrer la satiété, et, dès la première année , Pusage avait considérablement réduit ces fêtes prétendues nationales que îa loi du il pluviôse avait volées à la Nature , à l'Amour , à la Reproduction des êtres , h la Tendresse paternelle, à la Piété tiliale . à PArailié, 5 la Reconnaissance, à la Vérité, à ta Raison, au Génie, à la Force, au Courage, à la Société , aux Lois, à la Justice, aux Arts et aux Sciences, à rinslruclion, au Travail, à rAgricutlure, à rindustrie, à la lionne Foi , à TUnion , aux Devoirs de 1 homme cl du citoyen, aux Vertus Sociales, au Bonheur Commun, h la Destruction de la tyrannie, aux Droits de riïomme, à la Souveraineté du Peuple, à h République, à la Constitution , à la Haine des tyrans, à l'Amour de la Liberté, à PEgalilé, à la Fraternité, à la Patrie, h la Cloirc Nationale, à Ttlducation publique , à la Hégénéralion du Peuple français.
Ces sorennitt^âélaiont encore trop fréqueulcs, si rcduil qu'on eût élé \ti nombre, et Irop monotones, et trop puissant le mouvement qui emporlaiL les masses vers le catholicisme. La raunicipalild de Laon enUisse vainement arrêtés sur arrêtés ; vainement défend-elle aux citoyens de se réunir, le dimanclïc, en assemblées publiques, aux jeunes gens de fréquenter les bals , à I tous joueurs de violons ou autres instruments , • et aux propriétaires de salles publiques de donner à danser aux jours prohibés. La cathédrale se remplit le dimanche , et le décadi le culte Ihéophilanlrope est abandonné. Les salles de danse se Terment le décadi cl ne s'ouvrent que les dimanches et fêtes. Le dimanche 8 mai n07 , toute la population encombre une des promenades do la ville sur laquelle un bal a été ouvert. La pobce intervient pour dissiper, au nom de la loi , ce qu'elle nomme un rassemblement coupable , pour faire cesser ce que la commune appelle un abus. Une rixe s'emijage où l'avantage ne resta point aux agents de Tautorilé, et il l'ailul appeler des troupes pour faire évacuer la place; car danser un dimanche, c'est faire preuve de fanatisme, cl la Pairie sans doute est compromise.
On le croirait volontiers, en lisant la circulaire emphatique où le commissaire du Directoire Exécutif attaché à l'Adminislralion cantonale de Soissons, déplore , avec cette éloiincnce qu'on lui cannait , les difficultés que la célébration des décadis et Tobservalioii du calendrier républicain rencontrent dans les campagnes. « On entraîne le public dans une sorte d'infraction générale qui rend illusoires les lois et les arrêtés, < disait ce magistrat qui va se montrer plus sévère que les prêtres les plus sévères. * Ce n'est point la liberté du culte, la gloire de la religion que Ton met ici en avant pour disposer les esprits à rinsubordinalion. La religion a toujours proscrit les rassemblements ouverts au public, soit dans les salles do danse , soit dans les tavernes, soit dans les fêtes baladoires, comme contraires au respect dû aux jours consacrés par elle 5 la sanctihcalion des âmes. •• Tour le commissaire du gouvcr-
nemcnl, danser le tU'criili vùi été faire acte de civisme et do respect à la loi , de sage liberté s'alliant à la joie et à la douceur des mœurs; mais daiisiT le dimanche, « c'est une occasion pour la classe laborieuse du peuple, pour une jeunesse vive et pélulanle, loujoiirs avide de plaisirs bruyanU, de dissiper en une seule après-midi les épargnes d'une semaine entière; pour le pÎTc de famille d'oublier qu'il a des enfants ; pour le citoyen de devenir égoïste cL de sacrifier tous ses devoirs avec sa raison à l'intempérance ; pour la jeune lillc de perdre cette tendre pudeur qui est le plus bel ornement de son sexe , de s'accoutumer au langage brutal du libertinage et de perdre rapidement ses mœurs, *
A la suite de ces considéralîons de haute moralité, se Usait un arrêté qui condamnait â trois jours de prison tout joueur de violon qui ouvrirait « des fêles baladoires , » les jours de dimanches et fêles qui ne coïncideraient point avec les décadis.
Pendant toute l'année 1798, c'est là pour TAdministration centrale de TAisne un continuel sujet d'ennuis , de circulaires pleines de doléances, d'arrêtés menaçiinls, et surtout de sévères mesures.
Elle est informée que, dans tout le département, les lois sur les institutions réj>ublicaincs sont impunément violées. Les ouvriers refusent de travailler les jours de ci-devaul dimanches; elle les accuse de coalilion pour faire hausser leurs salaires. Les instituteurs laissent vatjuer leurs écoles à d'autres jours que les décadis , qnintidis et fêles nationales. A en croire l'Administration , les ministres du culte favorisent ces contraventions aux lois, en célébrant comme autrefois leurs principales cérémonies rchgiouses les jours consacrés au repus dans le calendrier supprimé parles lois républicaines, et en détournant ainsi de leurs ocmipalions ordinaires les citojens peu éclairés ; les prêtres désignent encore dans leurs prônes les jours et les mois par les noms anciens et perpétuent ainsi des habitudes fâcheuses. L'Administration départementale, elle aussi à son tour, accuse jusqu'aux ménétriers , joueurs U'instnimenls n
teneurs de jeux, de corrompre l'opinion ^n se peiineltant, sans rmilorisalion delà police, de former, Icsdiuiaiiehes, des bals, danses el jeux, sur les places el voies publiques.
Elle essaya de luller par la rigueur contre rimpopubrilé noLoire qui, Ciopah i>i longtemps déjà, frappait le calendrier de 1793 et SCS dénominations méprisées. Par sou arrùlé du 23 septembre 1798, elle ordonnait donc que les moissonneurs, ouvriers et domestiques à gages qui, pour faire hausser le prix des salaires, diminueraient le nombre de leurs journées de travail en maltiplianl les jours de repos coutre le gré el au grand préjudice de ceu\ auxquels ils avaient engagé leur temps el leurs bras, seraient condamnés à payer le salaire de ceux qui les auraient remplacés, et en des dommages cl intérêts que leur refus de travailler aurait occasionnés, sans préjudice des peines de police. Les ministres du culte qui , au mépris des lois auxquelles ils ont fait serment d'élre soumis, tendraient, par leurs discours ou leur conduite exlérieurc , à faire encore reconnaître d\"iulres jours de repos que ceux consacrés par les lois républicaines, et qui, sans égard pour riniérèi général et le bon accord des citoyens, les mettraient en opposition les uns avec les autres, seraient désignés au gouvernement comme mauvais citoyens , comme ennemis des inslitutions républicaines cl de celle union fratei^ nelle qui fait le bonheur et la force du peuple. Injonction était sévèrement faite de fermer toute école ou pensionnat où les éludes seraient interrompues aux jours des anciens dimanches. Enfin, adoptant en principe l'arrêté du commissaire du gouvernement auprès de l'administration cantonade de Soîssons, le déparlement ordonnailque les ménétriers, joucursd"inslniraents et teneurs de jeux qui seraient trouvés, le dimanche , à la tôte de rassemblements, bals, danses et jeux publics, seraient enfermés pendant trois jours et condamnés à ramendc de trois jours de travail.
Quarante-huit heures plus lard, TAdministration cenlratc du département suspendait comme coupriblt^s d'allental conin' les
lois relatives an calendrier, Tagent et raOjoint de Vaaxrcsis et l'agent municipal de la commune d'Aguilcourt.
Chaque jour , ces punitions se renouvellent. On ne Ut plus que destitutions d'administrations municipales pour causes de décadis et fêtes nationales non célébrées , « pour avoir démérité , de la part du gouvernement, à cause de lear attachement an fanatisme et aux curés. > Les registres des délibérations du Département fourmillent de ces arrêtés de destitutions qui frappent les municipalités cantonales de Marie et de Coucy , de Vailly , de Montcomet, d'Hirson , et les cantons se voient livrés aux agitations d'une élection qui va reporter au pouvoir les révolutionnaires et les exagérés. Aussi les administrations communales, stimulées par les destitutions suspendues sur leur tôle, vont-elles lutter avec le Déparlement de zèle et d'amonr pour ces décadis méprisés que ni colères, ni menaces , ni rigueurs , ne remettront jamais en honneur.
L'administration communale du canton de Saint-Simon , en publiant le premier arrêté du Département, raccompagnait de ces commentaires : < L'affermissement et la gloire de la République sont certainement dus à Texéculion des lois et arrêtéssur la nouvelle division de l'année ; le nouveau calendrier, le seul qui convienne à une grande nation , doit être tiré de l'oubli où la faction royale l'avait plongé, puisque, plus conforme à nos lois et à nos usages , il tire son essence de la Révolution même, et que le Français peut compter désormais ses travaux , ses plaisirs et ses fêtes civiques sur une nouvelle division créée par la Liberté et l'Egalité. L'ancien calendrier grégorien n'était que l'œuvre d'un régime justement abhorré , celui du sacerdoce , et ne présentait aux yeux des citoyens que les momeries d'un culte particulier qui trop longtemps les fit courber sous le joug royal et nobiliaire, et par conséquent il doit être aboli. •
Nais quoi qu'on fasse, les populations ne veulent pas des décadis, et, dans le canton du Câtelct, l'administration constate officiellement que « difiicilement les anciens usages et céré-
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monies religieuses seront oubliée, altendu que la plupart des habitanls des campagnes suivcnl plus volonliers leurs \ieilks haliiludt's, fnssenl-elles même absorbes, que les inslilulions fondées sur la raison , mais nouvelles pour eux, » Elle est sûre d'avance ()ue h défense, faile cenl fois aux joueurs do violons, « de vielles, de haut-bois el de muselles, » de faire danser les dimanches, ne fermera point leurs salles et ne fera point fuir la fnuîe ijui de'cidi^raenl ne vent pas s'amuser, de par l'autorité, le dernier jour de la dceade.
En envoyant au Département, le 21 décembre 1798, la copie d'un arrêté sur TexécuLion des décadis, l'agent nation^il un canton de Saint-Simon se plaignait, avec non moins d'amertume, que la loi républicaine tombât en mépris et que les populations célébrassent le dimanche sans tenir compte des avis el des menaces de rautorilé. t Nous avons jusqu'à présent,» écrit-il, « lullé avec le zèle qui doit animer des Administrations révolutionnaires contre les vieilles habitudes de celle classe de nos concitoyens que l'ignorance tient encore asservie au fanatisme el à rinlluence des prêtres. Nous sommes, par une fermeté constante, parvenus h établir el à maintenir la cessation des travaux publics , les jours de fêles décadaires el nationales. La loi du 17 thermidor est exécutée quant à la lettre ; elle ne Test point quant à Fesprit. Nous voyons avec amertume le Dimanche romain rivaUser avec trop d'avantage contre le Décadi républicain. L'un est marqué par Tallégressc imbécdlo du fanatisme, et l'autre par la tristesse stupide,* disait le commissaire du gouvernement dans les termes pitloresques d'une comparaison aussi saisissante que vraie. « Nous vous dénoncerons , citoyens administrateurs , la cupidité mal entendue des aubergistes et cabaretiers qui , les dimanches et autres fêtes de l'ancien régime , s'attiichent à réunir chez eux les plaisirs et les divcrtisseDients interdits sur les places publiques, et qui provoquent les rassemblements du peuple. »
Une autre administration voisine, celle ducanton deVermand, nous fournil une preuve de phis. bien rprelle nous soit peut-
(fui essayaient vainemcru
Aire inuiile lion II a ire, ses galv.iniscr.
Diins le canton du Câtclct , des prt'trcs s'dtaicnl hasardés à
iinnonccr en cliairc les fêles de l'ancien calendrier. Un arr6l<i leur inlerdit -> de seinblaljles annonces (|ui paraissent «}(re faites • pour nour*ir le peuple dans des habitudes inconvenantes el paralyser les instilulions républiciiincs. » L'adraini&lralion cantonale de Vcrniand était allée plus loin; elle avait voulu forcer, par un arrêté du G mars 1798 , Ions les ministres du culte à ne célébrer d'olTices que les jours décadaires. Dans le district de Châleau-Tliierry , des administrations plus exigeantes encore, avaient ouvert lavis qu'un renvoyât le& fôles de Piques aux jours complémentaires, c'est-à-dire à la fin de septembre. Les prêtres n'ont point obéi à ses ordres réitérés. Alors elle s'irrile el s'écrie avec colère • que le coDlnisle oITert par les temples ahandonnés les jours de fêles décadaires cl fréquentés les seuls jours consacrés par le fanatisme sacerdoUil, démontre, aux yeux les moins clairvoyants, que les ministres du culte n'accordent à la loi qu'une obéissance pcrfldemeni simulée , et que leur fanatisme se joue dVIle el de ses magistrats. » Ce n'est pas contre les préires qu'il fallait déployer ces colères, mais contre Topinion publique qtii s'est refaite croyante, rell^Mcuse, qui abandonne de toules paris les erreurs du schisme el ne veut plus subir le joug du gouvernement el des Adminislralions dont les elTorls ne prévaudronl jamais contre la volonté nationale et ses manisfestalions si claires et énergiques.
Mais U faut que les révolutionnaires se vengent de leur insuccès, et, le U* fructidor an 0 (4- septembre 1798), — surcroît et rallîncment de menaces contre les prêtres auxquels on rappelle le sort de ceux des leurs qui gémissent dans la déportation,— les administrateurs du canton de Vcrmanddécitlent qu'ils célébreront solcnncltcment Fanniversaire du coup-irEtal du 18 Fructidor de rannée précédeulc.
L'afîministralion cantonale de Bohain esl pcal-Olrc la plus furieuse de toulfs contre ceux qui célèbrent tes dimanches. Elle les menace, les injurie, ordonne de les poursuivre sans pitié, » car il est, • dit elle, » plus que lenaps de donner aux citoyens une idée de la haute destinée du calendrier républicain en leur montrant à nu les pièges que les amis secrels des nobles cl de la dominallon sacerdotale leur lendjjnl. » Une colonne mobile de gardes nationaux poursuit les conscrits réfraclaires du caîilon de Dohain. C'est elle qui est chargée de luire exécuter les décadis et d'arrûlcr les contrevenants.
Les excès furent poussés à ce point qu'on poursuivit avec rigueur les cultivateurs qui, pressés par la maturité de leurs moissons , travaillaient les décadis; mais rindtgiialion générale eut vile raison de cette intolérance, et un rè[,demenl d'administration publique permit aux cultivateurs de se livrer sans relâche à leurs travaux pendant deux époques déterminées , celles des semailles et des récoltes, ils s'étaient bien passés de cette autorisation qu'ils ne voulurent point accepter, même à litre de concession et de tolérance.
Vingt lois défendent aux prêtres catholiques de sonner les cloches pour appeler les tidèles aux oflices; mais l'administralion cantonale de Venn-'iml s'en empare pour annoncer aux' citoyens, la veille et le matin de chaijue décadi, qu'il faut chômer et que c'est jour de repos. Ses ^^arJes cbamp^^lres ont r<^çu Tordre exprès de verbaliser contre ceux qui oseraient travailler.
De toute anliijuili', chaque paroisse de village, placée jadis sous Tin vocation d'un saint, célébrait publiquement la fétc de son patron au jour où son nom apparaissait sur le calendrier, et cet usage s'était continué sans obstacle , même sous le règne de la Terreur, il était aussi d'Iiabitude de régler les comptes des ouvriers de labour soit à la Saint-Jean, soit à la Saint-Martin, ou ^ la Saint-André, ou à Noël, à Pâques encore, fadmlnis- Iralion du canton de Bohain sVlïarourha de ces usages inotrensils et respettafibN par leur antiquité'. ICIle prit un arrêté
\\m ordoiinail ijun !e commeDcemcul cl l"cxpiralion des b.in\, les épociues lU* paiciuoiiUde fermages, de loyers d'IiabiUitiniis, do gages d'ouvriers cl de dooiesliques , qui, t d'après les usages sapcrsluicux de l'ancien régime , venaient à échéance à cerlaini^ jours de fêles prohibées, auraient Ueu désormais, dans rétendue du canton de Dohaiii , aux premier:) jours de chaque mot* républicain qui se Irouveraient le plus rapprochés des dales choisies dans l'ancien calendrier. Quanl aux fêles patronales des villages» elles seraient reportées toutes au premier décadi qui suivrait la féto du ci-devant patron. » El pour compléter ces modifications si essentielles et qui inléressaient de si près Tordre public, les fêtes ci-devanl patronales cesseront d'exister sous ce titre et s'appelleront t réunions champêtres ou pastorales. »
Mais quels que soient les efforts pour consacrer ofliciellement et faire honorer les décadis , non-seulement les populations s'y sentent une invincible répugnance et ne la c-achent pas , nous le savons, mais les administrations elles-mêmes, obéissant aux vieilles habitudes qu'elles reprochent aux masses superstitieuses, se laissent aller à se servir des dénominations proscrites. L'administration cantonale de Bohain, Tune dos plus ardentes à propager le calendrier républicain, décidait, en un moment d'inattention et d'oubli, qu'elle tiendrait .ses séances « au jour du samedi. » Il est vrai que bicnlùt un arrêté déclamatoire réparait cette inconvenance.
L'année 1 709 nous fait assister aux mêmtrs efforts de l'Administration supérieure, à la même résistance de la part de l'immense majorité des citoyens cl des municipalités.
Le Déparlement s'acharrte à l'exéculion impossible des fêtes décadaires dont personne ne veut plus. Il adresse aux habitants de l'Aisne une proclamutioû insensée à force de violence. « D'après les renseii,'nemenLs qui lui sont adressés de partout , • dit-il, » les ci-devanl nobles , les prêtres réfractaircs et autres partisans de la tyrannie, dont la fortune et la grandeur étaient basées stu* la misère et ravilissemcnt , s'abusent sur les succès
('phrmcros qwe les puissances coalisées doivent à dps Ircillrps que le goiivorn^^nirnl rrgénérc? livrera lûiHili^l à la jiislice nnlîonale. Ces hommes coupables prennent leurs criminels désirs pour b rôaljlé, el, dans le délire de leur fanalîsme Turibond, ils croicul déjà voir le irônc abhorré des rois et l'autel exécré du fanatisme se retcvcr sur la terre de la liberté. Egalement aveuglés sur le courage des républicains qui jamais ne sera dompté et sur la générosité d'un ennemi auquel leur lâcheté n'inspire que haine et mépris ; impatients de voir leur patrie devenir la proie de ces barbares qu'ils ont conjurés contre elle, ils exagèrent les rcvei-s passagers qui ont suspendu les victoires de nos braves ouvriers; ils s'apitoient sur les malheurs d'une guerre qu'ils ont eux-mêmes allumée et propagée. Ilsjetlonl ainsi le décourngcmenL dans l'âme du peuple , à l'elTet de Bccondcr et hâter sa défaite , et, prcHextant un inlérél tendre pour une patrie qu'ils abhorrent et qu'ils brûlent délivrer aux resscnlimcnis cruels des lois, ils cherchent à persuader h la crédulité de leurs concitoyens que le retour de la royauté ramènerait parmi eux la paix et le bonheur. D'autres fois feignant un atlachemenl hypocrite à une religion pour laquelle ils ne témoignaient que du mépris pendant les beaux jours de leur puissance, et nécessaire seulement, disaient-ils alors, pour soumelire à l'obéissance le peuple ignorant et brutal, ils insinuent pieusement aux esprits faibles et superstitieux que les institutions républicaines sont subversives du culte do nos pères. Enfin ils mcllenl en «uvre tous les moyens qu'une infâme perfidie leur suggère pour atTaiblir la conliancc publique, désorganiser l'ordre social et allumer parmi nous les feux de la guerre civile et religieuse. »
Voilà le seul langage qu'aient entendu les Français pendant plus de dix ans ! Doit-on s'étonner que toute croyance religieuse ait été déiruilc dans les générations qui s'en sont saturées et chez lesciuelles une Administration jalouse ne penncttrait point au conlrc-poison de pénétrer ?N'cst-il pas même plus élonn^iut que les idées de religion aient pu résister à ces attaques iuces-
santés qui tendaienl à k>s déconsidérer dans la personna dos prélreii, leurs représeiilaiils immédiats?
Ainsi, rageiU dtî la municipaltlé du canlon de Moy ne craignil même pas d'accuser un ecclésiastique d'avoir exorcisé une possédée , délit contre le bon sens el qui ne pouvait élro admis par des hommes raisoimablcs. C'était le 29 messidor, un dimanche! une ûllc, se prétendant possédée du diable, était arrivée chez le citoyen Carlicr, ministre du culte catholique il Clastres. Il Favait fait coucher sur de la paille à l'entrée de l'église, lui posant un crucifix, sur la poitrine el la faisant garder h vue, nuit el jour, par six autres fanatiques qui attestaient el redisaient à qui voulait les entendre qu'au bout do quatre jours trois diables étaient déjà sortis de son corps sur les conjurations de leur prêtre, et que, pour le mercredi suivant. JI. le curé les aurait tous expulsés. A entendre l'agent national de Moy, ce prêtre ne négligeait rien pour accréditer ces extravagances. Tranquille quand il est parti , la démoniaque entre en fureur. Iorsqu\'lle le sent venir. S'il approche, elle est prise d'horribles convulsions; elle hlasphènn* contre lui; elle fait mille grimaces; elle hurle. Et le pt'Olre allirme aux spectateurs qu'elle ne remue ni les lèvres , ni la langue , que c'est donc le diable qui parle. Il faut lire relie incroyable dénonciation pour croire à tant de méchanceté.
Un des membres les plus sérieux derAdministralion centrale de PAisne fît sérieusement à ce sujet un rapport que l'assemblée écoula tout aussi gravement. • Le fanatisme emploie toutes les manœuvres pour égarer l'opinion des trop crédules el faibles liabilanis des campagnes , » lisons-nuus en l'arrêté du 7 thermidor an 6. c 11 se trouve dans la commune de Clastres, canton de Moy, une fille qu'on dit élre possédée du diable. Artificieusement , cette lille est couchée dans le lieu destiné à l'exercice du culte catholique où elle est gaidée par six hommes jour et nuit, et elle reçoit de fiéqucntes visites. Un certain quidam, nommé Carlier et se disant ministre, ne néglige rien pour arnédHer ces absurdités. — Ctiiisidiiant
que (Jts mfiTifPuvTPA i!c cH\c naluro iloivriil Htc promptnncnl rrprimées ; qu'il csl de la sollicitude de rAdminislratioii qu'un sciiniblo , auss;i pilovnble qu'erroné , cesse de suite, et d'cinpêclicrque des maclduaiions, qui ne tendent à rien moins qu'à cgnrer l'opinion el à relever \c\ crédit de celle foule de baladins el d'opérateurs , soient plus longtemps prolongés ; TAdministralion centrale de l'Aisne arrête que l'adminislralion cnmmunnie de Moy, après s'être assurée des faits et les avoir légalement eonslak's, donnera des ordres pour que cette lillc soit, sows bonne garde, transférée dans la maison de répression deSoissons ; que le juge de paix du canton informera sans délai sur la conduite el les manœuvres insidieuses et arliticieuses qu'a employées le nommé Curiier, el((u'ilsera rendu un compte très-suivi , très-prompi des mesures prises à cet égard. »
Ne se croirait-on point en plein Moyen-Age, et poursuivre, probableraeni sur des calomnies, de semblables faits, n'était-ce pas offenser la raison publique?
Ces insultes, ces menaces, ces plirascs pleines de fiel cl de rage annonçaient des mesures violenles. En elTet, un arrêté ordonna bienlûl la fermeture générale des églises, nous nous trompons, « des Temples » qui n'auraient point élé réjjarés par les ■ sectaires du culte », ainsi que Pordoimail l'arrêté déparlemenlal du 24 vendémiaire an 7. On défendait d'ouvrir à d'aulrcs jours que les décadis et fêtes nationales, les temples réparés en vertu de cet arrêté, el les municipalités reçurent injonction expresse de lixer Tlieure et la durée des exercices du culte, conformément à la loi révolutionnaire du M prairial an 3.
Les suspensions , prononcées depuis six mois contre les agents municipaux qui n'avaient pas fait stricteraenl respecter l'ies décadis, se multiplièrent à l'infini. Le (î thermidor an 7 (25 juillet 1700), TAdministration centrale de l'Aisne brise un certain nombre d'administrateurs des cantons du Câtelet, de Ribemont, de Condé-cn-Brie, de Mons-en-Laonnois, de Wasslgnv. de Coincy. de Bolinin. et cepcndanl nous savons les efforts
irnli%à Bohain en faveur des di'cadis, — * convnincui' (lu'ollr esl , » dit-elle, • de la nécessilij d't^cartcr des fondions adminislratives des hommes qui, infidt'lcs h leurs devoirs et parjures au scrmcul qu'ils ont prêté de maintenir de tout leur pouvoir la Conslitulion de Tan 3, royalistes cl fanatiques «^ITronlés, se monlrent publiiiuemenl les premiers déiraclcurs des lois cl des inslitulioiis républicaines, corrompent ainsi l'esprit public et éloullent dans le cœur de leurs concitoyens tout scnltmenl d'énergie républicaine, à TcITct de ks livrer f oramc de fiiibles viclimcs à la férocité d'un ennemi altéré de leur sanjj. • Et les considérants qui précédent la suspension de chaque fonctionnaire frappé, le désignent ou comm(; t un iiommc apaHii<iue et insouciant qui tolère l'inexécution des lois relatives à la célébration des fêtes décadaires » , ou comme ayant été condamné à l'amende pour avoir, contrairement îi la loi du 17 thermidor, travaillé un jour de fêle nalionalc, ou comme • critaché de suspicion » ; ou comme * imbu do tous les préjugés superstitieux » ou comme t convaincu de nourrir et fortifier dans les aeurs cet esprit de superstition qui énerve et tue le p.ilriotisrae »: caries formules de blâme t't de colère sont aussi nombreuses que peu variées,
• Le citoyen ParichanI, agent national dcCoincy, » lisuns-nous dans l'arrêté qui le destitue , ■ protège les danses el b's jruv publics, les ci-devant dimanches et fêtes du caleuilrier romain, el il autorise un marché hebdom:idaire dans sa commune, au mépris de rAdminislration centrale ijui a fivé h's jtmrs d** marché dans toute retendue de son ressort. Leciloyi'nl'aschal, adjoint de la même commune, ci-devant mallre d'école, homme sans talents , esclave de la superstition , exerce dans la commune une inllucnce funeste, partage les principes de P;irichant, son agent, et, de concert avec lui, neutralise toutes les mesures commandées par l'intérêt public, i Au dire de l'Administration centrale qui dcsliluc le citoyen Lecoq , agent Jie la commune de Frcsnoy-le-Cirand, t il n'est que l'agenl le re\-ciiré de celle commune cl que le protecteur du fana-
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tisnic ; » le citoyen Lacherelj agent de Serain , • par son inoplu* et son fanalisQie, provoque le mépris des lois et th^grade Tesprit public, » et enfin le citoyen Banabé, agent de la commune de Bohain , < tolère les conlravenlions à la loi du n thermidor et consacre par son exemple ce préjngé qui attache les esprits faibles et superstitieux à la célébration des dimanches romains et des ftilcs uKnimonlaines. • Plusieurs oHîciers municipaux de Laou sont révoqués , l'un parce qu'il s'est déclaré le t partisan zélé du fanatisme religieux , » un autre parce • qu'il a sollicité lui-même les citoyens de sa section à présenter des pétitions pour l'ouverture des églises et le rétablissement des marchés aux jours prohibés , > el le trotsiî'me enfin , leur complice , « parce qu'il a coneouni avec ces deux administrateurs à favoriser te dépérissement de l'esprit public. »
Les administrations municipales do canton de Marie sont aussi décimées, et le citoyen Leb^gue, agent de la comjnunc de Sons , est atteint et convaincu du crime d'être , « sans républicanisme et sans lumières , dévoué à la cause des prêtres déportés dont sa commune a été de tout temps !e repaire (1), efifin de sembler n'avoir accepté les fonctions d'agent que pour épier les mesures que la tranquillité publique provoque contre eux et pour être à même d'en prévenir les effets. »
Aussi les nouveaux conseillers de la commune de Laon, en prenant la place de leurs prédécesseurs révoqués pour inexécution des décadis, publiaient-ils une proclamation sur la stricte observation des lois sur lu matière. Vains efforts! C'en était fait à tout jamais des inventions soi-disant religieuses de 1793.
Si ton poursuit les eallioliques ; si on leur Mpplique , dans toute leur sévérité, les lois de répression; si le gouvernement ne leur parle plus <(ue de condamnations et d<> mesures de terreur, la faveur ofiicielle protège ouvertement le culte absurde de la Théophilanlropic. La municipalité de Soissons
(1} C'est à Sons tjuo lureiït atT«^kS les abbés DaiiUieiiy el Carluti.
meltait, par sa letlrit<lii 0 brumaire an 6 (30 octobre 1797), les ailmitiislralcurs du culte caLboliquo en dcmcurtî de cddt'r auK Ihéophilaulropes dt^jà en possession iFuiiti partie de la atlitidrale, la grande sacristie de celle église. Un an plus lard , et trouvant trop ôlroil le local où elle se rt'unil pour célébrer les fûtes décadaires, elle sVmpare de la nef qui avait è\é rt^servée aux catholiques, et ce n'est point leurs prt^lres qu'elle appelle pour la célébration des ollices; c'est la Théophilautropie quj préside à ses prétendues manifestations religieuses.
Dépossédés de la partie do la ealbédrale de Soissons qui leur était concéiléc depuis 1795, on comprend que les fidèles, leurs prêtres et les admîdistraleursdu culle se répandirent en plaintes amères. Il y eut sans tloule des rixes que les persécuteurs voulaient peul-Ôtre provoquer, des imprudences de langage dont on lira parli; l'ar, à la date du 15 vendémiaire an 7 (9 octobre 1798), le Déparlement prenait un arrêté dont les principaux considérants raconlenl éloquemment les douleufiî, les résistances des alholiqucs, et la joie dont se sentit saisir TAdminislralion, lorsqu'elle trouva un prétexte plausible de persécution. Ils élaienl ainsi conçus :
• L'Adrainislralion centrale île l'Aisne, informée qu'il existe dans la commune de Soissons un certain nombre de mauvais ciloyens qui, sous le prétexte d'exercice et de liberté de culte, provoquent par leurs discours et par leurs écrits Tanéantissemenl du gouverneracnt républicain , le réiabïtssement de hi royauté et le meurtre des fonctionnaires publics ; — que ces cris séditieux, ces discours et ces menaces partent d'un rassemblement composé de ministres du culte calbolique , d'individus désignés dans ces sortes de sociétés sous la qualitlcatron d'administrateurs temporels et de difTérentes pei-sonnes des deux sexes connus par leur fanatisme et leur buinc pour le gouvernement républicain ;
» Considérant qu'd serait extrêmement dangereux de laisser à ces ennemis déclarés de la société les moyens de concerter cl d'cxdculer leurs coupables projets eu leur accordant plus
MO
loRi'lemps dps édifices pour s''y rasscmijler; — consitlrrant eijfin encore que Ils auteurs el insligatcurs de ces inrauies projets qui almseiil, d'un reste de crédit pour Iromper les osprils faibles ol les porter au crime, sous le perlide prétexte de venger ou de maintenir la religion de leurs pères, doivent allircr plus particulièrcmcot la surveillance des autorités cousîiluées cl nécessitent , en cas de besoin, des mesures de sûreté publique. »
Après cet exposé de motifs fait avec une violence â peine dépassée dans les plus mauvais jours de 1793, rAdministralion centrale ordonnait à la municipalité de Soissons d'empêcher, jusqu'à ce tiu'il en fût autrement ordonné, tout rassemblement de citoyens sous prétexte du culte; elle ferait donc iramédialemenl fermer les édifices oîi ces rassemblements avaient lieu d'ordinaire et notamment la ci-devant éylisc-calliédrale. La nmnicipalilé de Soissons était chargée de s'entendre avec les ff bons citoytins » pour si^aler et poursuivre devant les tribunaux * les auteurs, fauteurs cl instigateurs dos provocations au rétablissement de la royauté et au massacre des fonctionnaires publics, > Dans le cas où ces ennemis du gouvernement républicain lenloraient eux-mêmes, ou par leurs partisans, d'rJTectuer leurs criminels projets , de former des allroupemenls, de troubler Tordre public par des menaces, par des appels aux. nrmns» ou par des cris de sédition^ il fallait les îirrèler imméiliatemcnl et les livrer â la riyueur des lois. L'arrêté rendait les ministres cl les « soi-disant administrateurs temporels du culte » personnellement i^esponsables de tous les événements (jui, à l'occahion de la religion , troubleraient la tranquillité publique. L'administration de Soissons rendrait compte , tous les cinq jours, de la situation de Icsprit public d.jns la commuite.
Depuis que le culte de la Tliéopbilantropie s'était introduit à Laon, reK-catliédralc , occupée d'abord enlièremenl par les catholiques, avait été partagée aussi entre eux cl les nouveaux schismatitiues ; à ceux-ci avait été dévolue la nef, ut le chœur
apparlonail aux premiers. Uiio cloi&oii de bots rLTm»il bchopor el SOS collatéraux. Au moment où on eiitevait la catliédrulc aux cnlhoUijucs do Soissoos, ccun: do Laon furent de môme expulsés de Notre-Dame, sous prétexte de réparations urijenles dans le chœur ijui fut fci-mé et dont l'entrée fut sévèrement interdite. De vives plaintes assaillircnl alors la municipalité qui se crut d'abord forcée d'abandonner Saint-Martin aux fidèles; mais bientôt, sûre de Tappui du gouvernement, elle fermait encore cette église sous prétexte aussi de réparations, « et jusqu'à ce que les citoyens qui l'ont fréquentée depuis le mois de prairial an 3 (mai 1105), aient fait tcrniiner les ouvrages qui sont à leur diargc. »
L'église Sainl-Crépin de Chàlcau-Thicrry servait d'un côté aux tliéophilantropcs , de Tautrc aux catholiques. Sous un prétexte ou sous un autre, elle fut enlevée à ces derniers. Au Câlclcl, ils perdirent aussi Téglise qui leur avait été rendue depuis quatre ans et dont le culte décadaire fut mis exclusivement en possession.
Dans une assemblée électorale tenue dans Téglise d'Origny- Sainte-Bcnoite , U a été • poussé des cris d'allégresse précurseurs de la réaction anti-fructidorienno. « L'église est fermée, et on expulse de l'école rinstiluleur qui sans doute est à la léle « des agiotages anti-civiques encore h craindre de la part de quelques ennemis perturbateurs du repos public, • dit dans son iargon barbare Tadminislratioti cantonale de Ribemont. Les trois églises d'ilappencourl, dWnnoy cld^Arlemps, villages du canton de Saint-Simon , sont fermées parce que , dans la première de ces communes, t les sectateurs du culte sont convoqués au bruit d'un instrument communément appelé rutelU » ; que , dans la seconde , on ne cesse de sonner les clocbcs , et que , dans la troisième, il existe une croix sur le portail.
Nous manquons de renseigncrauciits précis sur ce qui so ùt dans h^s autres villes du département de TAisne , mais il est certain que cet étal de choses dut exister partoul. La Tbéophi-
lantropie dit s'imposer, canine s'Imposa le culte de b Raisoo, et les admîotstratîoiis locales Tootoreot la propager dans TespéraDce de plaire k La Réreillère-Lépm, rendes meukres ioflaents di Directoire Exécutif.
n apparaît avec éridence qae b smûcipalité deLaoa i^éÊbne aossî, à Taide de toos les moyens, pbisibies o« bob sérieax, de génerrexercîcedeb religioii cathf^iqBe. A peine a-l-dk famé le cbœw de !(otre-4lame qn^elle se lait présenter ■ par qnelqnes répnbUcains de b fille , • me pétition par bqneile ces iirmi gognes, ces athées, ces derniers restes des maaraisjous de 1793, b sopptient de consacrer b cathédrale an rénaioBS générales des dlojens et à b c^ébration des fHes décadaires et nationales. Depois 17% , depuis b dénoUtion de b Montagne, on avait aflecté à ces réonions et à ces Cèles ue des salles de lliôtel-de-Tille qni s^était tonjonrs tronrée snffisante , quelle que petite qn^dle fftt Mats on pensa qa*on empêcherait les cathcrfiqnes de se rénnir, et b pétition des « qnelqBes répoblîcains • fat brorablementaccaeillie.
Si l'on niait que le mot d'ordre descendit des hantean gonTememenbles et que le Directoire ait vooln chasser et détruire oomplëlement b religion catholique , deux documents oflSciels et authentiques feraient justice de ces dénégatiom.
Les fonctionnaires nommés par le gouTemement s^xpliqnaient si dairement sur ses intentions, que radmintstralioB cantonale de Ribemont motivait en ces termes , le 15 mai 1796 (5 floréal an 6) , un arrêté sur Tmobserration des décadb : « Considérant que, d'après ses propres expressions • — (copiées sans doute dans une circulaire minist^ielle,) — le goaTemement reut faire oublier jusqn^anx dernières traces du régime sacerdotal. > (Textnel.)
Nous allons voir maintenant destituer le maître d^éoole d'Ânnoy parce qu'il enseigne à ses élèf es à prier Dieu en commun , ce qui s^appdle • introduire le fanatisme dans les écoles. • Mais cet instituteur n'est point le seul qui s'efforce d'enseigner aux enfants une foi que leurs pères ont depuis trop
longtemps di^sapprise, et U est tomps de s'opposor â celle croisade contre les religions enfaiitt^es par h Rt'volulion. L'admiiiislraliun municipale du canton de Saint-Simon a donc nommé, le 8 frimaire (29 novembre i"08), des commissaires qui prépareront et lui proposeront i les moyens de régénérer ropiiiioi) publique dans Tétetidue de son ressorl. ♦
Tel est Tcxposé de motifs qui précédait le projet rédigé par celte commission : « Sous la domination monarchique , pour s'emparer de l'enfance de rUomme et Fasservir à Pempire du trône et de Faulel , elle a dû , suivant le Lut de son institution, s'attacher à énerver son jeune cœur, comprimer Téian naturel de son âme, la soumettre à Tempire d'une teneur superstitieuse , enfin transformer l'enfant généreux de la Nature en un faible esclave.
» La France étant afîranchic du joug des rois et des prélres, et tout Français naissant aujourd'hui pour vivre libre et participer, un jour, à rexcrcice des droits de la souveraineté, l'éducation publitjue, prenant une direction conlrairc , doit, en recevant Ihomme des ravins de la Nature, s'allacher à nourrir et à forlider le sentiment de cette dignité primitive qu'elle a gravée dans son cœur; écarter les vains fantômes que le fanatisme avait créés pour épouvanter son imagination et tyranniser son âme; n'offrir à ses yeux et à sa pensée que des images vraies et grandes , propres à le rendre bon , juste et magnanime; lui peindre le Dieu créateur de l'univers, non ainsi que les prêtres Tonl défiguré , lyran de rhomrao et de son cœur, mais plutôt comme un Dieu bienfaiteur , ami delà liberté des hommes et ennemi delà tyrannie qui, en les opprimant, outrage sa bonté. >
Apres un tel préambule , il semble qu'on ait le droit de compter sur une indication très-ample, très-complète, Irèsexplicite, des mesures à l'aide desquelles on a promis de «régénérer l'opinion publique. » Quelle déception ! Le copiste s'est arrêté court. Sur le registre des délibérations , il a écrit solennellement : t Article premier. « Et puis plus rien ! .Sj
main a f|aitté le pai>ier pour lu" plus s'y reposrr.Lfssnljlimrs inspirations Tonl-dlcs ciïrajé pnr leur magnificence nu'il H*a pas comprise? Lui a-t-on donnû Tordre de ne pas confier à ses registres ce qifun siècle qui rctournail au fanali^rac ii'éUiil pas digne d'entendre? Nous n'expliquons pas; nous constatons. Le registre a encore vingt pages vierges d'encre, et il n'a pas été tenninc naalheureusetnent pour les îlges Tiiturs. Il n>st même pas clos adtuinistralivenient. C'est le Sphynx qui regarde les horizons de ses yeux démcsurt'menl ouverts, etqui iieleur raconlejamais ses secrets.
A Laon aussi comme à Soissons, on a livré aux Ihéophîian- Iropcs la célélration des félcsdilcadaires; mais plus habiles ou plus mal-intentionnés, les ofllciers municipaux de Laon ont fait des ouvertures aux prêtres cadioliipies. Ellcsontt^lé repousst^es, et ils crient à lïnlolérance. Ce sont donc les tliéo[ihilanlropcs qui chantent exclusivement les prières religieuses aux dccadis et fêtes. Seuls, leurs ministres sont autorisés h faire entendre ta morale répuhlicaine. » El tous ont le droit de se dire prôtres de la Tliéopliilanlropic. Il sullit d'une inspiration, d'un peu de hardiesse, d'une certaine facilité d'éloculion. Cela rappelle heureusement le culte de la Uaisen dont chaque fdlc de vertu douteuse pouvait devenir l'image , dont chaque havard s'improvisait Toracle-
Les historiens de la fin du dernier sit^clc ont beaucoup parlé de la Théopbilanlropie, la plupart pour en rire, quelquesuns , le trùs-pelil nombre , avec une apparence de honne foi et de gravité sérieuse. Mais aucun d'eux ne s'est donné la peine d'exposer à rallention etàPéludc de l'avenir lesdoctrines de cette religion éphémère, et la génération actuelle i^en sait guère que le nom. C'était d'ailtenrs une entreprise assez difficile que cherchera analyser un corps de doctrines qui n'ont jamais été révélées par un vrai croyant, de théories qui sont insaisissables et n'ont été écrites que dans des manuels ou des journaux. Il faut cependant montrer ([ucllc fulla religion qu'on essaya d'opposer an catholicisme qui renaissait, plus vivace que jamais , du sein même des persécutions.
Les théophilantropos ne savaient vraiment que croire , à quoi se résoudre. Ils parlaient • de principes religieux , scul(^ base d'une bonne éducation , seul frein des crimes secrets , excellente consolation dans Tadversité , encouragement efficace h Taccomplissement de tous les devoirs • {i); ils disaient vouloir soustraire leurs enfants c aux dangers do l'irréligion ; » et plus loin ils déclaraient que c les religions étaient les filles des préjugés. • Ils pensèrent donc que c le plus sûr parti était d'inculquer à leurs enfants les principes de la religion naturelle. >
Un document officiel coDunente utilement ce passage du Manuel, ce livre, ce Coran des nouveaux religionnaires. Le culte de la Théophilantropie essaye de sMmplanter dans les campagnes. Des habitants de Bohain demandent qu'on leur accorde Tancienne église ei que l'Administration fixe les heures de leurs réunions ; et celle-ci , non contente de leur accorder tout ce qu'ils réclament, donne en ces termes à leur religion un brevet de supériorité sur toutes les autres. « L'exercice de ce culte, * déclarent solennellement les administrateurs du canton, « paraît être le plus rapproché de la Nature et celui que doivent professer les vrais républicains , en ce qu'il n'y est reconnu d'autre divinité que V Auteur de la Nature, et d'autre idole «lue la Liberté, l'Ëgalité et l'Amour du prochain. >
Quelle était cette religion naturelle ? C'est ce que les théophilanlropes se sont bien gardés de défmir , à moins qu'on ne prenne pour une définition ce passage de leur Manuel : t Les rédacteurs de ce code ne sont point d'ambilicux sectaires : ils désirent rester obscurs et ignorés. Ils ne cherchent point à établir un nouveau sacerdoce : les minisires de leur cullc sont les chefs de chaque famille. Ils ne proposent point une religion nouvelle aux peuples : ils ne sont que les historiens de la manière dont quelques familles professent , dans le silence ,
la plus ancienne religion du monde Ils sont amis de toutes
les religionsdc la terre. Ils respectent leurs dogmes, ils pratiquent
(t) !ffanueldcs Théophilanlrupes. IntruducliuD.
TOMF II. oO
leur raorali^ Le «sauvage i]iit a<lorc U^ SoIcmI , 1rs disriples df Moïse, de Jésus, de Maliumel, sonl lln'oj>hi1.inlrt>pcs , s"iU rendent de bonne foi leurs liommnties à la Diviniii^ el s'ils chérissent leurs semblables. »
Les « disdples de Jésus . » Icnuji tout haut pour oxcfllenilliéophilantropespar ie Manuel, furent Iraiiés fort peu philaiUropiquement à Laon, à Soissons. el dan^ loulcs les villes et ri)mnmiie!i dont lesétdises leur furent enlevées par un envahis »ejiienl peu fraternel et mat en rappurt avec une déclaration si large el si libérale de principes. Mais. La Réveill6rc-L«5paux, le prophète, n'avait-il pas posé en fait el en doctrine que le (Christianisme élail opposé à la saine morale?
Les ihéophdantropps sont les successeurs immédials di' Kobespicrre auijuel ils ont emprunté Fexislence de l'Etre- Suprême et rimmortalilé de rùme [l). Le 21 janvier 170y. l'administration eanloiiale de Veiiuand, rassemliléc avec les citoyens dans le temple décadaire pour célébrer « Panniversaire de la juste punition du dernier tjran, prélude au serment de haine à la royauté par une invocation à rFiIre-Suprérae ; • c'est le procés-verbal de la fêle ipii le constate officiellcinenl et ijui nous raconte ce curieuv épisode de la cérémonie : • Le ciloyen Drapier tils, âgé de quinze ans. a prononcé un petit discours par lequel il a démontré à ses jeunes cama^ade^ ijuc le plus beau jour de leur vie luisait pour eu\ cl qu'ils devaient imiter leurs pères qui ont tant fait pour leur procurer le bonheur de la hherté ; et il a lt(ii \nv une invocation à lEtre- Suprémc et une imprécation contre les tvrans parjures. »
Quant à Tessencc de Dieu . quant â ce qu"cst rime, commenl Dieu récompense les bous et punit les méchants, les tliéoplulanlropes déclarent ne pas vouloir s'en occuper ni t porter ju>(pie-lâ leurs rccheirhes indiscrètes : la cri'alure ne peut prétendre à connaître Dieu. »
L'e-xercice extérieur de b Thénpliilantropic était très-sUnpIc.
(1) Manuel dei Thtophikmtri>i)cs. f.k(}"Hii' t'».
— Wï —
Il consistait en des fôles religieuses et morales; un local propre et simple ; quelques inscriptions morales ; un autel sur lequel les théophilantropes déposent, en signe de reconnaissance pour les bienfaits du Créateur, quelques fleurs, ou quelques fruits, suivant les saisons ; une tribune pour les lectures et les discours.
Voici quelles étaient leurs inscriptions.
La première, placée au-dessus de Tautel , rappelait les deux dogmes religieux, fondement de leur morale :
nous croyons a l'existence de dieu et a l'immortalité de l'ame.
Les quatre autres étaient placées de chaque côté de l'inscription principale ; elles rappelaient les préceptes généraux de la morale et lès devoirs particuliers de chaque âge.
ADOREZ Dieu, chérissez vos semrlarles.
RENDEZ-VOUS UTILES A LA PATRIE
LE BIEN EST TOUT CE QUI TEND A CONSER\'ER L'HOMMË OD A LE PERFECTIONNER. LE MAL EST TOUT CE QUI TEND A LE DÉTRUIRE OU A LE DÉTÉRIORER.
ENFANTS, HONOREZ VOS PÈRES ET MÈRES. OBÉISSEZ-LEUR AVEC AFFECTION. SOULAGEZ LEUR VIEILLESSE. PÈRES ET MÈRES, INSTRUISEZ VOS ENFANTS.
FEMMES , VOYEZ DANS VOS MARIS LES CHEFS DE VOS MAISONS. MARIS , AIMEZ VOS FEMMES. RENDEZ-VOUS RÉCIPROQUEMENT HEUREUX.
Les chefs de famille ou des citoyens de bonne volonté devaient lire dans les réunions publiques les commentaires de ces préceptes , des instructions de conduite. Après celte lecture , l'assemblée , avertie par un signal que le prêtre du jour donnait en baissant la voix , se repliait sur elle-mômc et
se Uisposail à un oxamcn de conscience que la TiiéophilaKropic ciûpruntait au caUiolicismo.
« Inlorrogeons-nous sur les progrés que nous avons hils dans la vertu , et meltons nos vices à la question , » disiil alors le lecteur en élevjinl In voix.
»< Avons-nous cherche à acqutSrir et à perreclionner en nous cette science dont personne n'est dispensé, celle qui nous procure des ressources et des moyens pour subsister, qui dorme la prudence et la sagesse, qui garantit des erreurs funestes que produit Tignorance? »
ïci le lecteur s"'arrétait un instant, ce qu'il faisait après chaque question.
t Avons-nous été sobres et chastes?
» Avon.■^-nous «încrvé la force de notre Ame en nous abandonn.mt h la paresse, h l'oisivctt'^ qui est la mère de tous les vices?
» Avons-nous us<? dr la bonne fortune avec ino<léralion et support/' radversih' avec courage*?
> Avons-nous entreleini , tant dans nos vêtements que dans notre liabilîilion , cette propreli^ qui accompagne ordinaireracnl la pureiy do ITime et «jui préserve le corps d'une foule d^ncoraniodités et de maladies graves? » (1)
Après cet examen de eonsiûence et cette confession mentale des méfaits commis, pendant la décade, contre les devoirs envers sai-niûme, on passait aux questions qui intéressaient les devoirs envei's la f;imille, envias !a société, envers ses semblables. Chacun priait Dieu • d'ensevelir ses fautes dans la nuit des temps , en faveur du bien qu'il avait voulu faire,» expiation aussi peu douloureuse que peu pénible, et on passait aux chants des hymnes oa religieuses ou patriotiques.
Les registres de Tadmlnistralion canton.ile de Hibemont nous ont gardé le .souvenir du bizarre assemblage de prières catholif{ues et de chants réjiubiicains |>ar les<|uels on célébra ,
(I) Manuel dtx Thèophil.t 2" iiiirtic.
danft celte commune, la solennité nationale de la Souveraineté du Peuple, le 20 mars 1798. Le peuple et Tadministralion chantèrent d'abord Thymne paschalc : 0 filii et fiUœ t et, singulier mélange, immédiatement après on entonna en chœur la fameuse strophe payennc :
La Constitution , la Loi , Voilà nos dieux ; j'en jure!
Le républicain h sa foi Ne sera point parjure I
Il est parvenu jusqu'à nous un curieux monument du culte théophilanlropique. C'est un recueil de prières, de vers si l'on veut, qui furent chantées, à Laon, à la fête du 2 pluviôse an 7. Les professeurs de l'école centrale du département envoyèrent à Aubry-Dubochet , président de l'Administration centrale de l'Aisne , plusieurs hymnes qu'ils avaient composées pour ôtre chantées en chœur. Par arrêté du Département, ces poésies, que nous allons publier comme un spécimen des élucubrations prétendues religieuses inspirées par les circonstances aux rimeurs du temps, furent imprimées chez la veuve Melleville, à quatre mille exemplaires c pour être envoyées à toutes les administrations municipales et distribuées par elles à tous les fonctionnaires publics et autres citoyens présents à la célébration de ladite fête. >
La première prière , hymne ou ode , est due au talent facile du citoyen Legrand-Delaleu, associé de l'Institut national de France et professeur de législation à l'école centrale de l'Aisne. On y remarquera la haine dont font encore profession , nonseulement contre les rois, ce qui pouvait être toléré sous une République , mais encore contre les prêtres dont le nom couvre mal celui de la religion , des hommes qui se prétendent honnêtes, qui se disent religieux, qu'on est habitué à regarder comme les plus intelligents parmi leurs concitoyens, et dont le malheureux exemple , dont les funestes principes serviront trop longtemps de règle et de guide au troupeau d'imitateurs
qui marchent derrière eux. On remarquera Tabus qu'ils Vont , pour dissimuler leur déisme, peut-être leur athéisme, les mots usés d'Etre Eternel, d'Etre Snprôme, mots qu'oit déconsidérés la philosophie et ses enfants morts-nés , le culte do la Raison et la religion inventée à compte et demi par Saint-Just et Robespierre.
HYMNE A L'ÊTRE-SUPRÊME
AVEC CHŒOR.
Pour le 2 Pluviôse.
£(rc éternel, appui de rinoocencc , Tu n'es terrible qu'au méchant.
Du crime devant toi la superbe impuissance
Rentre dans le néant. D'un peuple qui t'adore exauce la prière. Fai3 que, daus tous les temps, il connaisse la voix , Que le jour qui commence achève sa carrière Et le retrouve «icor plus soumis à tes lois.
Dieu tout puissant, sois nous propice;
Nous servons la justice
En combattant les rois.
Seul souverain de la nature.
Quand nous vengeons l'injure
Faite à ta créature ,
Nous proclamons tes droits.
(Le chœur.) Dieu tout puissant, sois nous propice ; Nous servons la justice En combattant les rois.
L'air, la terre et l'onde Suivent sous le Ciel D'un ordre éternel La marche féconde.
Dos nuits et des jours L'immuable cours Entraîne le monde.
Au milieu des flots , L'homme créé libre Tient seul Téquilibre Des biens et des maux.
Sous la main suprôme D'un Dieu bienfaiteur , Dont Tattrait vainqueur Commande qu'on l'aime , Son paisible cœur Dans son amour môme Trouve le bonheur.
Mais dûs qu'il commence A fuir la puissance Qu'il devait chérir .
Il court s'engloutir Dans l'abîme immense Par le crime ouvert.
Avec l'innocence Son bonheur se perd.
Vertu secourablc, Reprends sur les cœurs Ton empire aimable ; Qu'un bonheur durable Soit le prix des mœurs !
Confonds l'athéisme ; Fais cheoir aux enfers Avec l'égoïsme L'afireux despotisme Qui forgeait nos fers.
(Lecliœur.) Vertu sccourable, etc.
Dieu sensible aux larmes De rhumantic ,
Protège les armes De la liberté.
Rends nos jours prospères.
Tes enfants sont frères.
Redonne la paix Au peuple qui t'aime ; Son bonheur suprême Est dans tes bienfaits.
(Le chœur.) Dieu sensible aux larmes, etc.
Français républicains, qu'un même vœu rassemble , Jurons de n'obéir qu'aux lois.
PlulAl périr ensemble , Que vivre sous des rois I C'est en renouvelant le serment qui nous lie Au maintien de nos droits et de l'EgaUté , Que nous rendrons hommage à la divinité.
Purifions l'autel de la patrie.
Un despote parjure osa le profaner ; Mais le Ciel indigné, las de lui pardonner, A du glaive des luis frappé sa tôle impie. Périssent les tyrans qui regrettent sa vie ! Tombent du môme coup tout ceux qui, lâchement Violateurs de leurs serments , Conspirent pour la tyrannie !
Que leur crime et leur nom soient partout en horreur ! Que l'univers apprenne avec terreur Leur chute et leur ignominie !
La liberté vivra. De son arbre immortel Les vigoureux rameaux croîtront sur cet autel. Reçois nos serments, ô grand Etre!
De vivre libres sous ta loi.
Nous te jurons de ne jamais connaître De maître Que toi.
(Chœur.) Nous te jurons de ne jamais connaître De maître Que toi.
Sans prêtre.
Sans roi , Egaux devant ta loi, Jamais , jamais no»s ne voudrons connaître De maître Que toi.
Si, parmi nous , quelque esclave sans foi , Déserteur de la loi , Osait jamais connaître Le joug d'un prdtre , Le joug d'un roi , Aux pieds de tes autels nous punirions le traître. Nous jurons de venger dans son sang crimmel. L'outrage fait k l'Eternel.
Oui, nous te jurons, ô grand Etre, De vivre libres sous ta loi.
Nous te jurons de ne jamais connaître De maître Que toi.
(Chœur.) Nous jurons tous de ne jamais connaître De maître Que toi.
Une autre hymne avait été composée par le citoyen Curaté, ancien prêtre assermenté et qui, après s'être marié, était devenu professeur de belles-lettres à l'école centrale de l'Aisne^ Au moins doit-on lui savoir gré de ne point avoir maudit les prêtres, ses anciens collègues. C'est là un acte de modération bien rare alors.
Le bras de rElernel a détruit l'esclavage ; Il a brisé le sceptre : il a rompu nos fers , Célébrons l'Eternel, rendons un libre hommage Au bienfaiteur de l'univers. (Bit.)
Le peuple répète : Le bras de l'Eternel, etc.
UNE VOIX SEULE
Un orgueilleux mortel , redouté sur la terre , Ecrasait de son joug les timides humains. TouK II. S7
Qu'il descende , brûlé par son propre tonnerre , Au tombeau creusé de ses mains !....
(Le peuple.) Le bras de l'Eternel, etc.
En vain, pour raffermir un trône qui chann-lle, U caresse le peuple et fait de vains serments. Quel serment peut lier une âme criminelle Qui rit de ses engagements?
(Le peuple.) Le bras de rEtcmel, etc.
Sous les noms mensongers de bonté, de justice , Déguisant le tissu de ses noirs attentats , U parsemait de fleurs les bords du précipice Que sa rage ouvrait sous nos pas.
(Le peuple.) Le bras de TEiernel , etc.
Quand de la liberté les accents énerjiiques Préparent à nos cœurs un sublime réveil, La Gircé des Français , par millo efforts magiques, Prolongeait le honteux sommeil.
(Le peuple.) Le bras de l'Etemel, etc.
Le peuple enfin s'élève... Il marche à la lumière, Ce peuple souverain par les rois détrôné : Il s élance, il franchit Timpuissantc barrière Dont le trône est environné.
(Le peuple.) Le bras de TEternel , etc.
Le palais , hérissé d'infernales rxihartes , Vomissait à grands flots le salpêtre cl la mort : Mais déj& la valeur en a brisé les portes , Tout fuit , tout cède è son effort.
(Le peuple.) Le bras de l'Eternel, etc.
Toi seul, Etre-Suprême , as vengé la Nature , La foi, la vérité, la justice, nos droits, Quand le fer de Thémis, formidable au [larjurc. Punit le dernier de nos rois.
Tout le peuple répète la première slancc : Le bras de l'Eternel, etc^ etc.
L'cx-prôlrc devenu professcar avait encore rime ce serment de fidélilé à la République et de haine à la royauté :
SERMENT
Sur l'air: On vil sortir d'un» grotte profonde. Ou : O Mahomet
Nous faisons vœu d'aimer la République,
De la servir avec fidélité.
El, détestant le système anarchique,
Nous jurons tous haine à la royauté
On répète : Nous faisons vœu, etc.
Suprême auteur de notre ind'pendancc , Reçois CCS vœux , confirme ce serment t Ne perniols plus qu'aucun paijure eu France Rompe jamais ce saint engagement.
Ou répète : Suprême auteur, etc.
Sur l'air : De l'hymne Marseillaise.
Sous le pouvoir d'un nouveau maître ,
Nous jurons de ne point ramper :
Démasquons les projets du traître
Qui voudrait encore nous tromper. (Bis )
Si dans son cœur il veut détruire
I^es vœux qu'il prononce en ce jour,
Que le romords comme un vautour.
Sans fin le ronge et le déchire!....
Laissant à l'Eternel le soin de nous venger , Chassons (bis) cet infracteur sur un bord étranger. (Bis.)
C'était là ce qu'on appelait enseigner au peuple c la morale républicaine, » c'est-à-dire la haine, toujours la haine. On lui apprenait à répéter en chœur des malédictions , comme si déjà ses instincts ne le portaient point assez à délester et à repousser le frein moral de la religion , le frein politique et plus sensible des représentants immédiats de la seule autorité possible , la monarchie. Est-il donc étonnant , et nous insistons
sur celle iilce que nous avons eu déjà plusieurs lois Toccasjon d'émettre , rjuc le dix-neuvlôme siècle ainsi ëlcviî , ainsi perverti d'avance , ainsi liabilué au mépris et à la haine des rais représûutiinls du principe du pouvoir, cl des préircs minisires de la religion , ait affiché si longtenips lïncrédalité el Jes idées de ce t|u'on décorait du beau nom d'indépendance, de ce qu'il faut appeler de son vrai nom : Tespril de dénigre^ ment cl de résistance?
Mais ce n'esl déjà plus dans Pex-calliiédrale de Laon que se clin nient ces liymncs pajennes. Dès qu''elle a eu Terme aux catholiques de la ville le cliœur de celle église donl elle prélcudail avoir un besoin si urgent, la municipalité rabandonne. Dans une adresse au Conseil des Cinq-Cents, auquel elle demande PEglisc < Hcmy n , — souvenir cl dénominalion des beaux Icmps de 1703 , — pour la faire servir à la réunion des citoyens, à la célébration des fêles décadaires, « et au\ plaisirs qui en doivent être la suite, » la municipalité expose qu'elle est obligée de délaisser le temple ci-devant cathédrale, t édiûce immense, d'une cxiréuie étévalion , dont rentrelien jcllerail les administrés dans des dépenses qu^ils ne pourraient supporter , qui d'ailleurs est Irês-froid , humide et malsain dans la saison d'hiver qui s'approche, ce qui est cause que beaucoup do citoyens s'ahstiennent d'y venir. »
C'est donc poussée par le seul désir de tourmenter et gêner les calhohijues, que radrainislration municipale de Laon leur a enlevé la cathédrale. C'est là un désir qui au même instant a saisi le Département et les autorités secondaires de tous les cantons. Le tribunal de police correclioniielle de S:iinl-Queritin a condamné, le 10 août 1798, à Tamendo cl à leniprisonncmcnt un prôtrc calholiijue convaincu d'avoir fait deux processions, les 15 et 10 messidor précédent, dans le cimetière d'IIappencourt, contrairement aux prescriptions de la loi sur la police des cultes. Un arrêté du Départcmeni, signe le i7 fructidor an f» (3 septembre iVM), fait défense formelle aux ecclésiastiques de par;jitrc. en nvsfume religieux hors des
«édifices consacrés au culte et (rexcrcer aucune cdrémonir religieuse hors des églises ou oratoires, rcvclus ou non de CCS haljils.
Par un aulre arrête du 10 septembre , on enlevait au nulle la chapelle de Liesse (lui n'avait cessé de servir aux olfices religieux, et on ralTeclait exetusiveuienl à la cék'braliuu des fôlesdécadairesel nationales pour les communes dtt canton.
Il faul dire aussi que la colère de l'Adminislralion déparlcmcnlalc est motivée, qu'il existe des motifs sérieux de menacer et de sévir. Kile prêche le culte de la Raison et le pauthéïsnie de la Théophilaritrujiie, et à ses portes, sous ses yeux , publiquement, de nombreuses populations protestent et font acte de foi chrétienne. Comme si l'on irétail point en pleine révolution, en pleine persécution, les pèlerins abondent a Liesse, ont fait rouvrir la chapelle déjà plusieurs fois fermée, y accomplissent leurs dévotions et leurs vœux et y prient. C'était intolérable. Il fallait mettre bon ordre à ces manifestations « du fanalisme et de la superstition i , et voici ranèté qui avait précédé de quelques jours celui par lequel on avait ordonné la clèturc de la chapelle et du pèlerinage de Liesse :
• L'Administration centrale dePAisnc, informée qu'une cidevant chapelle située dnns la commune de Liesse, sert journellement de point de ralliement à une foule d'étrangers et de vagabonds qui, sous prétexte de culte et de pélerinaj^o , occasionnent dans celle commune des troubles dangereux , menacent la tranquillité publique et alimentent le fanatisme et les opinions superstitieuses;
» Considérant <jue la Républi(|uc , en accordant provisoirement aux communes l'usage des édilices consacrés au culte , n'a jamais entendu s'ôter à elle-même la faculté de réprimer les délits ou les abus auxquels cette concession gratuite pourrait donner lieu , et que T article C de la loi du 3 vcntùsc an 3 , charge les autorités c«mstituées de surveiller les rassemblements de ritovens pour Texerricc d'un culle qu<'li:onque , et de prendre à cet égard des mesur<?s de jioiice et de sûreté publique ;
— ir>8 —
» Consiili'T.inl aussi i]ae la cinlcvanl chapelle de Liasse n'i jamais été. rogardôo comme église paroissiale , que celle qui avail cgUc dénominalion t'tail siLuée à Marchais, et quo celle ci-devant église peut servir en même temps aux deux communes ;
» Le commissaire du Dirccloire Exéculif, arrOle : l" La cidevant chapelle de Liesse , servant de lieu do rasserahleracnl h do prétendus pèlerins, sera provisoirement fermée, à la diligence d-s Tadministralion municipale du canlon de Liesse ; t" il estinlerdil à tout ministre du eulle d^ixerccr dans cel édifice aucunes cérémonies religieuses, et à tout individu étranger ou habitant de Liesse de s'y introduire sous prétexte de culte ou de pèlerinage ; 3° la ci-devant église de la commune de Marchais est provisoirementconcédéeaux habitants de Liesse ci de Marchais pour rexercice de leur culte ; -l" radminislration municipale est chargée de prendre toutes les mesures de sûreté et de prudence qu^dlc jugera néa;ssaires pour que la fermeture de ladite chapelle n'occasionne aucun trouble. Le présent arrêté sera adressé au ministre de la police générale pour obtenir son approbation. »
Les mesures vexatoires se multiplient et se propagent. On ferme les égbses do Delleu et de Courmelles où le culte se célèbre sans déclaration préalable et où les prêtres n*observcnl pas les jours décadaires. On sait qu'un arrête du Département du 11 janvier 1798 avait ordonné de faire disparaître les signes extérieurs du culte à la cathédrale de Soissons et qu'alors on avait abattu ou mutilé les statues du portail ; mais on n'avait pu parvenir jusqu'à celles qui ornaient les étages supérieurs de la tour. En présence d'un fiiil « qui prouve un système de résistance de la part des administrateurs du culte, » ranlorilé fil fermer réfçlise et prohiba toute célébration d'olTices et les réunions des catholbiues. Dans quelques communes du Soissonnais dont les églises avaient aussi été fermées, les lulèlesse réunissaient la nuit pour prier, recevoir les sacrements (H faire bénir leurs mariages. Les démagogues , toujours aux
aguets, ne tardaient point â découvrir ces mystérieuses réunions qu'ils se hâtaient de dénoncer comme des conciliabules où se tramaient de noirs complots contre la sûreté de TËtat. Le 30 décembre 1798 (10 nivôse an 7), l'administration municipale du canton externe de Soissons, dont Tagent national faisait preuve d'une si grande ardeur et d'une éloquence si verbeuse, défendit ces réunions et cita à sa barre quelques prêtres accusés de leur servir de centre. Le curé de Mercin , î'abbé Pierret, devint surtout l'objet de persécutions incessantes.
Partout on fait fermer les églises, sous le prétexte que « les sectateurs de la religion catholique, » n'y onjt pas fait les réparations nécessaires. Ils sont quelquefois bien peu nontbrcux ceux qui osent faire acte extérieur de croyance, et ils ne disposent que de peu de ressources. Leurs ennemis les accusent d'être par leur coupable négligence la cause de la ruine prochaine de ces édiflces. On sait bien pourtant qui les a compromis, de ceux qui n'en ont pas librement Joui depuis près de dix ans, ou des vandales de la Révolution.
On voit en ce moment (décembre 1798) , les prêtres catholiques de Laon , à qui l'on a refusé l'usage de la cathédrale et de Saint-Martin , exercer chez eux leur saint ministère ; c'est ce que prouve un acte administratif ainsi conçu : « Vu la déclaration du citoyen Claude Roger, ministre du culte catholique, portant que son intention est d'exercer chez lui son ministère en se conformant aux lois sur la police des cultes, l'administration municipale de Laon lui donne acte. •
Plus que jamais on fait violence aux populations qui laissent tomber en désuétude le calendrier républicain. On disperse par la force les réunions dansantes qui s'ouvrent le dimanche. On punit par des amendes les marchands qui, ce jour-là, ferment leurs boutiques , les chefs d'atelier qui s'obstinent à chômer. Les municipalités ne s'ouvrent que les décadis pour la célébration des mariages. Dans les villes, l'oflicier municipal consacre plusieurs mariages a la fois. Pour forcer les époux
et leurs familles à venir au Temple décadaire, c'est dans l'église Saint-Crépin que la municipalité de Châteao-Thieny , stylée par Levoirier, commissaire du pouvoir exécutif, a dressé le bureau où siège Tagent chaîné par la loi de remplir les formalités du mariage civil (1).
Telles sont, en ce moment, les rigueurs des Administralions, tel est le danger de tomber entre leurs mains et d'être déporté, car les derniers arrêtés de proscription datent d'octobre 1798, qu'on voit encore errer par les campagnes, se cacher dans les bois, les prêtres ou qui n'ont pas prêté le serment de haine ù la royauté, ou qui, rentrés en 1795 et préférant la mort à un si long exil , n'ont pas quitté la France «près le coup d'Etat de Fructidor. • J'embrasse toutes mes brebis fidèles, » écrivait du fond de la forêt de Saint-Michel à ses sœurs l'abbé Leroux , ancien curé d'une des paroisses de Guise ; « elles sont toutes sans cesse présentes à mon esprit, le jour, la nuit, dans les bois et à l'autel, quand je puis y offrir le saint sacrifice. Courage, mes chères sœurs, courage ; au revoir t adieu peutêtre ! Mes larmes qui trempent ce papier me forcent de finir. »
Les lettres de cet ecclésiastique nous prouvent la profonde misère que souffraient les prêtres obligés de se cacher comme l'abbé Leroux pour éviter d'être saisis et déportés, t Saint Pierre, • c'est le pseudonyme sous lequel l'abbé Leroux écrit à un de ses amis, qu'il appelle Eloi , pour le prier de visiter d'autres personnes auxquelles il a donné aussi de faux noms de peur qu'elles ne soient compromises si les persécuteurs saisissent sa correspondance; c saint Pierre ne pouvant retourner de si loi parmi vous, vous prie de visiter pour lui, cher Eloi, saint Crépin el saint Marcoul, l'un pour des souliers forts, capables de résister à la neige el à la gelée , l'autre pour une paire de bas noirs drapés et une veste d'étoffe solide et chaude pour l'hiver qui approche. > Dans une autre lettre, il annonce l'envoi à Guise d'une personne de confiance à
[l) Histoire de Chàleau-Thierry par M. l'abbé Poquot.
laquelle on pourra remettre en toute sûreté quelque argent cl des bijoux qui lui viennent d'une petite succession récemment ouverte. « Aidez donc, » dit-il, t cette messagère de toute votre prudence et de votre sagacité ; faites tous vos efforts pour la mettre en état de soulager ma misère et mes besoins. »
L^abbé Leroux a reçu de son ami , le faux Eloi , les étoffes qu'il l'avait chargé de lui procurer ; mais il n'en peut profiter, car sa bourse est vide et il n'ose demander crédit au tailleur. Alors il raconte en ces termes les embarras qui l'enserrent :
• Le velours , cher Eloi, est arrivé à sa destination; mais malheureusement saint Pierre n'a pu voir le marchand. Il a d'autres besoins très-urgents et ses fonds sont épuisés. Tout son équipage est très-délabré. Il est entré au port pour radouber son vaisseau fracassé depuis la proue jusqu'à la poupe. Il espère qu'étant réparé, il pourra se remettre en mer. Ayez donc la bonté de fournir à la dépense ; la caisse sans doute n'est pas rcmpUe, mais le dévouement parvenu à sa pleine vigueur vaut mieux que tous les trésors de l'Inde. Courage donc, Eloi, courage! vous touchez peut-être au moment désiré. En l'attendant, nous adressons, non de h plaine de Mars, mais dans le secret et l'horreur des forêts, nos vœux et nos saints sacrifices au chef suprême de la patrie. Il nousdemande mille privations : nous les lui offrons de tout notre cœur. Qu'on est heureux quand on souffre , non pour une patrie qui vous abandonne et que nous serons un jour forcés d'abandonner , mais pour le royaume éternel. Quel mol : t A la guillotine... I » s'écrie le fugitif en se rappelant peut-être une menace qu'il a sans doute entendue de loin, un jour qu'il avait été découvert et poursuivi dans ces bois dépouillés de leurs feuilles protectrices par • l'hiver qui approche , » et comme toujours il signe de son pseudonyme : Saint Pierre.
L'hiver est venu ; la Toussaint est dépassée depuis longtemps déjà : tEloi, Eloi,» écrit rabbéLeroux,t saint Pierre a reçu les coupons et les paires de bas qui sont encore aussi bons que s'ils étaient neufs, quoiqu'il les porte depuis la Toussaint
TOMK II. ;,S
(Vieux st>le.) Toujours errant et fugitif, tantût à la caBii»agne. tantôt dans le village, ici dans une hotte, là dans une maison isolée , plus loin dans les bois , quelquefois tout dégoûtant de sueur, quelquefois tout transi de froid, il jouit d'one pleine et parfaite santé , gros et gras comme un des cinq Hembr» dirigeants, » dit en plaisantant Tabbé Leroux dans nne allusion, sinon très-polie, du moins trës-anircrsellement accefrtée, aa\ cinq Directeurs qu'on n'accusait point sans quelque ai^rencc de raison de se vautrer dans cette vie de voluptés qui jadis inspirait à un poète latin une des appellations les pins cruellement pittoresques de la satire. (1)
Mais ce n'est qu'un passager sourire qui erre sur les lèvres du prêtre. Le souvenir de sa misère et de ses dangers TabienlM fait redescendre jusqu'à la tristesse des réalités , et il écrit à Eloi : « Il serait à désirer que l'équipage de saint Pierre fût en aussi bon état que son corps; mais qu'il est délabré! qu'ail est diminué ! Des trois habits qu'il a reçus , il n^en reste plus qu'un qui pourra aller l'été tout au plus , à l'aide de quelques rassortissures. Son comptoir est encore dans une plus déplorable situation... entièrement vide ! •
Les périls qui menacent l'abbé Leroux doivent être bien incessants et terribles; car il s'écrie : < Oui, le danger est ui^ent. Point de commerce ; toutes les rues, tous les chemins sont obsédés, jour et nuit, par un tigre affamé et par une horde de loups carnassiers qui dissipent le troupeau et cherchent à surprendre et i enlever les bons bergers. On ne peut échapper à leur rage qu'en s'enfonçant dans les trous les plus obscurs et les plus inconnus. >
Mais après ces accès de découragement dont on rencontre de fréquentes traces dans la correspondance de l'abbé Leroux, on voit poindre Pespérance. Il semble que, du sein de la forêt où il se cache , il ait surpris le secret de l'opposition formidstbie qui se prépare à Paris contre le Directoire attaqué avec achar-
(1) Sus Epicuri.
nrmrnl par l.i coalition des méronlenU tics Conseils des i)iii(|-Ct'iUs cl lies Anciens conJuils par Siojês qui pr^paro sounicnu'iit et de loin ravènemcnl de Bon;iparlc. L'abbé Leroux a prononcé en effet ce grand nom en Utiuel les cjlholi(iucs espèrent instinctivement. • Il est vrai , » dit-il en s'enveloppanl dans les métaphores précantionnées des phrases cmblématiqnes , « il est vrai qu'on su prépare de tous côtés à chasser ces animaux cracis. Pourra-t-oo les atteindre et les enchaîner? Les chasseurs sont, dit-on, en grand nombre et prêts à se racltrc en campagne. Vous jugez bien avec ipielle impatience ils sont ailendus. Le pauvre apôlrc, muet et jaloux irévitcr le péril , observera do loin toutes leurs manœuvres, bien préparé à prendre son parti suivant b's circonslances. Nt: doutez point de la vive ardeur avec laquelle il désire tju<' la chasse soil heureuse. L'exlrcmc envie <iull a de revoir tous SCS vrais amis, appelle de loin les chasseurs , les pousse, les anime. Il voudrait lever tous les obstacles, aplanir toutes les montagnes, remplir toutes les vallées, pour hiller le moment trop longtemps attendu. Arrivera-t-il ce moment? dans quelle année? » s*écric-t-il dans un élan de celle ardeur qm inspire alors tout le Clergé. « Qui le sait? Il n'y a que le Dieu des armées, lui seul suprême arbitre des événements, (pii renverse et rélablii les irOnes , ôlc et rend les couronnes. E\aucera-t-il nos prières? Comblcra-t-il nos vœux ?
• Jours heureux 1 temps favorables I » écrit encore Falibé Leroux cédant à on enthousiasme qui comble les distances et fait de l'avenir un présent fortuné, « venez essuyer nos larmes, nous rendre, nous conserver, nous perpétuer, je ne dis pas nos biens, mais notre sainte religion. Klle seule fera notre consolation , notre félicité dans le temps et dans rélernité. > Et il termine sa letlre par ces mots pleins de tendresse et d'espoir : • Elle seule récompensera digriemenl toutes les peines qu'Eloi s'est données pour celui ijui sera à jamais pour lui saint Pierre, aujourd'hui in linruHs, demain in tiOludrà, et un autre jour, comme il Tespère , «w gioiid. »
Nous ne voulons pas teimincr ce cba|Mlrc avanl d évo«pier un souvenir des membres du clergé de TAisne qui sooffireat dans l'exil , comme souffrent les prêtres restés dans la pallie. Dans le mois de juin 1708, le pape Pie VI, enfermé dams la chartreuse de Florence, écrivait aux évéquos fidèles et sortis de France une lettre touchante où il leur confiait les secrets des douleurs de son eiil à lui-même. Cette lettre allait trouver en Allemagne les deux évêqucs de Laon et de Soissons et leur apprenait que le chagrin sévissait à tous les degrés de la hiérarchie ecclésiastique, depuis le chef de TEglbe, depuis le. primat jusqu'au plus humble prêtre.
Vers ce temps là, la police intercepta des lettres écrites par Tancien évéque de Castres à M^ de Bourdeillesctâ la princesse de Cliimay. Ces lettres, datées de Portugal, firent grand bruit. Les journaux du gouvernement s^en emparèrent ; elles leur servirent de prétexte pour insulter les émigrés et le Clei^é. Parmi les articles violents qu'elles inspirèrent, il faut accorder une mention toute spéciale à un article qui parut, en décembre 4798, dans la Gazelle Nationale dont la violence égale celle des plus mauvais journaux de 1789 et de 1792.
• Cet ex-évêque de Soissons, appelé Bourdeilles, > disait le rédacteur do cette fouille , t était un imbéciile connu par son despolismc , son oi^cil et sa cafarderie. Il avait la manie do monter souvent en chaire, où il se démenait comme un pantin en débitant ses niaises prédications. On se ressouvient encore dans le pays de son insolente et ridicule conduite envers une ancienne abbessc de Saint-Paul , du nom de Brcteuil. Pour prouver son désintéressement, il avait consenti à la suppression des Célestins de Villeneuve , sur les bords de TAisne , dans une charmante situation, mais... à la condition qu^on lui donnerait leur couvent pour en faire une maison de plaisance, il offrait en tout un contraste frappant avec son prédécesseur, Fitî-James, fils du maréchal de Berwick , homme de beaucoup d'esprit et si charitable que son inventaire, après sa mort, ne contint que trois articles : un méchant lit , deux chaises et un miroir de potiie. »
— -ior) —
La im^moirc de M^' de Bourdeillcs ne soulTrira aucun dommage de CCS attaques virulentes. Elles ne diminucroiit rien de léclal que Ténerçie de sa lutte contre le schisme a jeté sur ses derniôres années. Il restera pour la postérité le vrai type du champion de la foi et de Punité do TËglise dans leur duel à mort contre la Révolution.
Une fois encore, notre récit reproduira le nom du courageux cvéque de Soissons : c'est au jour où , rappelé do Texil par l'ordre et l'indulgence qui friompheht , il mourra en touchant le sol de la patrie si longtemps désirée.
CHAriTRE XXI ET DERNIER.
lie Concordat*
Symptômes de paix. — Fusion dans le Clergé. — Fin du schisme consliliitionoel. — Retour sincère des populations au catholicisme. — On ne ferme plus que pou d'églises. — Chute du Directoire. — La Théophilantropie tombe avec La Réveillèrc-Lépaux. — Réouverture provisoire des églises. — Proclamation du Département aux jeunes conscrits, et calomnies haineuses contre les prâtrcs. — Arrestation de Tabbé Fouan et dévouement d'un gendarme. — Le séminaire de Menneville. — Des jeunes gens en sortent pour aller se faire ordonner en Allemagne. — Poursuites contre M. Billaudel. — Dernier arrêté de déportation. • Agonie du Terrorisme. — Bonaparte repousse les avances des théophilantro|)es et des évèques constitutionnels. — Coup d'État du 18 Brumaire. — Chagrin du l'Administration centrale de l'Aisne. — Proclamation du Département et son intolérance. — Il change forcément de langage. — Quelques prêtres déportés sont rappelés. — Nouveau serment demandé aux prêtres. — Le repos aux jeurs des décadis n'est plus obligatoire. — Les populations reprennent possession des églises. — La municipalité de Laon gène l'exercice du culte catholique. — Le ministère se préoccupe de cette attitude. — M. Devisme va combattre à Paris le mauvais effet produit par cette opposition. — Les municipalités de campagne se montrent aussi tracassières. — Les conscrits et les fôtes décadaires. — Expulsion des emblèmes de la république. — Révocation de la municipalité de Laon. — Les déportés autorisés à rentrer en France. — Les anciens curés jurcurs sont mis eu liberté. — Adoucissement de l'emprisonnement pour les rélractaircs. — L'heure du rappel va sonner. — Radiations et retour. —
Los communautés do roligieuscs rcprennont possession îles tu^pitaux. — La Tlii^ophilanlropio cliassoe lies églises — Le Concordat. — Ses priiit>i(iales dispositions. — Le pape demande leur démission à tous les éviSpics soil réfugiés à l'étranger, soit constitutionnels. - Protestations de MM6« de Sabran et de Bonrileilles. — Rap|H>l des prMres émigrés. — Retour de l'abbé Traizet et fm de ses Mémoires. — EmfM-essement des popidations. — Arrêté d'amnistie en faveur de l'abbé Dantlieny supplicié en 1790. — Arrivée de Me^ Leblanc de Beaulieu, nouvel évèque de Soissons. - Mort de Mi''' de Douiileilles. — Travail d'organisation du diocèse de Soissons. — Mandement de l'évoque. Les prêtres autorisés à reprendre Tbabit eccU'^siastiqne. - Prestation de serment par le dergé supérieur du diocèse. Discours du Préfet. — Mandement de Ms' de beaulieu à l'occasion de la rupture du traité d'Amiens et du prochain voyage du Premier Consul à Soissons — Réparation des églises. — L'abbé Billaudel est exilé à Villers-Cotterèls. — Poursuites contre les anciens grands-vicaires de Mer de Bourdeilles. - Ce que devinrent les vieaire&4piscopaux de l'évèque constiluUonnel Marolles. — Repentir de quelques prêtres apostats. — Conclusion.
Quelle que soit cependant la rigueur des Administrations , tous les hommes qui pensent et étudient sérieusement la situation, savent déjà, d'après certains signes éloquents, que le moment approche où finira la persécution et où le catholicisme aura raison de ses ennemis.
Les membres du Clergé ne font plus qu'un corps. Les anciens curés constitutionnels ont tous abjuré leurs erreurs et ont été réconciliés par les prêtres qui , depuis quatre ans , parcourent incessamment, au milieu des plus grands dangers, les diocèses des deux évoques émigrés. Le concile des prélats constitutionnels et de leurs adhérents a été dissout par le gouvernement sans qu'il ait môme essayé de nommer au siège do Soissons, comme il Tavait fait, en 4790 et en 1797, pour d^autres évôchés vacants. Si l'on avait vu , en 1796 , un grand nombre de prêtres , surtout des cantons de Saint-Quentin , jurer obéissance à la République , obéir à la loi en faisant les déclarations exigées pour exercer leur ministère, ne pas enfin se sentir aussi gênés dans leurs consciences qu'ils l'avaient été en 1791 . les constilulionnels savaient bien que les ecclésias-
• t\i\w> ne s'éiaienl pas sépari^s de Rome ponr venir au foiistiluliounalisme, mais qnih s'étaient ilôcldés à faire acU* d'obéissance extérieure à la loi sous la seule influence de leur ardent désir de ne point être re poussés loin de leurs églises cl lalcurs troniieaux. Ainsi («nit dans TAisrie le schisme conslilu- 'tionTiel;lous les prélres jureursde \l*i\ et de 179i, ou avaient apostasie, — et encore le nombre en est relalivemcnl f;iilile , — ou étaient rentrés dans le sein de Tunilé catholique.
Un synipiOmc non moins sérieux , c'était l'attitude des populations ijui s'étaient franchement séparées des Administrations incrédules, impics et violentes ; les masses méprisaient et repoussaieiït trés-tlécidémcnt les inventions républicaines soi-disant rcli{jicuses pour aller demander aux prêtres catholiques ^leurs consolations, leur aide et leurs pritres.
Les actes de colère que, Tannée précédente, les Administrations proditTiaient journellemonl, sont moins fréquents maintenant. On n'en rencontre plus les traces qu'à des intervalles éloignés : les autorités ont compris qu'elles frappaient dans le vide. On voit encore fermer les églises de Crouy , de Pasly , de Vauxbuin cl Ghavignon, où les prêtres célèbrent publiquement )cs offices les dimanches etffitcs, elles clés en sont remises aux agents municipaux chargés de n'ouvrir les portes que les jours de décades ; mais personne ne s'y présente. Les théophilanlropes n'osent plus célébrer leur culte en présence des railleries universelles ou de la solitude plus ciiielle encore (juc les railleries. Si par has;ird la foule liante encore le temple décadaire, c'est dans de rares circonstances cxccplionnclles, comme à la fête niorlnaire et nationale célébrée en l'honneur des plénipolenliajres de Rasladt, victimes du plus odieux attentai qu'une naiiun civilisée ait jamais commis contre le Droit des gens.
La chute du Directoire et de La Réveillcre-Lépaux , celui des membres du gouvernement qui, par jalousie do religionnairc» avait le plus poussé aux mesures de violence contre le catholicisme et ses ministres , autorisait aussi h penser qu*«)ii
allait cnfln rentrer dans des voies meilleures. Depuis le # commencement de 1799, on se plaignait hautement, dans les régions élevées de la politique , du pouvoir arbitraire dont le Directoire s'était arbitrairement revêtu après le coup d'Etat de Fructidor, des abus et des cruautés de la déportation réglementée seulement par un décret de circonstance. Les opposants prenaient en main bien moins les intérêts de la religion opprimée que ceux de la presse à laquelle était enlevée la liberté dont elle jouissait depuis trop longtemps. L'opposition comptait dans le Conseil des Cinq-Cents au moins autant de démagogues que de députés vraiment amis de l'ordre. Les premiers réclamaient plus éncrgiquement peutêtre le rétablissement des sociétés populaires , que les seconds un gouvernement plus sage et plus modéré ipour preuve il ne faudrait que rappeler le premier succès de la coalition qui , avant toute autre victoire , fit abroger les articles de la loi de fructidor relatifs à la presse et aux sociétés populaires.
Hais quels qu'aient été les causes , le but et les agents de la coalition, elle n'en renversa pas moins le Directoire dont l'action tyrannique éternelle fut ainsi brisée. Aussi, s'empressa t-on de rouvrir presque aussitôt les églises fermées depuis \k mois d'octobre 1798. La cathédrale de Soissons est rendue an culte € provisoirement et en partie seulement , » dit l'arrélé dont les signataires savent déjà que les précautions du langage officiel ne servent plus qu'à dissimuler leur dépit.
Cette colère , toutes les Administrations ne savent cependant point la cacher. Elle éclate parfois malgré elles. La Suisse a été envahie par les Russes de Tarmée de Souwaroiï, et le nouveau gouvernement a appelé toutes les classes sous les armes ; les jeunes conscrits de l'Aisne vont donc partir (5 juillet 1799), pour l'armée de Suisse. L'Administration centrale réunit à Laon toute la levée pour la diriger en masse sur les Alpes , et avant que les conscrits quittassent leur département, elle voulut leur parler de leurs devoirs et de leur mission. Il n'est question, dans la proclamation qu'elle leur adressa, que
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^ lie fanalisme , que des scolaires de la siipcrslitiun dont le pins ardent dt'sir est de (ransformer h Fnnrc en un immense, biU'hcr, que di' [irélres ivfrai'laires ri't'rellaiil loui"s droits perdus de tyranniser el pressurer leurs semblables , hAUint doj leurs vœii\ le moment de chasser de sa propriété racquéreurj de biens nationaux et < de prélever la Heur de ses dépouilles, endormant enfin le courage dujeunc soldai par les charmes d'unJ langage séducteur.
«< ïls vous disent que Cf lie guerre est interminable t » s'érnoij le rédacteur delà proclamation; • et les cruels savent que ce sont eux qui Font provoquée , et que ce sont eux qui la prolongent! Ils cxagêrcnl les succès de nos ennemis; et ils n'ignorent pas que ces succès ne sont dus qu'à leur inddson ! Ils vous peignent les Russes comme un peuple de guerriers vaillants, invincibles et exterminateurs; el ils ont Tmlinie conviction que ces Russes tant vantés, tant exallés par eux, no sont que des hordes d'esclaves abrutis qui ne sont ni plus braves, ni plus redoutables que les Autrichiens mille fois vaincus par vous ! Ils vous plaignent dY'lre obligés de quitter le sein de vos familles pour aller, disent-ils, sans discipline, sans expérience, sans habits et sans armes, combattre dcsi troupes bien nourries , bien vêtues et bien aguerries I Jeunesl Français ! repoussez loin de vous le langage imposteur de ces^ fourbes. Les traîtres 1 Ils voudraient bien qu'on vous présentât à Tcnnemi comme des victimes sans défense et qu'on vous menât, pour nous servir de leur expression favorite, à la boucherie I »
Voilà comment TAdminislralion supérieure , en haine d"un< religion qui, chaque jour, gagnait du terrain , calomniait ses' ministres; elle s'elTorrail de les rendre odieux el sévissait contre les fonctionnaires publics qui osaient faire acte ouvert de catholicisme el de foi. Que prouvaient toutes ces insultes, ces colères , CCS violences, si ce nYsl la défaite prochaine el prévue de Tespril révolutionnaire qui se sentait frappé à mort et s'agitaU ilans.tes convulsions d'utir ai;oni(' furieuse"?
L'Adraiiiislralion cculralo ne se borna pas toujours aux^ incn:icos des proclanKvlions ; on la voit parfois sévir contrr» cfu\ dos prêtres missionnaires dont le zèle et ractivilc paraissaient singulièrement la gêner. Ainsi Tabbé Fouan fnl loul-à-coup arrùliî sur des ordres parlis de Laon. Il avait reçu rhospitalité dans h maison d'un cullivalcur de Beauraiii, village des environs de Guise et dont il faisait le centre de ses incessantes prédications. On savait par tout le pays combien avaient été puissantes SCS exhortations sur IVsprit des prêtres constitutionnels dont il avait ramené mi certain nombre, combien son calme, son sang-froid et son courage au milieu des dangers de chaque jour , sa fermeté et sa douceur en même temps lui avaient concilié le cœur et la confiance des populations. Or» voulut donc à tout prix se débarrasser de M. Fouan , et un mandait d'amener fnl lancé contre lui.
Parmi les gendarmes de la brigade de Guise , se trouvait un militaire pieux cl dévoué au catholicisme. Ce brave homme avait di'jà fait, à plusieurs reprises, prévenir Taldjé Fouan îles perquisitions domiciliaires que la police voulail diriger conln; lui, et, grûcc à ses avis, ce prêtre avait toujours pu fuir à temps de sa retraite de Deaurain. Le zèle et raniitié de cet agent de la force publiijue devaient enfin se trouver en défaut. Dieu qu'il eût encore averti les hôtes du missionnaire, les gendarmes purent envahir la maison par derrière et sans être aperçus de loin. M. Fouan, prévenu par un billet , voulut s'échapper et tomba au milieu de Fembuscade. « Es-tu prêtre? » lui demanda le chef de Fescouade. — « Oui, ■ répondit M. Fouan sans daigner essayer de sauver sa libené par un mensonge. — « Alors , nous t'arrêtons au nom de la loi , » dit le brigadier qui ordonna à ses hommes de lier les mains au prisonnier. « Ces précautions ne sont point nécessaires , » s'écria M. Fouan ; * je ne me sauverai pas. Je suis trop beureu.x de souffrir pour une cause aussi sainte. C'c&l la loi qui rordorirte i fiîlcs donc votre devoir. » El il se livra sans résistance aux gendarmi's qui le ib'posèrrnl dans la maison tFarrèi
lie Gaisp, d'où il fut plus plus tard tnirisférc dans le? priions de Laon. Nous dirons vn sou Icmps fomuionl il y fui iraiîé cl quelle y fut .son inllui'iiCL'.
L'Adrainistralion ceiilrale do l'Aisne savait aussi que Tabbé nill.iudol, cet infatigalilp liUtcur, ne se livrait ]>,:is seulement aux dangennix labeurs île la mission , mais qu'il avait établi une surle de séminaire dans une maison «lu villogc de Meniu'ville , maison mise â sa disposition par la Cuuille de M. Lahrusse , ex-chanoino de Laon. Là sV-lrvjjient pour le sacerdoce cl sous la direction de MM. Billaudel et LabniSiie, quelques jeunes gens tjue la piété de leurs parents destinait au saint minislère. Les uns commençaient leurs études ; ceux que les troubles des huit dernières années avaient chasses ilu séminaire de Laon, retrouvaient, grâce à la volante cl aux dispositions que plus dïigo apporte et que les circonstances eussent sufli à inspirer, cette scicuce trop vite interrompue , et ils se disposaient, au milieu dus dangers , à l'aposlolal dont ils faisaient rap[U'êiilissaye sous des maîtres si valeureux et si dignes. Celait du séminaire de MenncviSle que l'abbé Lelin eluii autre jeune homme C'tiiieiU partis, les premiers do tou* ces jeunes lévites, pour aller demaiuler les ordres à Tévéquc de Laon réfuj,né en Allemagne. Déyuisés en soldats français , eonliants en Dieu et en leur courage, ils avaient passé la frontière, traversé rai'méc fraiieaise qui occupait la Hollande, et leur entreprise hardie avait réussi au gré de leurs désirs.
Plus d'une fois, l'Administration cantonale de Neufcliâlel , stimulée par des ordres émanés du lté[KU'tement , avait fait fouiller la maison de Menncville. Soit (prelle n'eût voulu rien voir, soil qu'elle nrût point réellement percé les faciU's mystères que plus d'habileté ou de bonne volonté eut mis à j(Uir, les direcb'urs de rinslitulion de Jleiuieville écliappèronl aux reiiierclies et [turent sauver leur litierlé si [trécieuse.
Nous avons encore trouvé un arrêté de déporlalion prononcé admiuistrativement, le \1 février H'JIK furiliv IVx-moine Ijocquet, de l'ordre de Citeaux, et Tabbc Uollé, vicaire de
lloucy; mais l'uh fui simplemenl emjvrisoniiL' ù Lioo , tatidi.s que raiiln* put sesoustrùre ii sa itoiiii^ parla fuit<\
Cesl lo râle curagoiiic du TiTrorismi}. Lv Di'iiarlemenL , dont Ips m^rabres, vieux révoluiionnaircs , icnaienl pour le j>.iili patriote ([oi dominait alors dans les Cimi-Cenls , irosail cependant point aller plu.-; loin. Il menaçait et maudissait-, mais quelques arrestations isolées paraissent lui avoir su (11. D'aifleurs, Sieyès, se souvenant iju'il avait tHépr»?tre , n'aurait pas permis qu'on maltrailiU les prOlres, et par la clôlure des sociétés populaires de la rue du Une et du MauL^e , par l'aiTCSlation des rédacteurs de onze journaux patriotes, il avait prouvé «|ue les Modérés savaient et vouloir et agir. Il fallait donc forcément s'arrêter dans les voies de la persécution violente, d'autant plus que l'opinion [lublique était mainicnant hostile à tout ce 'lui rappelait do près ou de loin une intolérance qui avait fait son temps; et elle se prononçait durement contre les prétentions et lo déchaînement des nouveaux jacobins.
Los hommes religieux connurent bienlôt un fait sur lerpiel ils fondèrent des espérances d'un avenir meilleur. Le général Bonaparte était revenu d'Egypte: son voyage en France avait été tout un long triomphe décerné par les populalions (|iii semblaient avoir deviné un sauveur. Comme s'ils avaient pressenti sa future influence , les mécontents de tous les partis entourèrent le nouvel arrivé , cherchèrent à s'emparer de lui
à lo captiver par leurs llalteries. Si les ré[»nbli«-ains le royaient a eux, en se rapp<'lant ses antécédents de t7*J3; si lo.s modérés espéraient en cet liorame que l'usage du pouvoir, Tàge et rexpériencedevuient nécessairement avoi r profondément moiUJié dans le sens des idées de raison, les théopliilanîropes et les idéologues lui avaient aussi fait des avances, et, symptôme heureux , ils avaient été nettement repoussés i>ar Uonapartc qui n'avait pas craint de manilestei* son dégoût et sot» mépris pour les erreurs de leur philosophie et de leur déisme. Les quebjues évéqnes qui tenaient encore pour le schisme constitutionnel n'avaient point été plus heureux dans les efforts qu'ils
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avaicnl Lcnlés pour amener à eux le ilomiiialL'ur du jour. On sul bieiiUM parloul re qui s'élail passé; le Itruil s'en répandit par les dcparlenn'iiLs. C'est ce qui explique le passage de la lettre de l'abbé Leroux qui avait appris , au fond des forêts, ce qui se passait à Paris , et qui cxprimail si naïvement sa confiance en Bonaparte.
On sait trop bien ce que fut le coup d'Etat du 18 Brumaire, poar que nous cssajions d'eti dire les préparatifs, les pt^ripélies et b réussite. Pour l'heureux triompliateur, la cons(îquencc du succès ce fut le pouvoir lo plus absolu; pour la France, Tannonre et la certitude de sa délivrance; pour la religion, une aurore nouvelle qui se levait radieuse et pure.
C'est ce que comprirent parfaitemeot les hommes sensés da département de l'xVistie. A Laon , on accueilhl avec bonheur cl transport la nouvelle du coup d'Etat. On parla de rouvrir immédiatement les églises pour y aller solennellement remercier Dieu d'avoir sauvé ta France. LWdniinistralion centrale avait appris avec chagrin les événements de Saint-Cloud » lu lutte inutile essayée \v.\r les dépuU'S démocrates des Cimi-Cents e.l leur expulsion par les grenadiers aux ordres de Lecicrc et de Murât. La joie des citoyens porta cette mauvaise humeur jus(]u'à Tcxaspéralion. Le nouveau gouvernement avait ordonné aux Administralionsdéparlementales d'annoncer aux populations l'immense modilicnlion qui venait de s'accomplir dans les hautes sphères du pouvoir , cl rAihninistralion centrale dul se résigner à publier uno proclamation où , bien à contrecœur , elle faisait acte extérieur d'adhésion et de sympathie au coup d'Ktat du 18 Brumaire. Mais elle ne dissimulait pas assez bien la vivacité de son méconienlemenl, pour que, sous la précaution du langage , on ne pùl facilement devmcr de quelle haine elle poursuivait la Modération qui venait de triompher de la démagogie avec Bonaparle, et la religion à laquelle on allait restituer ses droits si longtemps méconnus. Elle n'ose s'atUniucr aux principes; elle se déchaîne contre leurs représeiiLants.
« Koiis ne vous (îis:>innilerons pas, » disail le Di^parlcmfiit dans sa prodamnlion <lu 15 navenibrc 1799, t que ilts palrioics ouibragL'ux . — et Ions l^^l rquibliiMins le sont, — oeil paru concevoir (iiielqii('> rr.iinlos <|iril nv fùl pork^ atteinte à <vtte liberl<^ ilont ils se sont iJ<* loiil temps ilédarés les amants jaloux. Ces cniinles nous paraissent devoir rt^der devant les motifs qui garantissent nos espérances , et c'est moins contre elle (jue contre les insinuations perlides du royalisme et ilu fanatisme (juo nous devons vous mettre en garde. LVxpéricnee vous a démontré (lue vo» ennemis, les partisans de la royauté el du fanatisme, chcrclieni à s'emparer de tous les mouvements qui se font pour la Képuliliquc aliii de les tourner eonlre elle. Ccst ainsi que , pour anéantir les heureux etTets que vous vous promenez des évênemcnls des 18 et 19 Brumaire, ils voudraient vous faire croire à rabolilion de rirapt.H des portes ot feni^tres, à l'ouverture des églises fermées en vertu de la loi du 11 prairial an 3, enfin à rabolilion de tout ce qui a irait aux institutions répubUcain(<s. C'est ainsi qu'en apsocianl le nom d'un héros législateur, d'un pbilosophc eonquérant , à leurs ridicules idées d'ignorance el de superstition , ils voudraient ôler à la République la gloire de celles de ses inventions qui honorent le plus l'esprit humain et ramener parmi nous les réactions sanguinaires du fanatisme. Déliez-vous donc de leurs astucieuses insinuations! Non, elles ne seront pas abrogées , ainsi que leur malveillance a voulu vous le f:iire croire, ces lois contre lesquelles vos ennemis voudraient susciter votre résistance ! »
Les évùnemeuLs se cbarçèrenl bieut«M de donner le plus complet démenti aux pronostics si faussement tirés du coup d'Etal par les signataires de celle proclamation inloléranle et si mal en situation. On vit le gouvernement consulaire alllcber, dès les premiers jours de sa prise de possession du pouvoir, des tendances toutes diiTérenles de celles dont se i^laignaienl depuis si longtemps les amis de la religion, el ils étaient nombreux. Les instnulions conlideutii Ih's, parties des dilTé-
'rnnls ministères, forcircnl rAdministrnlinn siipcVicnrc tV l'Aisne à changer de ion cl de hmgagc. ïoul-à-Pheun^ elle voulait essayer de perpéUicr la haine conlre la religitni ei ses ministres , el faire prendre h* change à l'opinion puliliqoc surlesinlenlionsdeUonaparlc ; sûre qu'elle a lait fausse route cl qu'elle se compromet, elle va montrer moins de rigueur. Dès le 27 novemlirc 1799 (7 frimaire an 8), elle daignait donner «ne nnrqiie d'intérêt au^ prêtres qui gi'missnirnt dans les prisons de Laon oii elle les avait laissés jusipie là confondus avec les malfaiteurs et les condamnes pour crimes. Elle déclare que celle siluatioti est contraire à toutes les lois de Fliumainté, et que les ecclésiaslii[iies insermentés seront réunis au cliefli(*u du déparlemetil dans une maison commune dont la municipalité aura Tinspection et la polic*^ ; elle délègue un de ses membres ipii, sur l'Iieuro, ira visiter la maison de justice, inspectera les logements des i)rélros réfractaires cl recevra Jcurs plaintes.
C'était entrer hahilemenl et ;\ temps dans les intentions du pouvoir; car le lendemain même, 8 frimaire, paraissait uno loi qui , destructive des arrêtés barbares de Fructidor an 5 , rappelait de la déportation un certain nomlire des prt^tres transférés par ordre du Directoire Exécutif à Cayenne et à l'île de Rhé. Trois arrêtés du 7 nivûsc an 8 , (28 d«?rembrc 17110) eurent pour objet , le premier, dont les dispositions furent conrirmées le 2 pluviôse suivant, d'assurer aux citoyens t'usage des édifices destinés au culte, sauf toutefois à y laisser célébrer les cérémonies décadaires; le second, d"aholir le serment de haine à la royauté , en modifiant le serment imposé ans, minisires des cultes (]ui ne sont plus, de même que les autres fonctioîjnaires publics, assujélis qu'à celte déclaration : Je pnnHCts fidvlité <] fn ConstUttlinn \ le troisième enliii , d'annuler les arrêtés de certaines Administrations <lépai'teiuci)tales cjui avaient décidé, comme celle de l'Aisnr, que les églises ne seraient ouvertes que les décadis. Aux termes de rarrêlé C(Uisu!air.' du "2 phiviAse, (-2^2 janvier 1800). les
édifices re^mis par rarrêlé du 7 nivôse à la disposilioii des citoyons pour rexercice des culles et ([ui servaient, antérieurement à cet arrôlt', à la céiéljration des cérémonies dcîcadaircs, continueraient bien à la vérité de servir à ce culte ; mais on savait dès lors ce que vivrait la religion inventée par les démagogues, et ses jours étaient comptes d'avance : le gouvernement ne venait-il pas de supprimer les ftHos nationales, à Tcxceplion de celles du H juilletetdu 1" vendémiaire? Un peu plus lard n'édicta-l-il pas que Tobservaiion des jours des décadis classes légalement comme jours fériés , n'était d*oblijïalion que pour les autorités et les fonctionnaires publics, tandis qu'il reconnaissait en principe que Ii3s simples citoyens avaient le droit de pourvoir à leurs besoins et de vaquer à leurs affaires tous les jours, en prenant du repos suivant leur volonté, la nature et Tobjct de leurs travaux? Il y a loin de là aux prescriptions coércitivos et illibérales des lois et arrêtés sur les décadis.
On a reçu à Laon la lettre du ministre des finances concernant les édifices consacrés au culte ; elle contient l'ordre de dresser an état des églises à rendre à la religion. Immédiatement, on commence les opérations qu'elle a prescrites.
Les ministres de rintérieur, de la justice, des finances et de la police générale ont envoyé des circulaires sur la liberté dos cultes et la jouissance des églises; l'xVdminisIralion renlnle de l'Aisne publie ces instructions tout en annonçant que les bons citoyens, — les républicains , est-il besoin de le dire ? — sont libres d'exercer leur culte, < sans pour cela cesser par eux de prendre part aux cérémonies publiques relatives aux fêtes nationales et décadaires cl autres institutions répiiiilicaines, aux jours indiqués par la loi. • Ce n'est pas sans regret, elle le déclare et Ton peut l'en croire sur parole, qu'elle rapporte et annuHe tous les arn^lés qu'elle a prisprécédiMnrncnl et «pu sont contraires aux ordres du nouveau gouvernement.
Avant même que les lois de réparation eussent été rendues publiques, les populations avaient repris possession des églises TovE 11. 00
^rrh^ns pottrîa'^orni^re fois on 1198. Les solennités de FA^onl avaient rk' CLili'briîes en grande pompe, k la fin de novembre. La catliédralc de Soissons fut entièrement rendue aux fidèles, sur les ordres du ministère lui-même, le 21 décembre 1799 (30 frimnire an 8.) Trois prîîlres seulement y exercèrent d'abord leur saint ministère ; Fancien constituant Delabat était l'un de ces ecclésiasliqnes auxquels plusieurs autres vinrent bientôt successivement s'adjoindre. Le même jour, un grand nombre d'habitants de Laon, excipanl de l'arrêlé de l'Administration départementale , demandèrent l'aulurisalion de se mettre en possession des («glises de la ville ; ils reçoivent de belles promesses, « Tadminislration municipale étant informée que beaucoup de citoyens forment le même vœu, et désirant concilier ce vœu avec le respect dû aux lois » , dit-elle.
Mais Hamaide siège encore à l'Hûtel - de - Ville ; mais la municipalité de Laon , que l'activité presque surhumaine du gouvernement n"a cependant point encore révoquée, est toujours cette administration républicaine et athée dont nous avons trop souvent constaté les méfaits et les mauvaises volontés. Elle gêne rcxercice du culte catholique. Elle annonce qu'elle est disposée à rendre aux fidèles les deux églises de Notre-Dame et de Saint-Wartin ; mais elle prétend y faire célébrer en même temps les fêles déc^tdaires. Pressentant sans doute la fin prochaine de son pouvoir, elle en .-ibusc pour oulre-passer les rigueurs de lois anciennes que nulle pari on n'exécute plus. Celle tyrannie fut poussée à ce point que les clameurs qu'elle souleva furent recueillies par des journaux de Paris amis du gouvernement. Ils blâmèrent énergiqueraent l'altitude insolente et révolutionnaire d'une administration où l'on comprenait si mal les intentions du chef du pouvoir. Le ministère se préoccupa sérieusement de cotte opposition qui irrita le Premier Consul. En haut lieu , on jM'ononea des menaces conlre la ville de Laon qni, du haut de son titre de chef-lieu ûv di-partemenl , dnimait au pays de si déplorables exemples.
ElTrayês el en même temps désireux d'eu fiDir avec ce
dornjer débris des mauvais temps, les ciloyens de Laou se
réunirent , déclarèrent se rallier franchement au gouverne-
■ ment, à ses pensées» et chargèrent Pun des hommes les plusl
considérables de la ville, l'ex-consliluant M. Dcvismc, d'aller
■ à Paris porter l'expression de leurs senlimenls et de combattre' la mauvaise opinion que Fattitude de la municipalité avait Tait concevoir sur une cité ainsi compromise malgré elle. Do Paris , M. Dcvisme annonça bientôt que Laon était irès-mal noté, que sa situation était mauvaise et qu'il faudrait de grands cfTorts pour faire oublier au Premier Consul ce qui s'y passait
■ depuis te coup d'Etat. A partir de ce moment, Hamaide ne signe plus aux délibérations. Fut-il révoqué , ou donna-l-il sa démission, contraint à la retraite par rauimadverston publique ? Nous ne le pouvons dire ; mais deux jours après la réception de la lettre de M. Devismc, c'est-à-dire le 3 nivôse (25 décembre 1799), les clés de la cathédrale de Laon sont cnliu remises, non parla municipalité arrivant à résipiscence, mais sur les ordres de rAdministration centrale du département, el à la seule condition de réparer rédifice.
Il fallait bien se soumettre. Le même jour 25 décembre, la municipalité de Laon ouvrait Téglisc Saint-Martin , « jalouse qu'elle est, » dil-elle dans sa délibération, « de voir ses concitoyens jouir de la liberté accordée par la loi. » Elle exige un reçu des clés delà cathédrale des citoyens Déraont, Jennesson et Delvincourl que les habitants ont envoyés en dépntalion à riiôtel-de-ville pour réclamer l'exécution iminédiale de l'arrêté départemental.
Les municipalités des campagnes ne se montrent pas moins tracassières. On voit partout les habitants des villages demander à être mis en possession des églises dont l'usage leur a été c provisoirement • rendu à contre-cœur par rAdministration départementale. L'abbé Coquenet, « se disant rainisire du rullc à Ribemont , <• s'est hâté de faire disparaître de son église les traces du culte décadaire fi W^ iusrriiitiuiis de la
Thénphilanlropic; des enfants ont l'ail justice dû h statue paycnac de la Lilicrté, en Tabaltanl à coups de pierre. L'admi— ' iiîslralion cantonale de Uibemonl ne parle do rien raoiiisj que de livrer ce praire aux tribunaux. Est-ce que ces raenac€»jj pouvaient être suivies d'elTet ?
Car telle est rimpopularité encourue par les derniers sectaire du culte décadaire, ceux que déjà Ton croit flétrir en Icflil appelant républicains el impii's , que de jeunes conscrits en garnison à Laon insultent cl raillent publi(iuement et journellement ceux qui célèbrent les fêles décadaires. L'Administration" centrale du département se donne le plaisir de censurer ainsi] les militaires qui ne croient pas à l'Etre Supnîme ou à la Théophilanlropie : « Il est odieux que des soldats, dont le' devoir lo plus sacré est de prêter, en cas de besoin, main forte à rexécution des lois, de protéger partout où ils se Irouvcni les personnes et les propriétés , et de donner euxmêmes Texcmplc do l'union et de la bonne harmonie, sal dégradent au point de devenir les instruments de la passion des mauvais citoyens. »
Comme il arrive toujours dans les moments de réaction , il s'est commis cependant des excès que les hommes sages i regrellcnl , dont ne se sont pas rendus coupables les citoyens] vraiment religieux , mais les imprudents et les exaltés que tour parti, môme le mieux intentionné, compte dans son sein. On a pris possession des églises sans autorisation, et Ton en a expulsé les emblèmes de la Piépublique. Ou a insulté les magistrats qui cherchaient â calmer les passions. Le 8 pluviôse an 8 (20 janvier 1800), le ministre de la police générale se plaignait vivement aussi que certains prêtres du département de l'Aisne voulussent accaparer les registres de l'état civil et entreprendre sur les fonctions attribuées par la loi aux seuls fûuclionnaircs municipaux. Les administrateurs du département triomphaient donc et ne purent contenir leur joie. * Les ennemis de Tordre , les malveillants de toutes les classes sans doute , • s'écrièrent-ils dans une. proclamation où iJs
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reclaient de généraliser (juolques méfaits ûc détail, • pousîronl contre les fonctionnaires , religieux estiaves de Jour devoir , des cîameors injurieuses ; mais bientôt la m.ijorilé des bons citoyens , celte same partie du peuple, fera pleinement justice dcquelques désiigréinenls passagers, elle gouvernement saura reconnallre et récompenser le zèle de ceux qui Pauront secondé.
» Que les instructions de l'Administration centrale apprennent à tous ses concitoyens que le gouvernement est décidé à sévir contre ceux qui enfreindront les lois sur le repos décadaire et les cérémonies publiques. • Dites surtout, » poursuivaient - ils en s'a dressant à tous les fonctionnaires, € dites bien que Texercice du culte doit être soigneusement circonscrit dans Pinlérieur des temples, que les cloches ne doivent point être employées à d'autre usage qu'à celui auquel elles ont été restreintes jusqu'ici. Veillex à ce que, dans les grandes communes où il existe plusieurs temples affectés au culte , un d'eux demeure exclusivement réservé pour la tenue des assemblées populaires et la célébration décadaire, s'il a eu celte destination jusqu'à préseni. Dans les communes où Il ne s'en trouve qu'un seul , que les heures et les autres arrangements pour la jouissance respective du local , soient réglés de façon que, d'une part, la liberté religieuse ne puisse être froissée , el que „ de Tautre , les cérémonies républicaines ne puissent être ni gênées, ai entravées. *
S'adressant ensuite aux citoyens qu'ils voulaient prémunir contre leur propre penchant, contre ce retour à une foi (jui blessait leur philosophisme , les administrateurs du département leur adressaient ces impuissantes exliorlalions : f Citoyens paisibles que Taraour de la patrie , plus encore que Tinlérôt personnel, attache à Tordre social, usez, usez de IVmpirc que la raison éclairée vous donne pour garantir vos concitoyens des excès auxquels Tignorance et la crédulité pourraient les entraîner , dans ce moment où les ennemis de la tranquillité publique voudraient signaler le passage à un nouvel ordre de
choses par ravilisseracnt des aulorilt% consl Huées , la ilcsiruiHian des principes sociaux et Tapplication des évèncmeiUs des 18 et 19 brumaire au iriomphe du royalisme et de la siipprslilioij. Persuadez - leur enfin f|ao ces mémorables journées ont eu pour but unii]uc de cimenter à tout jamais la République et nofi de la détruire. »
Vains efforts 1 On ne persuadera à personne que le culte décadaire soit viable. Si une toî du !âG juillet 1800 semble encore le consacrer publiquement, la convention du r.oncordat en fera bientôt justice , et le premier acte du premier préfet que Toï^anisation de l'administration départementale fondée par la nouvelle Constitution , amènera dans l'Aisne , sera la révocation de la municipalité de Laon où bouillonnent encore tant de fei'menls révolutionnaires.
La création d'une adminislralion des cultes , à la léte de laquelle fut placé le conselller-d'élat Portails, ne laissa bientôt plus de doute sur la j)ensée du gouvernement. Les prêtres vont enfin être rappelés dans celte France qui les a si cruellcraent proscrits depuis dix ans. Le 20 octobre 18tX) (28 vendémiaire an 9} , fat publié un arrdté des Consuls relatif aux Individus inscrits sur les listes d'émigrés. Les articles 9 et 10 du titre 1"' concernant les radiations portaient Péllmluallon des noms des individus exécutés à mort par suite de jugements des tribunaux, révolutionnaires, et des ecclésiastii|ucs qui, assujétis à la déportation, étaient sortis du territoire français pour obéir à la lou
Le nouvel administrateur du département , M. Daucliy , premier préfet de l'Aisne, était entré en fondions le l"gcrminal an 8 (2â mars ISOO). Bës le lendemain, Il faisait mettre en liberté l'ex-chanoine de Solssons, Léonard Chadabec t qui a prêté tous les serments et n'en a rétracté aucun * ; l'abbé Fresson, d'Any-Marlin-Rieux , • quia déclaré jadis;reconnaltre runiversalllé des citoyens, etc. » ; M. Fromage, ancien curé d'Allemand , « qui a prêté tous les serments exigés par les luis et ne les a jamais rétractés. » L'ex-curé de Cys-la-Commune.
ïôognôT qïïiV poiir ne pas êln^ déporlt*, a olTcrt tir prpruîrp fenjiiie, esL encore il L'teiiu à file iFOléron; il soUicile de l;i et oblii>nl du préftH Daucliy sa libellé , en rappelant qu'il a prtîlé lous les sermenls possibles; seuleraent il a caclié ses rcHraclalions aussi nombreuses. Les prOtres, qui ont reconnu la Sonverainelé du Peuple et fail, en 17%, le serment de liaine à la royaulé, sortent aussi des prisons de Laon et de Nointel, à la seule condition de demeurer sous la surveillance de leurs municipalités.
Seuls, les pri! très qui iront fait aucun acte de soumission aux lois créatrices du schisme et à h Répuljlitfue, i estent encore sous le coup de la sévérité de décrets dont on adoucit cependant pour eux les presci'iptions par trop rigides et qui De sont plus de circonstance. Nous avons dit que l'abbé Fouan , l'un des plus actifs missionnaires de Mb' de Sabran , avait été arrêté à Ueaurain et enfermé à Guise. Plus tard, on le transporta dans les prisons de Laon. Il y était arrivé assez malade; mais il obtint facilement du préfet rautorisalion de sortir de la maison de détention et de se faire transférer k rifûtel-Dieu de Laon où il jouit d'autant do liberté que pouvait lui eo laisser un emprisonnement à peu prés nominal. 11 y exerçait liLremcnt le saint ministère, assistait les malades et servait de chapelain aux religieuses rappelées depuis longtemps déjà et privées des secours religieux, depuis qu'on avait envoyé à Woinlcl les derniers prêtres reclus.
he$> ecclésiastiques inscrits sur les listes d'émigrés en 11800 ne pouvaient cependant point rentrer librement en France ; les lois sur Témigralion n'avaient pas été abrogées encore. L'abbé Leroux se c'jchail toujours au fond des forêts. Il était si peu possible d'entrevoir Pépoquc où les émigrés seraient rappelés, tiu'il réclamait, au mois d'avrilISCK), de son ami de Guise que, par excès de précaution, il continue d'appeler du faux nom d"Eloi , les graines potagères dont il a besoin pour ensemencer le pelit jardin où il cherche à tromper son activité par le travail. « Prévovanl que j'aurai encore le temps de semer
et de déponiller lâon potager , » écrit-il , « je Tons prie de demander pour moi au brave Loois de la graine de laitues et d'oignons. > Les nouvelles sont bonnes néanmoins, et il ajoute : t Je n'écris à personne , espérant bientôt revoir nos concitoyens ; j'aurai enfin le plaisir de reconnaître efficacement les vrais amis qui m'ont obligé pendant mon exil. > Quatre mois plus tard , c'est-à-dire en juillet 1800, l'abbé Leroux cultivait toujours son jardinet ; car la liberté de rentrer n'était point encore accordée aux émigrés. Sa dernière lettre k Eloi est datée du 5 juillet.
Mais l'heure si ardemment désirée du retour va sonner.. Une série d'arrêtés préfectoraux , rendus en 1800 et 1801 , a rayé successivement des listes d'émigration, les noms d'on certain nombre de prêtres. On voit arriver à Laon HH. Bonsselet , ex-curé de Saint-Martin-Parvis ; Gouge , Levoirier et de Proisy, ex-chanoincs de la cathédrale; les frër^ Huz, de la collégiale de Rozoy ; Parent , ex-curé de Marie; Dubois, exchanoine de Laon. Les frères Billaudel, qui ne sont point encore radiés , se montrent et agissent librement. Plus heureux qu'eux , l'un des fondateurs du séminaire de Menneville, l'abbé Labrusse a vu s'acccomplir pour lui toutes les formalités de la radiation.
Tous ces prêtres trouvèrent de suite une situation des plus facile et qu'on ne pensait plus à leur contester. Dès le 18 mai 1800, le préfet Dauchy avait autorisé les communes à faire sonner les cloches aux heures du travail des champs; on étendit bientôt cette permission aux offices qu'on annonça publiquement, sans que l'autorité s'en formalisât. Les croix reparnrent an faite et aux portails des églises, et, le 24 juillet 1800, on célébra, dans la cathédrale de Boissons et en présence des autorités convoquées solennellement par le sous-préfet, un service en l'honneur du général Dcsaix et des soldats tombés glorieusement sur les champs de bataille de Tltalie.
C'est en ce moment que les anciennes communautés de religieuses, si malheureuses, si éprouvées ])endant la liévolution,
reprennent possession dos hôpitaux et des insliltilîons d^enscigncment gratuit. A la fln de 1800, les sœurs de Sainl-Maur iHaienl ri'installées h Guise. Un peu plus tard, M. Daucliy ramenait lui-mûme les religieuses de ChAteau-Thierry dans cet hospice cl au milieu de ces malades auxquels la Rôvolulion les avait arracht'es , il y avait pins de dix ans. Les philosophes, les anciens démagogues de la ville avaient vainement essayé d'emp^cberleur retour; elles ne trouvèrent d'ahord que mauvaises volontés, et l'adminislralion de riiospicc les gcnait dans leur action hicnfaisante, les raenaraii , ameutait contre elles les mauvaises passions qui ne s'étaient point encore éteintes dans la ville- Cependant le maire, aidé puissamment par le l«réfet du département , triompha enlïn de ces résistances qui nV'laienl plus de mode.
Plus heureuses que les hospitalières de Chûtcau-Thierr)', Jes Auguslines de THOlel-Dieu de Laon avaient été rappelées par l:i municipalité elle-même. Nous avons dit, en son temps, les Irihulalions incessantes de ces pieuses et vt-nOrahl es femmes, leurs dangers de tons les jours, les eflorLs faits pour leur arracher un serment que cinq d'entre elles seulement conseiltirent à prêter, moins par peur que pour être auloristles à rester auprès de leurs malades. On n'a point oubliû que les démagogues se vengèrent de cette fermeté, en jetant en prison la courageuse supérieure et deux de ses sœurs; puis Ils expulsèrent ignominieusement de la ville les autres religieuses qui se réfugièrent dans leurs familles. On avait bien essayé de les remplacer par des femmes c patriotes » auxquelles la y>ille payait leurs soins incomplets ; mais on avait hicntôt reconnu qu'un dévouement vénal supplée mal à la charité (|ui demande sa récompense à Dieu seul Les femmes « patriotes » .forent congédiées en un jour de mécontentement trop bien motivé. On tu ensuite appel à la bonne volonté de dames de la ville ; elles ne purent rendre les services exigés par un établissement souvcnl cncomliré des malades et des blessés des armées; on avait cependant rappelé, pour la mettre à
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b tête (la senrice des médicaments, wie novice qû avait été employée quelque temps dans b pharmacie, avant rei|»vlsion de la commonauté.
Le déplorable état on se tnMnrait THôtel-Diea de La<m avait poussé quelques gens de bien h demander, dés 1796, le rappel des religieuses. Si les démocrates, conduits par Hamaide alors au pouvoir, avaient pu repousser d^abMtic^te proposiUoo, les anciennes somrs furent cependant remises en possession de rtiospice, lorsque Tindulgence parut, un instant, triompher en 1797. Elles n^avaient point encore, on le comprend , rq^ lliabit religieux qu^on n^eût point alors toléré.
Quand, arrivées à Laon, elles se comptèrent, plusieurs des anciennes religieuses manquaient à Tappel. Deux d'entre elles avaient Cailli à leurs vœux et s'étaient mariées. L*ane de ces feumies était morte déjà , et Tautre vivait misérablement à Laon où, pendant de longues années, la misère et le mépris public punirent son apostasie, jusqu'à ce qu'enfin, die vint mourir dans cet Hôtel-Dieu , au milieu des saintes femmes qu'elle avait scandalisées et qui adoucirent ses derniers moments par les soins de la plus touchante charité.
Encouragées dans leur admirable entreprise par des prêtres que leur état de santé avait fait transférer des prisons à THôtel- Dieu , par les missionnaires qui les visitèrent plusieurs fois en secret , par l'abbé Fouan qu'une autorisation préfectorale avait interné dans l'hospice , les Augustines avaient traversé , sans trop de périls et de souffrances, les tDus dernières années du dix -huitième siècle et avaient avec bonheur vu lever l'aurore des meilleurs jours (1). Elles vivaient, comme avant la persécution, dans l'observation la plus stricte de leur règle et n'avaient plus à souhaiter que l'arrivée du moment où elles pourraient reprendre l'habit religieux. Nous verrons bientôt dans quelles circonstances elles s'en revêtiront.
(1) Nous avons emprunté ces détails sur PHôtcl-Dieu de Laon à une notice que M. LeHn , autrefois aumdoicr de cette maison, écrivit, il y a déjà de longues années, sur cet important établissement.
Te pr^'M de l'Aisne, dout on conslatfi la présence parfont où îl poul faire acte do bonne volonté et de réparation , insUjllall lui-méine le maire de Soissons comme président de Tadministralion des hospices de cette ville.
Le coup de mort est porté k la Tliéophilanlropie, Le 1 nivôse an 9, un arrêté départemental assure exclusivement aux catholiques l'usage des édifices religieux. Le 10 février (2i pluviôse), la mairie de Soissons met à h disposition du cullc cnllmlique la grande sacristie de la calhédrale qui jusque là avait été abandonnée aux Ihéophilaiilropos. Les derniers adeptes de celle religion de fantaisie n'avaient poiî>t encore quitté la place, six mois plus lard; mais, le 19 septembre 1801, les administrateurs du cullc catholir|ue les mettent en demeure d'obéir immédiatement h rarriHu du 21 pluviôse, et le saint édifice fut enfin débarrassé de la présence de ces déistes et de leurs momeries. Le -4 octobre suivant, un arrêté des consuls relirait enfin aux tbéophilantropes le droit de se réunir dans les édifices publics.
Celait la conséquence nécessaire de la convention passée à Paris, le 2G messidor an 9 (15 juillet 1801}, entre le pape et le gouvernement français, et dont les ralilications avaient été échangées le 23 fructidor suivant (10 septembre.)
L'importance de celle grande mesure qui rendit à la France sa foi et ses antiques croyances, nous engage à en rappeler les principales dispositions.
Après avoir solennellement reconnu que la religion catholique , apostolique et romaine était celle de la grande majorité des Français , Tarliclc 1" du Concordat édictait que celle religion serait librement exercée en France et que son culte serait public, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugerait nécessaires pour la tranquillité publique. L'article 3 disposait qu'il serait fait, entre le Sainl- Siège de concert avec le gouvernement , une nouvelle circonsrnptioii des diocèses. Les articles 3 et 4 réglaient le mode et l'époque des iuslilutious nouvelles à faire diaprés celle
cirtonscripllou. Sn Sainlctô s'engageait ;i dcd.-jrcr aii\ (ilulair(*s des aticieris évêclM-s (|ifcllo allendait d'eux avec une ferme cunliance , pour le bieo de la paix et de rnnité , loiite espèce de sacrifices, mi^nie t'chii de leurs siùges. Si, après ces exhorlalians , ils se rcfusaienl à ce sacrifice commandé p:ir le bien âe l'Kglise, il scniit pourvu par le choix de nouveaux titulaires au gouveniemcnl des évèchês de la nouvelle circonscription.
11 résoUait de rarliclc 5 qua la nomination devait être faite par le gouvernement français, et rîiislitution donnée par le pape suivant les formes établies pour la France avant le cliangcmcnt de gouvernement. Les articles 6 et 7 donuaienl ta formule du serment que les évéques et eeclésiasliques du second ordre devaient prêter avant d'entrer en fondions.
Par l'ariicle 10 était reconnu au\ évoques le droit de nommer aux cures , sauf l'agrément du gouvernemeut. L^art. 11 leur permellait d'avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'engageât à les doter. L'article li ordonnait la remise aux évéques de toules les églises métropolitaines , cathédrales , paroissiales ou autres, non aliénées, nécessaires au culte.
Se soumettant aux lois de la nécessité , comprenant que le temps était aux concessions et que, pour sauver le principe, il fallait sacrifier les détails, quelque douloureuse que dût lui paraître sa résolution , le pape prenait , par rarliclc 13 du Concordat, rengagement de ne troubler en rien les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés , reconnaissant pour incommutable , entre leurs mains ou celles de leurs ayant-cause , la propriété de ces biens , des droits et revenus y attachés.
Le gouvernement s'obligeait, par Tarticle 14, à assurer un trailoment convenable aux évéques et curés, et enfin, par Tarticlo 15, à prendre des mesures pour que les catholiques fran^^ais pussent, s'ils le voulaient, faire des dotations en faveur des églises.
Deux bulles du pape , la première commençaul par cci»inob:
Etdtûa Chrinti, el la sccomle par ccox-ci : Qui Cftmli Dotnint\ nnnoncùrenl au monde chrciifn Piinc la ralillcatioti du Concordat, et l'autre la nouvelle circonscrijUion dus diocèses français.
Ce ne fut que le 8 avril 1802 (18 germinal an 10) , (|oc le Concordai el ses Articles dils orffamquen furent oITicicllofnc-nt promulRuihi. Les sept mois qui s'i^coulèrent enlre le 10 septembre 1801 cl le 8 avril 1805, se passèrcnl en pourparlers enlre la cour de Home et les évCtjues soit exilés , soit conslilulionncls, auxquels, en vertu de la convention du 10 septembre, le pape devait demander liur démission. Le bref Tarn mulla avait exposé nettement aux évêques que la conservation de Tunilé el le rél3hli!?sement de la religion en France exigeaient impérieusement (ju'ils envoyassent au pape par réponse écrite , et sous dix jours pour tout délai, cette démission ijui devait permetlre un remaniement indispensable.
D'assez nombreuses réclamations , soit isolées , sbil collecUvcs, n'avaient pas lardé, et l'on devail s'y attendre, h se faire jour cl furent adrcs.sées à Rome. Des cent Irente-cinq titulaires des sièges épiscopaux de France , cin(iuanle-ct-un étaient morts depuis 1"80, et trois s'étaient démis jadis. Si quarante- cinq des évéques insermenlés donnèrent immédiatement leur démission , trente -six ou la refusèrent péremptoirement, ou essayèrent de faire revenir le pape sur sa détermination. Dès 1802, les évèques réfugiés en Angleterre, avaient signé une réclamation, et M'' de Sabran, l'ancien évêquc do Laon , avait déclaré s'en référer h la lettre des prélats français réunis à Londres.
Malgré ces réclamations qui n'étaient , malgré la soumission do la forme, que des prolestalions contre le radicalisme du Concordat , la convention , passée entre le pape et la France , allait être promulguée, lorsque, le 0 avril 1803, les évéques exilés signèrent , au nombre de trente-six , un acte d*ensemble qu^ils publièrent sous le tilrc de Réclamation canonique et rcspcclui'usc adressée au Souverain Pontife. .\vec les précautions
do la (ilus grandi' soumis&ioTi , Us d(^plornîenl la coiilraiiilo de leurs duraissions, rancantisscmcnt sans exemple dans riiisioire de lani de tilres (îpiseopaux ù la fois, car cent cinquante-six églises allaient élrc remplacées par soixante seulement, VéM prdcaîrc de rtîgïiso, son asservissement au gouvernemenl , le sacriûcc de ses intérêts à la mobilité des inlérôls cl des passions politiques. Ils parlaient aussi des craintes <iue leur inspiraient les sentiments peu bienveillants d'un gouvernement dont le pape avait tant eu à se plaindre, mi^me dans les premiers actes d'exécution du Concordat.
Les Râflanmtions portaient entre autres siyinalures celles des anciens év'«?(]ues de Soissons et de Laon. M»' de Sabran savait déjà (]ue le Cuncordat avait supprimé Tévéché de Laon pour le réunir à celui de Soissons; celui-ci, s'il avait perdu quebiues villages de son ancienne circonscription , gagnait un certain nombre de coninuines détachées des anciens dioci'ses de Noyoïi et de Cambrai. Constatons do suite que , si les deux prélats dépossédés essavÎTCiil de combattre les résolutions du Saint- Siège , Ils se gardèrent bien de le gêner par leur attitude cl par des conseils qui eussent pu soulever la résistance au sein de leur ancien clergé.
Malgré la publicité donnée par les évOques exilés à leurs liédanMliom , lu gouvernement signait le 29 germinal an 10 ( 19 avril 180^) , un arrêté ordonnant la publication de la bulle donnée à Rome le 18 des calendes de seplembre 1801 et qui contenait ratification par le pape de la convention passée .entre le gouvernement français et sa sainteté Pie VII. Le bref du 29 novembre 1801 , qui donnait au cardinal légal Caprara le pouvoir d'instituer les nouveaux évéques, fut aussi publié le même jour, ainsi que la bulle Qui Chrisli Dnmini contenant la nouvelle circonscription des diocil-scs français. D'après le tableau ofllciel joint à cette bulle , révêché de Soissons relevait de la métropole de Paris , celle de Reims étant supprimée.
Le Concordat, retour au catholicisme et scission définitive et haulemeul avouée du gouvernement avec la Révolution
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qui avali vnalu faire de laFraot-cune nation de déislps, appelait conuiio i"onséi|Ui'in;e forcée le rappel des émigrés parmi lesquels on complaiL lanl de priîlres. Coniianl dans sa força et dans la sagesse du pays, le Premier Consnl fil rendre, le 0 Horéal an 10 (!2G avril 180i), un séiialus-consutte qui accordait amnistie pleine et entière à tous les émigrés, à condition qu'ils seraient rentrés avant le 1" vendémiaire an H (21 seplendjre 18U2), qu'ils pri?toraienl serment dVlre fidèles au gouvernement établi par la Conslilution , de n'entretenir aucune correspondance avec les ennemis de TElal , et qu'ils resteraient pendnnt dix ans sous la surveillance du gouvernement. Parmi les prêtres émigrés, la lot de rappel n'excluait que les archevêques et évoques < qui^ méconnaissant l'autorité légitime , auraient refusé leur démission. »
C'est à Telgl que les prêtres soissonnais, qui vivaient dans celte ville avec Tablié Traizel , reçurent Plieurcuse nouvelle que les fronliùrcs de la France s'abaissaient devant eux. L'abbé Traizct avait séjourné à Telgt cinq ans el neuf mois, du mois d'août 1700 au 1â mai 1802. Quelle que fût la joie inspirée par la certitude du retour prochain dans celle France si coupable et qu'on aimait taul, il ne se sépnra point sans grande douleur de ses excellents hôtes , de ses frùres pour mieux dire.
Après des adieux pleins de larmes , les sept prêtres soissonnais partirent pour Munster. A rentrée do la ville, il.s rencontrèrent M. Brayer, ancien chanoine régulier de Saint- Jean-dcs-Vignes de Soissons. Il apportait à l'abbé Traizct la seule lettre qu'il eût reçue de sa famille depuis son départ. Nous ne raconterons point les empressements et les joies du uretour. A Malines, M. Traizct voulut s'arrêter pour revoir et Lembrasser ses hôtes des premiers temps de la fuite. Il arriva h [Bruxelles pour recevoir les derniers soupirs du premier [étranger qui lui eût prouvé de la sympathie.
Enfin, il a louché la France \ Son récit court aussi vite que la IdiUgcnce qui l'emporte de ville en ville vers Paris. *Le 21 mai,
nous fiTiinos rcmlus à Vnk'nciennes. Je fus bien conIrafMrPT tnilranl dans celle ville. On me foira , noïKrt)stanl un mal de tOte des plus violent , de rester bien avanl dans la nuit à uno, table grandement servie, musique, danses, convives mal assortis. J'en repartis le ^-2, cl, sans arrêter ni coucher, nous passâmes à Cambrai, à Péronne, à Roye, à Senlis, et enfln j-;trrivai à Paris vers six lieures du soir. Je vis le peu de parents et de connaissances qui me rcstntent à Paris. Je célébrai l'Ascension à Sainl-Mcolas-dc-Clinrdonnel , et je fus rendu , le raôme jour, à Soissons, chez Charles-Henri, mon frère, dans la maison paternelle. »
A-insi se termine , par ces mots si simples et si pleins de sentiment, celte odyssée dont les malheurs furent ceux de tout le Gleryé français, mais dont les dernières années furent plus supportables pour Pahbé Traixel que pourbien des prêtres qui n'eurent point comme lui le bonheur de rencontrer de si vives sympathies, des cœurs si bons, lanl de facilités, tant de consolations dans leurinforlnne.
On vit rentrer alors dans le département Ions les prêtres émigrés à chacun desquels des passeports avaient élé envoyés. Chaque voiture puli1»(i«e en descendait quelques-uns sur les places des villes, et les populations se pressaient autour d'eux, s'élonnanl de leur grand ige, de leur calme, de leur sérénité. Beaucoup arrivaient à pied et le sac au dos dans leurs familles, dans les villages qu'ils avaient longtemps desservis. On albii processionnellement au-devant de ceux dont on avait d'avance appris la venue, les femmes pleurant de joie, les hommes ne pouvant, malgré Timpression profonde du philosophisme en leurs esprits, s'empêcher d'admirer ces prêtres que leurs convictions avaient emmenés si loin de leur patrie , de leurs familles , de leurs amitiés , de la paix et du hien-étrc, pour les livrer aux soulîrances qu'ils a\ aient supportées avec tant de courage et de résignation. La rentrée en France des nombreux émigrés du Clergé fut un véritable triomphe. Uu'i's élaienl loin les temps aUreux où leur présence excitait les huées df la
foule jmpi(oyâ!)l'e7 l<'s vocift^ralions , les menacM d'envoi guillotine I
Beaucoup d'ecclésiasliques ne revirent pas leur pairie. Los abbés Dagneau, Clauiie L'EIeu, Cadray, Tun doyen, Paulre grand-chantre , et le troisième théologal de la caUiédrale de Laon, étaient morts en exil.
Singnlicr contraste des situations! douloureux souvenir! Parmi les nombreux arrêtés préfectoraux qui régularisent la position des prêtres émigrés , nous en trouvons un , daté du 27 floréal an il {18 mai 1803), qui amnistie Fabbé Dantheny, . condamné à mort cl exécuté à Laon , à la fin de décembre 1790.,. 1 C'est une des formalités exigées pour arriver à la restitution de ses biens à sa famille.
Le Concordat promulgué . on n'attendit pas sans une vive anxiété le moment où le gouvernemenl ferait connaître le nom du prêtre auquel il avait confié fimportant évéché de Soisscns. On savait que , depuis la signature de la convention , c'est-àdire depuis près d'un an, le ministre de rintérieur avait demandé au préfet de PAisnc une liste des ecclésiastiques du département iiui pourraient être portés à ce siège. Parmi les noms des prêtres présentés à l'attention du chef de fEtat, on citait ceux des ex-constiluanls Delabal, Delettre, Ogé de Saint-Pierremont , et aussi de l'abbé Deliège, ancien vicairegénéral de Févéquc constitutionnel Marolles. Mais ce ne fut point panni les noms de lu liste préfectorale que le gouvernement fit son choix.
Le 30 avril 1802 (lOIloréal an 10), le premier évéque de Soissons et Laon arriva à Soissons. Celait M"* Lebbnc de Beaulieu, ancien chanoine régulier de la Congrégation de France, un instant vicaire à Soissons, et plus tard sous-prieur de Vabbayc de Sainte -Geneviève de Paris. Il avait prêté serment k la Constitution civile du Clergé en 1791, comme curé de Sainl-Sévérin et do Saint-Etienne-du-!Wonl de Paris; il avait ensuite étéévéque de Rouen, probablement de par le concile des évéques constitutionnels.
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i)h\c tlim.inclir 2 mai, le nouveau pn^lnl pril iHissrssion lIo son siri^e <'pisrop;il , en prt'lanl serniont enliv les uiaiiis Ju présiilonlilu Iribunal civil de Soissons. Toutes les autorités de la ville (»t <le nomlu'fUK fiUhy^^ns assislnient à cette cérëoiunie, à la suite de l;i(inellé an iiilnnluisil on grande pompe l'évci|ae dans sa ealhédralc. Sim premier soin fut do continuer dans leurs fumiioris les administra leurs du culle qui, depuis cinq ans» avaient donné tant de preuves de leur /èle pour la religion; te t mai , il érigeait leur admiiiistralion on conseil de fabrique.
Le premier acte public de M*"^ de Ueaulieu est une lettre pastorale du 25 mai, par laquelle il prévient les fidèles de son diocèse tjue , provisoirement et jusqu'à organisation détinitive de l'administration ecclésiastique, tonles fêtes, autres que telles de TAscension , de fAssomplion, de la Toussaint et de Noill, sont supprimées.
Si Ton en croit des écrivains ecclésiastiques, le nouveau prélat aurait eu, quelque temps après son installation, des démêlés sérieux avec la cour do liorae. Ces dissensions fâcheuses ne purent tMrc de longue durée ; car on voit bientôt M*' de Ueaulieu faire avec un certain éclat amende honorable et se réconcilier avec le Saint-Siège.
C'est alors que sVHcinl à Paris Ténergique prédécesseur île M. de Beanlieu, Mb"" de- Uourdeilles qui eût pu sans doute venir rendre son âme à Dieu jKirmi les memtiresde son ancien cleigé, s'il eût voulu f^nrcacte compleliradliésion au Concordat. Il n'était revenu en France que depuis peu de temps , lorsque, épuisé par la lutte et les années , il moiiiut Agé de quatre- VJiigl-deux ans, laissant derrière lui la répulalion incontesiée d'nn des plus courageux champions de l'unité dans la foi. Mp'deSabran mourut en Pologne bien plus lard , vers 1811.
Ûans le courant de celle année 1802, nous voyons IWdminis- Iralion préfectorale s'occuper de pourvoir aux logements des prêtres ; elle leur distribue des indemnités assez importantes quand on ne leur trouve pas de presbytère. On répare les églises et leurs vitraux ; on achète des ornements sacrés. Ou
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îîicrrhe par la fnrnpngnc les lablciux «(qi se sonl (iispers(*s et
[duiil on ne retrouve plus que les plus mauvais. Les communes
weiuliMil (les arbres et des communaux pour refaire les clochers
disparus. Au mois de mai 1803, le Conseil général du dépnrlc-
ment, votera h somme de Irente-huit mille huit cent soixante
francs pour les frais du culte qui incombent à sa charge.
De son cOlé, le nouvel évéque prépare activement h recomposition intérietire de son futur rlinpitrc <ini. de neuf dignitaires et quarante-cinq prébendes qu'il comptait avant la Révolution, sera réduit à un doyen, un archidiacre et huit chanoines titulaires, sans comp-ler les chanoines honor.iires que révêque peut se choisir dans le tîlergé du diocèse. It fait réparer l'ancien sérainaire , les hâliraenls de Tévôché , sa cathédrale qui a tant soulTert, La umiiicipalité de Soissons votait, sur la demande de M. de BeauUcu, quinze cents livres d'indemnité annuelle pour réparations à faire à cet édifice. On y poussait avec activité les n'-parations du grand orgue.
Lo li février i803 ['i'i pluviôse an H), l'évéquede Soissons adressa aux fidèles un mandement sur l'organisation de son diocèse. « Il a fallu, mes très chers frères, • leur disait- il au iltïbut de sa lettre, « des circonstances aussi impérieuses que celles oïl nous nous sommes trouvé, pour nous déterminer à garder jusiju'â ce jour un pénible silence et vous priver aussi longlomps du premier tribut d'un pasteur envers un troupeau nouvclleiuent conlié à sa sollicitude. Ouvrir son cœur à ses brebis, leur communiquer les diverses pensées qui Toccupenl pour le succès de son ministère; les entretenir de ses craintes et de ses espérances ; attirer leur conflaDce par celle qu'il leur témoigne ; en un mot leur parler comme un père à ses enfants, pour leur représenter avec sensibilité leurs intérêts les plus cliers, leurs perles et leurs gains, leurs dangers et leurs ressources, tel est le langage de ce pasteur. Tel eût aussi été le nôtre. Mais, vous lo savez, placé à la léle de ce diocèse dans des temps extraordinaires, chargé de terminer des dissensions déplorables , de recouslruirc l'édifice
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dont les ennemis d« b religion avaient saf>é les îonSêraeni*: , nous devions, avnnl tout, étendre sur vous le bienfait de la pacification , rassembler ce que la persécution cl le schisme avaient désuni et dispersé ; il fallait recomposer le bercail ; il fallait vous donner des pasteurs, puisqu'ils doivent être le canal de communication entre vous et nous. >
Lx'véque expose alors ses règles de conduite. L'amour de la paix, le bien de la religion, rinténU public, tout lui imposait robligation d'oublier le passé, d'ensevelir les querelles dans un profond silence, de chercher à opérer le rapprochement des esprits cl des cœurs. Il n'a fallu ni de grands, ni de longs eiïorts pour arriver à ces heureux résultats ; mais Torganisalion du diocèse a exigé plus de réflexions, de temps et de soins.
t Nous n'aurons point à nous reprocher, » dit M»' de Bcaulieu , « d'avoir fait acception de personnes. La considération des opinions diiTérenles qui partageaient le Clergé dans nos temps de troubles, n'a point lixé nos choix. Les vertus el tontes les qualités nécessaires h des prêtres ont été les seuls motifs ([ui nous ont déterminé. Guiilé dans nos Jugements par les lumières des gens de bien, nous no nous sommes point tenu à notre seul examen. Nous nous sommes procuré des renseignements de toutes parts. Nous avons eu extrêmement à cœur de ne confier les fonctions les plus importantes du ministère qu'à des prêtres qui ont paru les plus recommandahlcs parla science, les vertus el rcxpéricnce. Nous avons eu la même application à n'appeler aux fonctions d'un ordre inférieur que di's sujets cajialiles d'en remplir les devoirs. »
L'é.'èquc de Soissons sit;nalait alors à toute la considératioii et à la reconnaissance des fidèles les deux grands vicaires, MM. Goilarl cl de Ilully, (|ui l'avaient si puissamment aidé dans son travail, « les vénérables prêtres qui composent le chapitre de notre «église calhédialc et (|ui , lous recommanilables par leur zèle el leurs services, sonl h juste lilre le sénal de leur évèque. »
Enfin , il rendait en ces termes si bien sentis pleine el
f»rUi(T«^ ja«ïïcc"S~sôn'!M)ttvcau clergé , « à ce grand^omSre priîlrcs que nous avons établis soil à tilre de curés dans les divers cantons, soîl comme de sservanls duns les succursales. Que de motifs, mes Irès-chcrs frères , pour leur donner votre confiance et vous atldcher h eux , si vous considérez les services import;inls qu'ils rendent depuis longtemps , les dangers ipi'ils ont courus pendant la durée de nos troubles , toutes les afflictions qu'ils ont souffertes , toutes les incommodités qui les ont poursuivis, tous les sacrifices enfin qu'il leur a fallu faire pour sauver leur existence et se donner à vous I »
Parmi ces chanoines et ces doyens qui vont prêter serment sous quelques jours j nous retrouverons, en elîet, ces prêtres que nos récits ont montrés si dévoués , si résolus dans leur courage, si éprouvés par la persécution, les abbés LVlalwl, Mcnnesson, Fouan, Duguet, Carton, Mignot, Duvujuf, l'etitdc-Reimpré, et d'autres encore que nous n'avons tous pu montrer à Tœuvre de propagande et de sacrifice, pour no point nous perdre dans trop de détails.
Le travail d'organisation était très-avance vers la fin d'avril 1803, et Ton prit jour pour la réception de serment des grandsvicaires et des doyens des cantons. Cette cérémuuie fut fixée au 11 Ooréal (2 mai). Le gouvernement, par un arrêté du 17 nivùsc précédent (9 janvier) , avait autorisé tous les ecclésiastiques , c'eslr-à-dire les évoques dans leur diocèse, les vicairesgénéraux dans leur ville épiscopalc et autres lieux où ils seraient en visite, les curés et desservants dans les territoires assignés à Texercice de leurs fonctions, à porter les habits convenables à lenr état et suivant les canons et règlemenis de l'égli'^c ; hors des cas déterminés ci-dessus, Parrélé leur permettait l'habit noir à la française. Jusque-là , le préfet n'avait puiitt publié ces dispositions, et Tbabit ccclésiaslitiue était encore interdit dans l'Aisne. La solennité tjui s'apprêtait détermina sans doute le préfet, M. Uelzais do Courménil, à rendre exécutoire, pour les prêtres du département, l'arrêté des Consuls du 17 nivi>sc.(l)
(t) Lca icligiuusiCi» lic l'Hûk'J-Dieu d«* Lauu u'avaicut |ioini àttcudu juaiiuc-
Le préfet «-onlot donner à la prestation tooie la splendear possible. Il se transporta donc à Soissonspoar recevoir léseraient des Ticaires^énéranx , des dianoines de la cathédrale, et des curés de tons les cantons. La cérémonie eut lien le 11 floréal (2 mai 1803). Une foale immense était acooonie de tout le département pour assister à cette grande solewiilé rdigiense.
A neuf beores da matin , le préfet, mardiant an centre et à la léte des aotorités administntiTes , ayant k sa droile le dief de brigade commandant le 16* régiment de dr^ons ec par intérim le département , et les militaires qai raccompagnaient; k sa gaoche, le président da tribunal civil de Soissons, les juges et autres autorités administratives du départemait et de la ville, partit au milieu d'une afflnence depqmlationsqni témoignaient tout rintérét qu^elles prenaient i cette fête. Il était précédé de la garde nationale et de deux escackons du IG* dragons; les antres escadrons étaient raillés en bataille sur la ptoce. Lorsque le cortège arriva à la cathédrale , MM. Godard et de Bull), grands* vicaires, vinrent recevoir les autorités, avec la croix en tête et un nombreux clergé. Le préfet était placé dans le chœur, en face du siège réservé à Tévéque. A dix heures. Me de BeauUeu montait à Tantel et célébra la messe pontificalement. Après l^vangile, M.deBully, grand-vicaire, et le secrétaire de Uf de BeauUeu , flrent lecture de diverses wdonnances de Tévéque portant organisation du clergé de la cathédrale et nomination des curés du département Ensuite, les vicaires-généraux, les chanoines et curés se rendirent,
ft povrepreodTe le ci»t— e de leur ordie. A b visite qae l««r 11 le noorel évèqae peadant sa prewiire tovaée pastorale, dies ioiiiM derast W euoonTerétocs de lears habitsbks. Ce prébt avait aoBoocé «pi lerieMirait & rBAtd-Dieii de Laoo le 6 aoât 1802. Eo entraDt dans lesaloaoù rattendait h eoannnaaté rémie , Me de BeaaGeu s'arrte stapéCut : ckaqae teligîevse était oMTerte de b robe bbncbe et da voile ■oà' des AagHtiBes. > Cest aqoordliai le joor de bTtaasfigiiratioiifB dit b sapàriear» avec aBe éawHio» craintiTe, • et nous noos sommes transfigurées. » — ■ Je a'aaraB pas osé voos y autoriser, * répondit rétéiioe avec bonté ; « mats ce qui est fait est bicB bit ; conzierrez donc cet habit, dms sonus. •
dans Tordre qwi lonr était assigné, au pied du sanriaaîrp, <*l préfi'l leur adressa le discours que Ton va lire ;
« Citoyens. » lt>ur dit M. Dauchy en se servant d'uno expression que l'usago n*avail point encore abolie, * vons fiHes tous également victimes des fureurs de Panarchie. Soit que vous ayez été forcés de chcrctier un asile sur la Irrre élran^'ère, soit que , restés parmi nous , vous ayez cherché à conserver par un culte public le précieux di^pôt de la foi , partout la pcrs<Vulioii vous a alleinLs sans distinction. Ces temps de lualhour et de proscription sont passés. La main victorieuse qui a donné la paix au monde a replacé sur sa base le temple auKUsle do la religion. Les Français jouissent aujourd'hui sans trouble du plus cher de leurs droits , la liberté de conscience.
» Celui qui a opéré cette heureuse révolution attend de vous que vous seconderez de tout votre pouvoir ses vues bienfaisantes ; il ne doute pas de votre empressement. Il a tout fait pour le réLablissemcnl du culte : U doit tout attendre du ses ministres.
• La France entière partage cet espoir, et l'heureux accord qui règne entre vous justilio sa confiance » , disait le préfet en faisant allusion à la fusion qui venait de s'opérer entre les anciens réfracLiires et les anciens conslilutionnels repentants. « Ailleurs , des ilissenliments d'opinion se sont manifestés au graml scandale des fidèles ; ici , tout prouve que Tunion la plus respectable existe entre les membres du Clergé. Grâces en soient rendues au digne prélat que le Premier Consul a placé à voire léte; il ne pouvait pas conlicr trop d'autorité à celui qui l'exerce par la persuasion et par l'exemple de ses vertus. — Votre réunion devait être plus nombreuse; mais il était convenable de ne pas éloigner à la fois de leurs fonctions tous vos dignes collaborateurs. Leur situation exigeait aussi des ménagements. Le gouvernement s'occupe de leur sort ; rieu n'échappe à sa sollicitude ; bientôt ils recueilleront les fruits de leur constance et de leur dévoiicnieiit. — Vous allez, citoyens , prêter un seiiiient tpii , comme Franfuiis et comme
ministres delà religion, doit ôtre également cher ft vos ccpnrs. Vous allez sceller, par une promesse solennelle l'union intime qui doit exister entre le gouvernement et le Clergé. Vous allez assurer de plus en plus la paix intérieure, le calme des consciences cl le triomphe de la religion, — Loin de moi la pensée qu'aucun de vous voulût jamais violer cet engagement sacré ijue le clief suprême de TEgtise commande et qu'exige la loi de TEtal. Vous vous souviendrez qu'il a été pris devant Dieu, en présence des plus respecLiblcs dépositaires de raulorité, de guerriers illustrés par la victoire , qui ont porté sur tous les points du globe l'honneur et la gloire du nom français, el d'un peuple nombreux dont la voix est aussi une grande récompense. Vous n'oublierez jamais que c'est le gouvernement qai a mis un terme à vos nialltcurs, que c'est lui qui vous a rappelés à des fondions qui vous sont si chères , et que vous devez cette garantie à votre fidélité, à ses bienfaits , comme à sa puissance. >
Après ce discours , on plaça sur un pupitre dressé dans le ^sanctuaire le livre d'évangile sur lequel était transcrite cette fformulc de serment : * Je jure cl promets à Dieu sur les Saints ► Evangiles de garder obéissance et fidélité au gouvernement félabli paria Constitulion de la Hépubliquc française. Je promets lussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aacnn ►conseil , de n'entretenir aucune ligue , soit au dedans, soit au dehors, qui soient contraires à la tranquillité publique; et si, dans ce diocèse ou ailleurs j'apprends qu'il se trouve quelque chose au préjudice de TElat, je le ferai savoir au gouvernement. »
MM. Godarl et de Bully, vicaires-généraux; MM. Geoffroy, Gérault de Gambronne, Pocquil Ion-Caret, BouUèje, Delamarre, Delabal, Desprez» Dupuis, Lallier, Biin, Hubert, Lebrasseur, Houlier, Péronneau, Delaloge, Marchanl-Pelit et Mennesson . ^chanoines de la cathédrale ; MM. les curés Gambier, de Dohain; [Fouan , du C'itelet; Carton, de Moy; Portier, de Saint-Qucnlin ; Villin, de Ribumonl; Lescol, de Saint-Simon: Diilour. df
Vermand; Fay, d'Aubenton; de YiefviUe, de La Capelie: Leroux, de Guise; Andreux, d'IIirson; Varlet, du ^'ouvion; tiodart, de Sains; Oussart, deVervins; Watlier, dcWassigny; Daillet, de Chauny ; Houssart , de Coucy ; Dubois , de Craonne ; Perdu , de Crécy-sur-Serre ; Licent , de La Fère ; Mignot , de Laon ; Birtelle , de Marie ; Mambour , de Neufcbâtel ; GoUart « de Sissonnc; Lefèvrc, d'Oulchy; Duguet, de Vailly; Lebel, de Vic-sur-Aisnc ; Remy, de Villers^otlerôts ; Petit de Rcimpré,de Ghâleau-Thierry; de Broval, de Chézy-sur-Marne; Sarrazin, de Gondé; Sanlus, de Fère-en-Tardenois; et Mercier, de Neuilly-Saint-Front, apparurent l'un après Tautre au pupitre, et, s'étant mis à genoux , prêtèrent à haute voix le sermeat. Ils se rendirent ensuite dans le même ordre devant \[p révèque qui , assis dans un fauteuil placé sur les marches do Pautel , leur donna rinstitutton canonique et sa bénédiction.
MM. les curés Reizcr, de Braisne ; Duvœuf, de Montcornet, et Mangin , d'Anizy , étaient absents pour causes légitimes.
La prestation de serment terminée. Me' de Beaulicu a fait, dit le procès-verbal de la cérémonie, < un discours dans lequel il a démontré la nécessité et les avantages de la religion. Il a fait connaître combien son diocèse était heureux d^avoir recouvré la tranquillité dont il jouit par la paix et Tunion qui régnent entre les ecclésiastiques qui y sont employés. »
La messe fut terminée par la prière : Domine mlmm fac Rempubiicam , Domine saltm fae Conmles,
A quatre heures, les autorités civiles et militaires revinrent h la cathédrale. M** Tévôque, accompagné de ses vicairesgénéraux , des chanoines et des curés qui le matin avaient assisté à la grand-messe, dianta le Te Devm, et, en présence de tout le Clei^é, le secrétaii-c-général de la préfecture dressa un procès>verbal qui fut signé par les principales autorités du département et du diocèse.
Des écrivains ecclésiastiques ont dit par erreur qu'on ne demanda point le serment aux prêtres d'ordre inférieur, aux desservants des paroisses. Les procès-verbaux de prestation
TOME H
ilrcsst's «hiris tous les caTiUms du <lr[»:ir1iMiii'iil île TAisin.' pro«vcnl le corjlrdirc. Parlom , le serment fat cxigL^ el \n'èlé.
Un âécrei impérial de juin 1803 aulorisa bienlôt les évoques à pr*if éder, Je concert avec les préfets, à une nouvelle circonsiriplion des succursales el à la lixalion du traitement des desservants. Le tableau de la circonscription des paroisses et suceurs:! ios du diocèse de Soîssons avait été dressé à l'évéché, le 0 nivôse an 11 (30 décembre 1802); il fui approuvé par le Premier Consul le 11 germinal suivant (l"" mars 1803.)
Bientôt des biens furent restitués aux fabri(|ues par l'Etat. Lalhiérarchie ecclésiastique se rétablit ; dans le mois d'août 1808, M«' de Deaulieu accorde aux curés de Soissons, do Laon, de Sainl-Quenlîu , de Vervins el do ChAieau-Thierry , Tautorisalion de joindre à leurs litres de curés relut d'archidiacre de leur arrondissement, et cliacun deux y tiendra donc le premier rang entre les curés.
Par la sagesse de son altitude, le Clergé île TAIsne sut prouver loulc la reconnaissance nu*il se sentait au cœur pour le chef de TElal qui avait tant fait pour la religion. L'évéque de Solssons fut mis à même par sa position de prouver publiquement sa gratilude en plusieurs circonslanccs.
A la rupture de la paix d'Amiens, lie Premier Consul demanda à tous les évèqucs de France des prit^res pour le succès de ses armes. M^' de Deaulieu écrivit alors un mandement d'où le Moniteur tira, pour le rendre public, ce passage significatif :
« Nous avons rendu, nos très-chers frères, de solennelles actions de grâces au Dieu des armées , pour le rélablissemeijl de la paix en Europe. Nous commencions à en goûter les douceurs : le commerce, les arts, la religion ellc-raérae en recucillaienl les précieux fmits, lorsque loul-à-coup un cii de guerre s'est fait entendre. La foi des Irailés, l'intérêt de l'humanité, la modération du Premier Consul, Tinlervcntion d'une nation amie, rien n'a pu arrêter la cruelle ambition d'un gouvernement qui ne veut potui d'émulé.
• En vain le minislêre anglais a-l-il essayé d'en imposer par des rapports mensongers. L'injusUce de son agression est dëmonlrée aux yeax de l>DUiivers ; sa perfidie est évidente. Âossi rindignatîon s'est-elle emparée de tous les cœurs. Chaque citoyen s^empresse de concourir à la défense de l'Etat; il n'est pas nécessaire d'exciter le zèle et la valeur des Français. La sainteté des traités violés, les hostilités commencées avant une déclaration préalable , fut-il jamais sujet de guerre plus légitime f
> Cependant, mes très-chers frères , ce n'est pas tant en la justice de notre cause que nous devons mettre notre confiance que dans la protection du Dieu Très-Haut. C'est lui qui a mis à notre tête un héros dont U a formé les mains aux combats^ qui sait que le succès et la victoire viennent de Dieu ei (|ui désire luinnéme attirer, par vos prières, les bénédictions du Ciel sur ses justes entreprises
» Réunissons - nous donc au pied des autels, • disait révéquc de Soissons à la fin de son mandement, c Ne cessons de demander à Dieu qu'il nous envoie son secours de son sattctuaire et son assistance de Sion; qu'il accorde à l'homme de sa droite ce que son cœur désire, et qu'il accomplisse tous ses desseinsf >
Mb' de Beanlieu put encore prouver au Premier Consul la ferveur de ses sympathies dans une circonstance non moins solennelle. Bonaparte venait d'être noomié Consul à vie. En revenant d'un voyage dans les départements do la Belgique, il s'était arrêté à Reims; une députation d'habitants de Soissons était venue le prier de se rendre à l'empressement de la ville et de vouloir bien l'honorer un instant de sa présence, lors de son retour à Paris. Me de Beaulieu fit allusion au consulat à vie et à la prochaine visite de Bonaparte dans un mandement où nous lisons ces phrases :
t C'est en ce jour que le peuple français, par un mouvement spontané , d'une voix unanime, a proclamé le consulat de Bonaparte à vie. 0 Bonupartc , en vous rendant le juste hommage, le
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inbut mcTrtL- Je notre rcctMmaiàsancc vl *.ïc nuirr dtnoai «ous avons moins .ijouU^ à votre gloire fjirâ iioln* propre bonheur. Sur quel appui pi as solide faire reposer la piospéritc de la nation?
» Qutillp circonstance plus, favorable poDf remereier le Père •îes miséricerdes de ce t|u'>l a fait pour la France , que celle où Ilonaparlc, viviriai>l no.s contrées par sa pvésen«c, tienl y l'L'jvindFe la joie cl l"alU'gresse ^
» Paraissez , Premier Consul , paraissez da»s nos campagnes, dans no6 murs! Que chacui> do nous puisse voir, au moine u» moment, celui qu'il porle toujours dans son cœur. Vene», l'ccueillaz-y dfr notre l>ouclie , iiseadans lo«s les yeux Tcxprcssion de noire entier dévouement; venez-y recevoir nos- Irommagvs. Celte allégresse qui vous a iwécédé, accompagné , suivi partout , vous la retrouverez dans tiolrc diocèse. C'est de son sein, c"esl du milieu de nous qu"est parti le premier vceu des di'pï'lcment» pour votre consulat à vie. A peine émisdans h capitale, il retentit et fut répctt*- ù Soissons avec cnlhonsrasme , le- cri, cet élan de- lous les aeurs : Bonaparte^' rreinirr Consul iVvie ! Vive Bonaparte ! »
C'était là de renlhousiasrae vrai, des éhns, .sincères et d'attmiration et de reconnaissance. Le Premier Consul avait tant fait pour la religion et le ClergtV, que les dignitaires de TEgllse sîjisîssaient alors avee empressement les occasions d& Pen remercier en termes Glinlcureux.
Chaque jour aff^x^rtait d'aiJIears son bicnfail ei son serviw. Kous avons dépHnl la ruine cl la misère des églises , do b calhédnle de Soissons surloul. Le VS octobre IStW (20 vend^ luiaire an it) , le conseil de fabriipic rt^cevait de l'Etat r aulorisation do prendre possession do dix-sept laWeaux qui ii'rnaieiH, avant Ja Uévolotion ^ la cathédrale et d'autres églises de Soissons, et qui depuis servaient de modèles de dessin à l'école centrale. C^étaienl : le grand tableau dit des Cordeliers, attribué à Rubens et représcntanl la ?»aissan<"e de .lésus-Chrisl ; le grand lahleau dil des Cék'slins, représentant une Assom()(ioo
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n priîil pnrLaïiirc ;Tc Songe d'Aljraluini: «m» .luIrc: Assomplinn
-Clirisl renicUantàSainl-PiciTC les
dul"
luis; 8aint<v
Annc apprcnani à (ire à la Yierçe; Saint-Louis distribuant du pain aux pauvres auprès de la Sainlc-Cliapetle ; los Disctplt's d'Emmaiis ; l\ Fuite en Egr\'pte ; une Sainlo-Faraiflc; le Baplcme do Jésus-Clirisl ; Saiiil-Ji'rùni»; vu mûdiJaliuii ; la riuiiie du Temple, et une Annoncialion.
En 1803 , Kl répartition des erclésiasticjues qui avaient survécu h h Révolution se Jil dans les coninmnes nouvellement érigées en paroisses, d'aprûs Fétat dressé par Tévéque cl approuvé par le gouvcrtierneril. On voit à ce moDienl éliminer quelques prêtres ou qui avaient causé Irop de scindalcs, ou qui avaient fait une opposition trop vive au Concordai.
C'est alors que le gouveniCHient prit une mesure pleine de rigueur coiilre plusieurs prêtres du département de l'Aisne.
Nous avons dit rardeurinfalisabic, le dévouement, raclivilé, les succès do Talné des deux frères Billaudel pendant la longue et périlleuse mission de 1795 à 18<X). Lorsque les pouvoirs des missionnaires cessèrent par le Concordat , M. Jean-llaplisio Pillaudel prouva autant d'obéissance au Saint-Siège qu'il avait monlré de zèle dans les temps de dangers. Quelque peine que lui eût fait éprouver la suppression de Tévéclié où il avait si longtemps exercé son saint ministère, il s'était soumis stcc résignation, {i) H vivait en excellente inlelHgencc avec les autorités; elles lui avaient permis, en 180^2, d'ouvrir à Laon un pensionnat qui prospéra bientôt , grâce à ses soins cl h riiabilc direction qu'il sut lui imprimer. Il obtint aussi Tautorisation de visiter les prisonniers; il assistait, et c'est là une position d'apparence presque otllcielle, les condamnés à mort 'qu'il accompagnait à l'échafaud.
Il semble donc, être l'un des prêtres que l'Administration doit accueillir avec le plus de faveur. Au contraire, il est tout-à-coup frappé par un ordre d>\il. Bien dans les documents ne fait
(I) M. laMic Lt'tfucux.
"pressentir et n~ prépare, rien surtout n'y expfiqne l'arriflJ* sutviinliiiii est tliti' du i" messidor an 11 (20 juin 1803) el que nous allons Icxluclleinent reproduire : • Le prt^fel du département de TAisne, vu la lettre du Grand-Juge, ministre de la justice , en date du 22 prairia! dernier (12 juin), arrt^le : — Art. l*'. Le citoyen Jcan-BapUstc Billaudel, prûtrc-di recteur de récole seeoiidaire de Laon , se retirera sous trois jours à Villers-CotlertSts, où il restera jusqu'à nouvel ordre sous la surveillance du maire de ladite commune. — Art. 2, Le citoyen Louis Bil!<iudel se retirera sous trois jours h Saint- Quenlin , où il restera jusqu'à nouvel ordre sous la surveitlaneo du maire de cette commune. — Art. 3. A leur arrivée dans ces communes, ils se présenteront devant le maire qui leur en acconlera acte. — Art. i. Les maires desdiles communes certifieront an préfet leur arrivée , et tous les quinze jours ils lui rendront compte de la conduite des frères Billandcl. — Art. 5v Expédition du présent arrêté sera adressée dans Je jour au maire de la ville de Laon chargé de !e notifier à chacun desdits frères Billaudel et de veiller à son exécution dont il rendra compte à l'expiralion du délai susfixé de trois jours. » Le 20 fructidor suivant (8 septembre) , les deux frères Billauitel furent internés ensemble à Reims, où ils avaient' demandé et obtenu d'ôlre transférés, à condition, à ce qu^îl paraît (1), de ne pas rentrer dans le département de l'Aisne. Quel est Je motif do cette mesure de rigueur? Le fait de rinternementde M. Tablié Billaudel eslconstalé parson biographe on quelques mots très-courts et où toute explication précise fait défaut. (2)
(1} a On parviitt, » dit M. LcqumiK , « h Jonner de l'oniljragc h quelques auloritr*>s ; oa leur (Il redouter rini1«c(icc (juc pouvait avoir cet ancien iiiissiuiiniûrc ; quoiqu'on ii'ciïl rirn de iiaitk'itUer it alléguer, on rendit ses lutenlitHis siispeetes. *<
(2) " M. J.-D. milaudel , apnt eu toujours (upur itrincipe de suivre en tesinaiiêifs Icsilûoisioiis du sftgc a]K>slulii|uc,duiiîiiadcs |MemkTs.rexeiu|ilci (\Çr l'obciisancc , et il conUnuu de |>rouvi,'r, par une cfiuduile uuiforiiie, 1»^
Plus quf" prol>aUU'niOTil , Pricio i\e s<'vL'riIt^ qui fnpp.'i los ùca\ frères tiJIl.iudL'l se rallacliaîl . nu moins dans l'es^tril tlu gouvernement, ;j (a ilisitribulion dans les dcpartcmenls dVcrils passionnés qui fnronl alors lancés dans la circulation et causi'Tcnl une cerlaino émotion parmi le clergé de l'Aisne. Cts écrits, brochures ou pamplilcls , servaient de coninipiilaire très-vif aux Ràîamalious signées, on 1802 , par les Irenle-six évérjucs qui avaietU refusé Irur démission au Pape. Ils reprochaient aux (|uaranlc-cirM[ évêques démissionnaires et plus lard renommés par le gouvernement, d'avoir fait « cette démarche sans cause légitime et d'avoir accepté des sièges d'ilh'gilimc éreclton. « Ils essayaient de créer une scission dans le Clergé, en appelant les évéïjues de récente création ,Q^fff'ordalLstes^ hérétiques el fauleuj's d'héréiiques, etc., etc.
M"' de Beaulieu, qui sentait la division pénétrer parmi ses
^prêtres , dénonça au préfet la distribution de ces dangereux
lécrits. Saisi dune plainte aussi, le gouvernement Ht d'activés
l.recherches pour découvrir la main qui les semait â profusion
rpnr le département de TAisne. Les rapports de la police
secrète lui signalèrent d'abord comme fauteur d'une de ces
brochures le ciianoine lloulier qui habitait Soissons, cl ensuite
comme l'un des plus actifs dislribuleurs Tabbé Gravier, curé
^dc Saux , village des environs de Compiègne , cl chanoine
(honoraire de la cathédrale de Soissons. L'ablié Gravier avait
été grand-vicaire de M»"^ de Bourdeilles avant la Révolution, et
M. Houlier avait occupé auprès de ce prélat une position
cvceplionnellemcnt intime. Chanoine de la cathédrale de
Soissons j il avait été secrétaire de JI»' de Bourdeillcs el passait
pour avoir rédigé , en 1790, les protestations , les mandements
el instructions pastorales que son évéque avait publiés dans
la fameuse question du serment constitutionnel. Il n'était
donc point élonnaot que les relations de ces deux ecclésiastiques
Siot/Tilé lie s«s Jispnsjlions rjiic* quelques- «ns nvairnl voulu K'Voqilor , PO iloiitc. 1» (W. LiMjurm. Mnlicf mr M. J.-U. HiliauUrl.)
avec Tancicn (^vôqac de Soissons signataire des Réclamatiotis , les eussent désignés à l'attention de Tautorilé iiui recherchait les écrivains de ces brochures si bien d^accord , au ton près, avec la protestation des trente-six.
Les agents supérieurs de la police dans TAisne étaient alors presque tous d'anciens prêtres qui avaient renoncé k leur caractère comme les deux ei-vicaires épiscopanx de Marollcs , Boullefroy et Marlin , tous deux commissaires de police , Ton à Soissons et le second à Laon, comme Tex- constituant Duplaquet, aussi commissaire de police à Saint - Quentin. Conduits peut-être par la rancune que leur conscience tourmentée devait leur inspirer contre le Clergé qu'ils avaient trahi , abandonné , et qui ne cachait point son mépris pour eux , ces hommes exagérèrent, sans doute , dans leurs nipports au ministre de la police , les mauvaises dispositions qu'un certain nombre de prêtres seulement se sentaient pour Pévêquc de Soissons et le nouvel ordre de choses ; car le ministre de la police écrivait au préfet pour se plaindre du mauvais esprit qui , selon lui , c animait la plus grande partie du Clergé de TAisnc > : Ce sont les expressions textuelles de la lettre du ministre. Le conscilIer-d'Ëtat Portails, chaîné des cultes, signalait aussi ces fâcheuses dispositions.
Mais le préfet, H. Beizais de Courménil , prit énergiquement en main la cause des prêtres du département ; dans sa réponse à Portails, il se portait garant de leur bon esprit, de leur union , de la sagesse des curés nommés par H*' de Sois.sons. Le préfet crut devoir signaler, en même temps, à toute Tattention du gouvernement une cause de modiAcation dans les bons sentiments des prêtres , s'ils pouvaient en changer. Celte cause , c'était la misère où on les avait trop longtemps laissés.
« La sagesse des choix faits par l'évêque , » disait le préfet , « me rassurerait conire de nouvelles manœuvres des ennemis de la chose publique , si je ne voyais la majeure partie des desservants dans la plus affreuse misère, .le ne dois pas vous
le dissimuter : Tes mesures prises par le gouverneraont jiisi]iiVi ce jour pour leur assurer un .sort, onl élé absoluraenl insigniriûnlcs- Il y a dans presque loules les communes du départemcril un désir Irês-sincùrc et pronotuciî d'y voir rétablir le culte. Je répareriez églises, de loger les ecdésiasliqucs el de leur assurer une existence honnOle; mais Tinlérét personnel qui agit touiours si puissamment sur Icsliorames, arrête les effets de cette bonne volonté. Le riche propriétaire, ayant toujours une grande inOucncc dans les communes , craint que le rétablissement du 2uUe ne lui suit une charyn onéreuse. Dans cette opinion , il use de son crédit pour para- Ijser toutes les mesures qui peuvent tendre à Texéculion des arrêtés du gûuvernemcQl; en sorte que le vœu de la majorilé n'est d'aucune considération. Il est donc bien instant que le pouverneme-Xit prenne un parti pour assurer l'existence des ccciésiasti(iues. Leur situation, en vérité, est malheureuse , el je dois dire qu'ils se conduisent avec un dévouement dont le gouvernement peut tirer avantage; mais il n'y a pas à perdre un instant , car la rigueur de la saison met le comble à leurs maux. I
On sait comment s'adoucirent peu à peu ces souffrances , suite infaillible de loules les réorganisations provoquées par les calamités publiques qui engendrent lanl de calamités particulières. A force de soUicilalions lanl do la part de TAdministralion que de fautorité ecclésîasliquc, loules les communes de l'Aisne pourvurent cnGn au logement de leui^ prêtres dont la situation s'améliora progrcssivemeiil. On avait dii, pour leur assurer quelques ressources, caser jusque dans des communes érigées en succursales les vieux débris des ancieos clei^és séculier et régulier, La mort fit bientôt de larges trouées dans leurs rangs. On ordonnait alors peu de prêtres , et les survivants reçurent dans son entier le maigre traitement qu'ils av^iient dû souvent partager.
Pour en revenir à la distribution des écrits dont s'était plaint Ms' de Beaulieu , on arrêta l'abbé lloulier accusé de la puMiration d'une des brochures incriminées , M"" d«' I <Mi: II. G4
MO
Bcauvisage, annîonne religieuse des Minimesses de Soissons, et un prêtre nommé Ilinaux. Bizarrerie des contrastes et des circonstnDces t c'est un prêtre, l'ancien grand -vicaire de Marolles, lîoullefroy devenu commissaire de police h Soissons, (|ui arriMc Tabbé Houlicr et fait perquisition chez M"* de Beauvisagc.
On ne put mellre la main sur l'abbé Gravier qui , prévenu à temps , disparut lout-â-coup et resta introuvable, malgré son état d'obésité qui avait dit lui rendre la fuite dilîicile. Il demeurait au Croloir, département de TOise, chez une dame qui l'avait caché pendant toute la Révolution, * et on dit, • écrivait le sous-préfet de Soissons au ministre do la police, fl qu'il existe dans la maison de celle dame des cachettes qu'il est impossible de découvrir. »
Les interrogatoires subis par l'abbé Houlicr ne fournirent aucune charge sérieuse contre lui ; la police ne trouva à son domicile qu'un exemplaire des écrits qu'on lui reprochait d'avoir rédigés , ce qu'on ne put prouver. Bientôt il fut remis en liberté et renvoyé de Laon à Soissons où il fut interné. Ce fui M. de Beaulicu lui-même qui sollicita et obtint son élargissement , en le présentant comme un vieillard inolfensif, inconstant dans ses idées plutôt que dangereux, et tour-â-lour partisan aussi ardent du nouvel évéque que de son ancien prélat.
Dernier souvenir accordé aux mauvais jours et à leurs crre.urs. Quelques-uns des prêtres infidèles à leurs devoirs et dédaigneux de leur caract»^re indélébile, quelques-uns de ceux qui ont apostasie et pris femme , ont fait bénir leur mariage; ils ont imploré leur pardon auprès du Saint -Père qui montra tant d'indulgence au moment du Concordat (1).
Il est de ces hommes coupables , que la colère de Dieu a sévèrement frappés; la misère, l'avilissement et le mépris public les ont punis pendant leur pénible existence; ils vont terminer dans risolemenl inie vie ipii leur est à charge, et ils
(I) nisloirr tU' ChiUrim Thittrif |»;*r M r.*lil«; hu|i«i>t.
funl aclr. [lublic de rcppiUir, Il est mort à l'hôpital ûc Laon un <lc ces grands coupables qui, sentant s'approcher sa dernière heure , et conquis par la douceur et rinsistance des pieuses filles qui entourent le lit où il agonise , se fil descendre au milieu de la salle où on Favait recueifil et, là, s'agenouillanl devant les malades , confessa tout haut ses erreurs , ses scandales, en demanda pardon à Dieu et aux. hommes, lut un acte de rtHraclation formelle cl mourut au milieu des preuves du repentir le plus sincère- Telle est Thistoire du Clergé du département de l'Aisne pendjint h Révolution, c'est-à-dire son histoire telle ijue nous avons pu la reconstituer à l'aide de grands efforts et de patientes recherches.
C'est une longue et magnifique lutte d'un grand corps combattant, au nom de ridée éternelle de la religion et sous la direction d'un chef plein de résolution cl d'énergie , contre l'envahissement d'une philosophie qui veut détrôner tous les pouvoirs , celui du maître divin aussi bien que celui du souverain temporel , celui de Dieu aussi bien que celui du roi.
Ce qui fera réierncl honneur du Clergé, — el par ce mot nous entendons cette grande majorité de ses membres inlelhgents et restés loujours sages, — c'est d'avoir compris de suilc ce que la Révolution était et voulait; c'est, après les oscillalions du premier moment el d'un enthousiasme général , de n'avoir point hésité à résister à ranarchic qu'il devina sous le masque d'hypocrisie donl elle couvrit d'abord ses traits hideux ; c'est d'élre resté jusqu'au bout fiJèle à sa mission; c'csl d'avoir supporté la persécution, l'exil el les misères , la déportation et ses horreurs plus terribles que la morl cl le supplice, avec une admirable simplicité cent fois plus grande que riiéroïsme de la lutte sur le champ de bataille; c'est d'ôtre revenu , sans rancune , sans irritation , sans velléité de vengeance, reprendre sa place au milieu de populations si coupables cl ingrates.
Ainsi peut-il , dès les premiers jours, conquérir une autorité
mor.ilc (|no ne lui ai^aicnl donné ni son ancien pouvoir , ni la splendeur de ses anciennes richesses.
Conduit par un homme de génie , — )\ilyh«î Maury fiil un peu plus qu'un homme d'esprit , — !e Clergé eût enrayé h Révolulion ; car il déploya plu» de courage que le roi qui se perdit lui-môme par son insignifiance cl son excès de bonté, plus d'esprit de suite et d'cnlcnlc que la noblesse qui commit la l:inte d'émigrcr , tandis que les prélrcs en^'agrrent ei soutinrent contre la Révolution un combat inccssnnt , défendant pied à pied chaque position, ne se désespérant jamais, ramenés après chaque défaite par un espoir invincible. Seuls et abaudonués de tous, si ce n'est de l'esprit do Dieu, ils préparèrent par leur fermeté, par leur insistance, la ruine de la Révolution qui croyait avoir bon marché d'eux.
Comme toute armée vaincue d'abord, le Clergé eut ses déserteurs, ses découragés, ceux qui tombèrent de fatigue sur le champ de bataille; mats de ces lâchetés partielles ne peut-on point conclure au plus grand mérite de ceux qui persévérèrent, ne perdirent jamais courage et triomphèrent enfin après tant de revers et de malheurs? Le plus pur de son sang coula sur les écbafauds ; mais ce sang des marlyi*s germa et enfanta plus de vertus et de résolution-
Le Clergé de l'Aisne réclame une large pari, part qui ne lui avait point encore été accordée jusqu'ici , dnns l'admira lion qu'excite tant de dévouement, de courage cl de persévérance, cl si nous avons réussi à te raellrc suflisaaiment en relief, la hkhe (|ue nous nous étions donnée est heureusement remplie. Sa plus belle récompense, sa récompense complète, c'est qu'on peut dire de lai que , s*il a si puissamment travaillé au triomphe de la religion, ses efforts n'ont pas élé moins utiles au succès de la cause de Tunilé , de l'ordre et de la société.
FIN DU DKVXIEMU ET DJiRNIlJH VnU'.ME.
LA PERSÉCUTION
La Convention veut détruire la religion. -- Les prêtres perdent la qualité de fonctionnaires publics. — A Chauny , on loue une (église aux protestants. - Nouvelles arrestations. - Les prisons de Laon s'encombrent de reclus. — Dénonciations et vengeances. — Supplice de la réclusion à Laon. - Les administrations elles-mêmes se soulèvent contre l'affireux régime de la prison. • Charité des reclus. — Un prêtre a caché son trésor; son domestique le dénonce. - Rétractations inspirées par le péril. — La loi de suspicion. — On désarme les prêtres. — - Statistique des ecclésiastiques qui ont émigré ou ont été atteints par les lois. — Le fanatisme a disparu du district de Cb&teau-Thierry. Les saints sont chassés. — Nouvelles dénominations révolutionnaires. - Loi de déportation et de mort du 20 avril 1 793. — M. Petit de Reimpré revient à Soissons. — Sa condamnation. — Indulgence |>eiir Tabbé Labrussc. — L'abbé Dorival. — On le poursuit. — Dévouement d'une servante — Des religieuses le recueillent. — Des communes chanscnt les assermentés. — Le village de Champs et le curé constitutionnel Baragot. - Triste situation du clei^é révolutionnaire jureur. — Les traitements sont réduits. Les fabriques ruinées ne peuvent entretenir les églises. On refuse de payer les gages dûs aux bas officiers de la cathédrale de Soissons. — Défense à l'évoque MaroHes de revêtir sa robe violette et de porter sa mitre et sa crosse, même pendant la célébration des offices. - Le Clergé constitutionnel n'est plus resserré par aucun lien moral ou légal. — Désespoir et crime. — Le mariage des prêtres. - Des prêtres épousent •les religieuses. — luconduitc dei> religieuses qui le& premières ont déserté
Iran covTrois. — Mariages par Bchelé. — Us fire fufceSM fttUz k se aurier |iour édiapper i b Bort. Décrels qm Mariages de» pri-irvs. - Maroiles impoM les auins it na Le» prêtres amsUtiitioniieto aax fttes rérohitkNinaires. — Le vicaire éptMOpat Coinet à b procbanlioa de b CoostitotioB de 1799. — Son discours. — U appbudit i rurwriint JaridiqBe da rai. - Il euHe le peaple. — Haiae aa christiaBiSBM. — Saccès de ce dhcoars, - Hiias^aei da caré de Lbays. - U célèbre le Ubeftinage. — Il expGqae le ambge des prêtres. ~ Appel aa anssaore. — AartatiOB , apostasie et rfaisite. — L'abbé Traiiet k Cologne. - Adaûrable dévoaeawal des prêtres eiih^ poor les blessés de Faraiée française aûse ea déroate. — L'abbé Traiiei atleiot lar le typbos. Mort de M. de CbaTignr, grand Tîcaire de Uf de Bonrdctlles. — Il bot faîr encore. Liste dn eodésiastiqaes qai ont émigré , on qai se soat déportés volootaireaieat , ea verta des diverses lois de dépurtattoo b
CILVPITRE XIV.
l'apostasie.
Sort des prêtres déportés ea Angleterre. - Générosité et souscriptions. — La Convention bit réunir des vaineaa» pour conduire à b Guyane les prêtres reclus. — Prodanation de b Patrie en danger. - Deux des vicaires de Tévêque de Soissons choisis pour bire cette proclanutioD dans le département. Arrestation des prêtres suspects. - Déportation i Tintérieur. Velléité de courage et d'opposition. — Arrêté de b municipalité de Laoo. — Elle s'eOraie et cède. - Internement des prêtres k Soissons et à Clermoot. — Arrestation du P. Lécuj conune suspect. — Le culte de b Raison. — Calendrier républicain. — Les atbées. — Lob qui provoquent l'apostasie. — Arrêté de b municipalité de Laon contre b célébrAion du dimancbe et les signes de b rdigion catholique. — Le prociireur-général-syndic PottoTeax demande qu'on jette à bas les croix des clochers. — Le vandalisme aùs i l'ordre du jour. — Premier prêtre qui apostasie. — L'évëque Maroiles dépose ses lettres de prêtrise. — Les prêtres consUtutionneb al^urent en grwd nombre. — > Chanson contre les a|>ostats. — Lettre de renondatioo au métier $aeeniotal. — Un prêtre
' s'accuse lui-même d'erreur et de bnatisme. — Dépôt de lettres de prêtrise ^ Chauny. — Lettre du curé de Pierrcmaode. — Le curé de Brasies brûle lui-même et publiquement ses titres de prêtrise. — Prime & l'apostasie. — Menaces et visites domidibires. — L&chutés. — Courage des maîtres d'école. — Les églises sont converties en temples de la Raison.
— Lm déesses. — Lo ciilto. — La fétc do Ja Riison h Laon. — < l.n Barolio. — Auto-da-fé. — La calliédrale de Laon t>rostilUL-i>. — Le boDqut't, les .duiiKe!» el t'aiiiotir. ^ La fêle de la Uai$.on à Cli&toaur Thierry. — A Cltauiiy. — Dans Ivs villnges. — A Soissons. — Les décades.
— FiHcs décadaires h Laun. — Pr<iranaLions odieuses. - L'eut civil et le paipnisnic. — Les cumiiiissaircs auK inliumations. — Folies pajeniics à Chaiin>. — Prolcivlatious en faveur du calholioisme. On aiTi''te les prêtres consliliilionncls. Les sa-iirs d'un prêtre émigré emprisonnées.
— Le curé d'Ktaves et les AiitrieJiiens. — VïDÎalion du secret des lettres.
— L'alibt; Uillaudel , et lAclitHu d'un de ses anciens paroissiens. — Perséciilion conlrc tes religieus«^s. — Elles refusent le isi-rracnl. — Arrestation des liosiiiialières. de Laon comme suspectes. — On vole Unir mobilier aux prûlre» reclus dans l'Oise. — Le trésor d'nii prêtre reclus. ... oi»
LA MORT
Di i «le rév^ffiic MaroHes. — I>écrel de mort. — Les citoyens sont oldigés par la loi a arrêter les prôtres déportahles. — Saint-Jusl en mission à Guise. — Ordre d'aiTèter en musse les sutpecls. — Prime donnée il ralhéïsme et !k l'abjuration du catholicisme. — Concession des fireshjièn^s aux communes qui abjurent. — La municîpalilê de Laon prend possession lies presbylt'res qu« le DislricL lui refuse. • Vénération potir la cIlIssc de sainte Hcnolle. — Carême civi<pie h La Fère. - Le eliib de Clianny et la liberté «lu commerce. — Ordre de [njursaivrc les prêtres qui exercent cncorfit — On constate oflietellement qne les citadins sont athées cl ipic les paysans croient. — Le District de (^liaiiny fait évacuer les |iresbytères |>ar les prêtres «pii y sont restés. - Relus de passeports et de certiDcats di! civisme. — Menaces et arrestations. — Nouvelles apostasies sons l'inïluence de la peur. — Première exécution à mort. — L'abln- Thirial est reconnu à Paris par im de ses anciens paroissiens qui le livre. — Sa mort.
— Deux clianoines de Saint-Quentin périssent sur réchafaud. - Doni Charles Pamart. — L'abbé Mayamlon noyé à Nantes. — L''Ktre-Supr^lne.
— Sot» culte déti-ônc celui de la Raison. — VHe de l'Etiv-Siiprèmc à Laon.
— Discours d'un suspect que l'on chasse de la ville. Adresse de lu c(mimuiie ilc Laon qui félicite la tk>nveiilion d'avoir reconnu l'inimortiililé de l'âme. — Programme de la félc de l'Etre-Supr^ine ù Chauny. — Fin de la Terreur et chftte de Itobespierre. — Premifr prMrc qui ^ Laon monte sur l'échafaud. — Exécution des abbés Longuet cl Léftousé. — Les abbés Ledui- l'i Pmcc échappent U la inoii. - Les e\\U^ de PelfTique. —
11 £iut encore fuir. — L*abbé Dantheny pense déji ^ revenir en Franee.
— M. Traizet essaie vainement de l'en dissuader. — L'abbé Griselin et M. Dhervilly. — Tranquillité de l'abbé Traizet i Francfort. — La déportation k Rocbefort. — Misera et tortures. — Long martyre. — Liste des ecclésiastiques de l'Aisne qui succombèrent pendant b première déportation. '- La Réaction. — L'abbé Belloc est fusillé à Bnixdies. - Retour vers un régime moins cruel. — Poursuites contre un apostat. — Cessation de la persécution. — L'attente 118
CONTINUATION DES VENTES
Les acquéreurs ne paient pas. — Réouverture de te salle de vente à Saint- Quentin. - Tranquillité. — Poursuites contre les agioteurs. — Impunité.
— Nouvelles coalitions. — Nouveaux troubles. — Procî>s. — Violences.
— Audace des coalitions. — Le Directoire de Saint-Quentin demande des troupes. — Rapport sur les troubles. — Les fermiers et leurs prétentions.
— La tranquillité reoaSL — Les bois du distiict de CIiltean-Thierry ne peuvent se vendre. — Partage des biens nationaux à Trélonp et à Channy.
— La Loi Agraire est proclamée par les paysans du distiict de Vervins.
— Concussions et scandales. — Rigueur et bientôt indulgence des représentants en mission. — Vente des grandes abbayes. — Aliénation da domaine de Prémoniré. — Le verrier Cagnon. — Vente à bas prix des églises et des presbytères. — Déprédation des assignats et augmentatisQ du prix des biens. — Comparaison des divers cours des assignats. — - Annonces des dernières ventes. — Avidités. — Mainnuise sor la fortnne mobilière du Clei^. — Destraction de l'argenterie des églises et communautés snpprimées. — Hésitation dans rezécntion de b loi. — Destrnction des cbe&d'œuvre. — Les étoffes précieuses seront réduites en cendres.
— Nouvelle loi sur le mobilier des églises. — Envois à b Monnaie de Paris. — Inventaire du mobilier des catlicdrales de Laon et de Soissons.
— On enlève à l'évèque Marolles jnsquli sa croix pectorale et ses anneaux.
— Ricncsses artistiques. — La cbàsse de Saim-Crépin. — Les Evangé- Uaires de Soissons. — Lutte des municipalités poor sanver le mobilier de leurs églises. — Le trésor de Liesse. — Habileté du ivprésentant Ronx.
— RécapAulation de l'argenterie envoyée anx Monnaies par le dépaneuient de r Aisne. - Fanatisme révolutionnaire. — Les ornements précieux bi Aies par rorièrre Marchand. — Les Hi^^ d'églises vendus à l'encan. — inter- \ention des soldats de l'armée révolutionnaire ponrdéponiller les églises.
— Rcsistauces. — Accusations contre krs prêtres. — Assas&iuat à Veriy
d'uû commissaire au dépouillement des églises. — Les draps des mort^ veudas à la criée. — Les cloches à convertir en métal de billon. — Envoi de ce métal par les Districts. - Résistance des populations. — On rond les cloches pour en faire du canon. — Les communes ne conserveront qu'une cloche. Réquisition de soldats pour descendre les cloches dv> la cathédrale de Laon. — Le serrurier Lebègue. — Dilapidations. — Les vieux cuivres I6i
LE VANDALISME
Les Eelaireur$ de Châteaux. — Dévastations dans les forêts. — Les associations de démolisseurs. — Saint-Médard et la chartreuse de Bourg- Fontaine. — La ruine est partout. — Déprédations à Valser}-, au Cliarme, à Coincy , à Prémontré , etc. — La cathédrale de Laon transformée en halle. — Transfoi mations subies par les églises. — MaroUcs donne le signal du vandalisme.— Funestes exemples qui partent des Administrations. — Misère des églises. — Dispersion du mobilier. — Vols de pierreries et d'argenterie. — PreuTe officielle de ces dilapidations. -Valeur artistique du mobilier ecclésiastique. — Les cloches en voyées aux Monnaies. ~ La sonnerie de Notre-Dame de Laon. — Destruction des flèches et des clochers. — Les tours de la cathédrale de Laon menacées de ruine. — On démolit la grande flèche. — Le maçon Duval. — Les populations se soulèvent pour défendre leurs clochers. — Résistance à Marie et à Saint-Erme. — Intelligence du Clergé et son amour pour les arts. — Vente de statues. — Ban^o.— Arrêté de vandalisme.— Mutilations dans la cathédrale de Laon. - Les statues de la Vierge et les chevaux de Détrand. — Détrand meurt enragé. — Les légendes de la vengeance céleste. - Le moine apostat de Foigny. — Destruction des signes de la féodalité et du culte. — Les antoda-fé de tableaux. — Le District de Chauny et la fétc du vandalisme. — Destruction des orgues. — La fabrication du salpêtre et les incendies. — Détériorations que subissent les dallages et les pierres tombales. — Les dalles de Saint-Jean-au-Bourg et l'arsenal de La Fère. — Violation des tombeaux. — Le tombeau de Guillaume de Harcigny. - Rare exemple do reconnaissance. — Ineptie de la destruction. ~ Premier blâme porté contre le vandalisme. — Protestations. — Réaction. — La Révolution veut sauver les bibliothèques. — Vols de livres. — Indignation de l'abbé Grégoire. — Vente inintelligente de livres k Soissons. — Jean Debry. — L'abbé Grégoire et les tableaux des églises de Soissons. — Envoi de parchemins it Tome II. 65
- rji8 —
d»! (luirlos^ i'arsonrvl il»' La Fvro. — Ce qu'il .itlvînt «les lili»^ des ablayes, — IV>iii'Suili'S coiilri! les tléniolisscurs. — La Théophilaiilrûpit» se fait ico- ' iioclastr. — l^ernii'ies c.on&L'qucncos du vatiilatisme révolultoonaire. 225
LES MISSIONNAIRES
1ikhil^on<.'o de l'Aifiuiiiistration dé|)aricnieulalc de TAisiu* après Tlieriuidor.—
Ia\s prîïlii'S détenus à Lat>n sont mis eq liberté. — Rigueurs t-onlre Us
déportés. — Les reclus dt> rOiîSO sont renvoyés chez eux. — Dcslructton
des nionunu^nls de la Monlagnc —Loi du 3 ventôse sur la Ubcrlé dfS
cultes. — Des prêtres ouvrent des oratoires. — Déclarations à faire par U«s
lirtMrcs.— Restrictions et inobservance desdécadis. — L'Apostai llamaide
et Pollofeux. — Désarmement de Haïuaide et de l'ex-nioinc Couclié. —
Imprudence et précipitation de quelques prêtres. — Réaction de l'esprit du
mal. — Troubles dans le déparlement de l'Aisne. — Convocation h Laou
des dél^ués des Disiricis. — Accusation contre le Clergé. ^ Menaces. —
Craintes de persécution, — Les représentants en mission dans l'Aisne. —
Loi du 1t prairial. — Les églises restituées au culte. — Questionnaire
sur la conduite des prélres et l'exécutinii de la lui de prairial. — Los
prêtres émigrés et déportés rentrent dans le département de l'Aisne. —
Les missionnaires. — MM. Duguel, Billaudel, Fouan, etc. — Pouvoirs
donnés aux missionnaires par l'abbé Du(,niet. — Eflbrls et succî'S du
oalliolicisnic. — M»"- de Bourdeilfes lève l'interdit qu'il a jeté sur son
ancien diocèse. — Les aucît-ns assermentés abjurent leurs erreurs. —
Retour à l'unité de la foi. — Les graiids vicaires de Mk** de Bourdeilles
•nferniés à Clerniont. — Le curé de Saint-Gengonipli. — Mouvemcui des
esprits dans les campagnes. *— Colère des prêtres roDslilutionncIs. —
Lettre encyclique des Réunis* — Lutte entre les royalistes el les déinu-
crates. — Décret d'expulsion contre les prêtres rentrés. — Loi sur l.i
police des cultes. — La pers»3c«iion et l'apostat Haniaidc. — Instruciioiu
ministérielles. -- Le sermeat. — Scission dans le Clergé. — Inslructiou
pastoiale de Me' de Sabran. — Efforts de l'Eglise constitutionnelle ■
Hélrat'talions^ — Euiprisoiinemcnt des insermentés. — Les \isitcs douiiciliaircs. — Résistance contre les excès de pouvoir commis par Uainaidc.
— Redoublement de rigueur. — La r6clusi««i à Cliâteau-Thierrr.
Poursuites contre les missionnaires. — L'abUé BMIjtidcl. — Les uhbt'-s Dantheny et Carton. — Les dangers de la mission . — Arrestiiliori de MM. D;uilliciiy el Carton. — Bienvedlance des gendarmes. — Ëx«s|)cr;itiuu
d'une mégère. — Le Directoire teut sauver les deux proscrits. — L'abbé Djiitbcny repousse tout moyeu de salut. — interrogatoire de l'abbé Carton. — Condamnation et exécution de Tabbé Dantbeny. •— L'abbé Carton est déporté • 180
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L'abbé Traixet quitte ses amis do Prancrort. — Nouvelles et incessantes pérégrinations. — Inhospitalité. — Misère. — Bonté d'un noble émigré.
— Influence de la présence des prêtres français sur le Clei^é allemand. — Occupations des prêtres en exil. — Mort du dernier abbé de Saint-Médard.
— Souffirances des reclus de Château-Thierry. — Le député Bcflroy (de l'Aisne ) intervient en leur faveur. — Le commencement de la déportation.
— Intermittences d'indulgence et de rigueur. — Première lettre de l'abbé Nasse à l'évêque Grégoire. — Envoi aux Annales Catholiquet. — Emportements et exagérations de la seconde lettre de l'abbé Nusse. — Tolérance des Administrations. — Les reclus de Château-Thierry rendus à la Ittterté. — Commencements de la Tbéopbilantropic. — Recrudescence de violences de la part du gouvernement. — Influence du Conseil des Cinq-Cents. — Églises rendues aux Catholiques. — L'abbé Fouan i La Fère. — Rentrée des prêtres déportés en 1792. — RétracutioBs des curés constitutionnels. — Secours aux déportés. — Projet de loi qui rend tous leurs droits aux prêtres. — Coup d'État du 18 Fructidor. — Le serment de haine à la royauté. - Les prêtres rentrés sont forcés de quitter la France. — Adresse des démocrates de Laon au Directoire. — On brise les Administrations soupçonnées de contre-révolution. — Les menaces. — Le Département accusé de tiédear. — Les prisons se remplissent de prêtres. — Premier jugement de déportation.
— L'abbé Nusse condamné â être déporté. — Lâcheté du prêtre Guégnot.
— Les lettres de l'abbé Dorival. — Souffrances à Rocbefort. — Le village d'Amigny se soulève pour sauver son curé de la déportation. — Départ de Rocbefort. — La traversée. — Lettre de l'abbé Denoin ville. — Arrivée à Cayenne. — Imprudence des nouveaux débarqués. — Fautes contre l'hygiène. — Dispersion des déportés. — Insalubrité des divers cantons de la Guyane. — Bonheur de l'abbé Denoinvillc. — L'hospitalité d'un colon. — Récits de mort. — Nécrologe des prêtres de l'Aisne déportés à la Guyane. — La déportation à l'Ile de Rhé. — Pénitences publi(|ncs. — Itinéraire de l'abbé <k)lliuct. — Le Tableau de la Ciladelle de Mé, pwmc. — Distractions. — La cai>tivité s'adoucit Si»
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LA THKOPIIIIANTROPIE.
Iiiij)0|iii1arilé du calciidricr rt'publicairi. — Retour Jes populatinns au catholicisme. — Uépit des r\il(iuiiistrations. — DcistitiilJun i\p. miinU'ip.iliti^ qui ne fout pas observer li; culte dûcaiJaire. — Enlf;vemcHl des signes cxu'ii'ieiirs do In religion. - Lt^s Têtes rt'ptiblic'^iiu'!;. - On danse les diinancbes. — ï'iirilanisme de l'ayeiil canlonnl de Soi^sons. — Les iiit'iJijlriers nccusés d»i favoriser le fanalisine.— On consl.ntc uftictcllcmcnt le iiu'pris des populations pour le culte di'"raibirc. Zclc et furcar des fiiuiiJc»|t:dités canlonalcs. — On poursuit correcliounellcmciU les cultivateurs qui ïuitiont, eullivent o\i ensemencent les jours de décade. — Les filles iiatiunaies renvoyées aux décadis. — ProdamatioD du Déparlenienl contre lespri^lres. - Un ]»rôlre accusé d'avoir exercise une j[K)ssêdéc. — J>estilutJons DOinl)reuses pour cause d'inobservance de la loi sar les décadis. — Les églises sont parlugtes calre les catholiques et les tbéopliibulropes. — On cliasse les fidèles des catliinlrales de Laon cl de Soissons. — Les catboiiiiues exclus de toutes les églises sous pr«itcxlc de défaut de réparations. — Initiative du gouversement contre b religion. — ' Dûctrinâs de la Tiiûopliilantropie. — Son naiuralisrao panthi^istc.
— Ses précejtles. — Ses cérémonies cl ses ftites, — Ses prl^res et ses |jyinn(>s. — Pdur.snttos contre les prêtres. — Le pèlerinage de Liesse. — La cbapelle de Liesse livrée au oulto décadaire. — L'espioDiuge et la feraliison. — Les mariages au lemjile décadaire. — La proseriplion. — Les lettres de r;il>ljé Leroux. — La vie dans les fori\ls. — Misi-te et privations.
— Uue lueur d'esimir. — Lettre du pape aux év(^ques exiles. — Souvenir de Me^» de Laon et de S<m<>sim]s. — Corresponilaiice saisie. — Insultes d'in\ jout;n4 ^ Me)" de [biunleillcs 419
CHAPITKE XX f ET DERNIEK.
LE CONCORDAT
SjroplônuîS de i)aLx. — Fusion dans le CU;r^é. — Fin du schisme coastltuliound. — Reiour sincère des pnjmlations au cAlholicisinc. — On ne tenue pIiLS que peu d'églises. — Oliûle du DiaKloire. — La Thëopliilantropie lonili* avec La Révi'Jlli'rc-Léj>aux. — Rw^uverlnrc provisoire «les é{^lis«?s. — PrOilaïuali'Mi du Département aux jeunes conscrits; calomnies Ijaineuses contre les prûtres. — Arrestation de l'abbé Fouan et dévooeuicjit d'un gciidwme. — Le sémidaire fie MenncviUe. — Des jeunes gens
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